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INTRODUCTION

L’équipe de la Revue Internationale des Francophonies est très heureuse de vous
présenter ce nouveau numéro qui porte sur le thème « La laïcité : problématiques
et pratiques dans l’espace francophone ». Il s’agit d’un premier volume. En effet, un
second numéro viendra compléter cette première livraison en juin 2021. Ces
numéros sont principalement issus de la journée scientifique qui s’est déroulée le
21 février 2020 à l’Institut international pour la Francophonie à l’Université Jean
Moulin Lyon 3. La qualité des contributions et l’actualité de cette notion
nécessitaient une attention particulière auxquels ces deux numéros de la Revue
Internationale des Francophonies répondent. Ils ont été dirigés par Albert Lourde et
Füsun Türkmen.
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TEXTE

La laïcité, « singu la rité » ou « excep tion fran çaise », concept unique
car intra dui sible (Raynaud) et contestée dès son origine au niveau du
prin cipe et de l’insti tu tion na li sa tion, était pour tant consi dérée,
depuis long temps, objet de consensus et valeur acquise au sein de la
société fran çaise sinon de la fran co sphère, jusqu’à ce qu’elle y fût
confrontée à la montée de divers inté grismes et fana tismes marquant
le début du XXI  siècle. Depuis, sont ouverts au débat la défi ni tion de
la laïcité, son contenu, son parcours, sa perti nence et ses diverses
inter pré ta tions, aussi bien que les solu tions dont elle pour rait être
porteuse face à cette problé ma tique à enjeux multiples et qui
s’univer sa lise à toute allure.

1

e

Selon ses défi ni tions ency clo pé diques, la laïcité est « un système qui
exclut les Églises de l’exer cice de tout pouvoir poli tique ou
admi nis tratif et en parti cu lier de l’orga ni sa tion de l’ensei gne ment »
ou encore une « concep tion poli tique impli quant la sépa ra tion de la
société civile et de la société reli gieuse, l’État n’exer çant aucun
pouvoir reli gieux et les Églises aucun pouvoir poli tique ». C’est aussi
une idéo logie, porteuse de mobi li sa tion sociale carac té risée par un
soutien aux valeurs de la Répu blique et une lutte contre tous les
obscu ran tismes reli gieux, notam ment dans le système scolaire
(Bréchon). Donc la laïcité est, par défi ni tion, une valeur univer sa liste
et huma niste, posi tive et inclu sive (affir ma tion des libertés
indi vi duelles et publiques) avant d'être néga tive (sépa ra tion des
Églises et de l'État) ou exclu sive (libre- pensée) (Burdy et Marcou).
Intro duite par la Révo lu tion fran çaise, raffermie sous la III
Répu blique, cris tal lisée par la loi de 1905 qui confirme la liberté de
conscience et le prin cipe de la sépa ra tion des Églises et de l’État, elle
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n’est pas pour autant que mili tante ou jaco bine dans son aspect
idéo lo gique, vu une perméa bi lité histo rique condui sant à une
« norma li sa tion libé rale » (Bouvet) qui constitue, selon les laïcs
fervents, une longue série de conces sions poli tiques à l’Église, sinon à
la reli gion à commencer par le Concordat de 1801, conti nuant avec la
loi Debré de 1959 et abou tis sant à plusieurs autres ajus te ments
d’ordre juri dique plus récents (Fourest). Dans sa spéci fi cité
philosophico- juridique, son alter na tive directe est la philo so phie
libé rale de la tolé rance (Laborde) repré sentée par la pensée anglo- 
saxonne. En effet, tandis que la laïcité à la fran çaise est un processus
public lié à la citoyen neté, le régime de tolé rance est lié à l’indi vidu.
La première concep tion consi dère comme source de cette liberté,
l’État, tandis que la seconde, la société civile. L’ascen sion progres sive
du libé ra lisme et l’appa ri tion des sociétés multi cul tu relles domi nées
par l’iden ti taire, produits de la mondia li sa tion, ont conduit à la
critique libé rale de tout concept poli tique. « La laïcité selon la loi
1905 » fait partie des cibles de ces critiques. Elle est, en effet,
criti quée aussi bien par les théo ri ciens d’outre- Atlantique que
certains en France- même, prônant une laïcité plus ouverte et libé rale
que celle, prédo mi nante, qui repo se rait sur une pers pec tive trop
rigide et stato- centrée (Baubérot).

Le débat a été ravivé dans les années récentes d’abord autour de
l’immi gra tion. Par ce biais, pointe à l’horizon une nouvelle dyna mique
qui s’impo sera progres si ve ment : l’Islam, culte jusqu’alors non
reconnu par la loi. Une nouvelle grille concep tuelle viendra donc se
poser sur celle, exis tante, du débat laïc en France et dans l’espace
fran co phone musulman autre fois colo nisé mais laissé en dehors des
légis la tions concer nant la laïcité. Le deuxième enjeu de l’irrup tion de
l’Islam dans l’horizon poli tique fran çais après l’immi gra tion, sera
l’iden tité. Et, comme le souligne Bouvet, « l’entrée de l’Islam de plain- 
pied dans l’âge iden ti taire » se fera autour du port du voile par les
femmes. L’affir ma tion de l’Islam iden ti taire, en raison de ce carac tère
immé diat de visi bi lité se trouve renforcée par le multi cul tu ra lisme
normatif, lui- même produit de la mondia li sa tion, et qui octroie à
l’indi vidu le libre choix de son iden tité person nelle, ce choix se
trans for mant le plus souvent dans la société libé rale en reven di ca tion
de droits (Kymlicka). L’affaire du voile qui va éclater en France en
1989, en est l’exemple. Cette poli ti sa tion va s’accen tuer autour du
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troi sième enjeu de la problé ma tique de l’Islam, à savoir l’appa ri tion du
terro risme « isla miste » ou inté griste au seuil du XXI  siècle. Cette
trans for ma tion radi cale de la contes ta tion iden ti taire va changer la
donne et l’Islam deviendra une ques tion sécu ri taire majeure
impli quant aussi bien la poli tique domes tique que la sphère
géopo li tique. Cette multi pli cité d’enjeux carac té ri sant l’Islam
poli tique d’aujourd’hui a un impact direct sur la laïcité en tant que
concept philo so phique, sociétal et juri dique. Une solu tion proposée à
ce défi de taille est d’orga niser « l’Islam de France » et qui pour rait
« exprimer une doctrine musul mane compa tible avec les valeurs
répu bli caines » (El Karoui), c’est- à-dire dans le contexte plutôt qu’en
dehors et/ou contre la laïcité à la française.

e

Quelque vivaces qu’aient été les querelles entre les tenants des
diverses concep tions de la laïcité, notion qui « sent la poudre » (J.
Rivero), un consensus appa raît sur les quatre éléments qui la
consti tuent même si leur contenu, leur effec ti vité et leur arti cu la tion
conti nuent à faire débat : la liberté de conscience et de sa pratique
indi vi duelle et collec tive ; l’égalité juri dique de tous indé pen dam ment
de leurs croyances reli gieuses ou philo so phiques ; la sépa ra tion du
pouvoir poli tique d’avec les auto rités reli gieuses ; la neutra lité
arbi trale de l’appa reil d’État. La combi naison de ces quatre
compo santes laïci sa trices induit des formes diffé rentes de laïcité, des
figures diverses de l’État laïque « qui ne privi légie aucune reli gion,
n’impose aucune concep tion de la vie bonne, tout en garan tis sant la
libre expres sion de chacun » (Haar scher). En effet, ces éléments de
laïcité peuvent appa raître dans toute société qui veut harmo niser les
rapports sociaux marqués par des concep tions morales ou reli gieuses
plurielles. Ils consti tuent, à tout le moins, des indi ca teurs à partir
desquels l’analyse peut établir des degrés de laïci sa tion dans divers
contextes poli tiques et juri diques, même si le terme de laïcité est plus
ou moins tenu à distance ou tout simple ment ignoré. La voie sera
égale ment ainsi ouverte à l’étude des diffé rentes laïcités exis tant dans
l’espace fran co phone, « en se montrant attentif au processus
histo rique de sécu la ri sa tion et de laïci sa tion qui les ont consti tués,
aux fonde ments philo so phiques qui les ont légi timés et à leur
effec ti vité sociale, poli tique, juri dique, privi lé giant soit la liberté de
conscience, soit la non- discrimination, soit la sépa ra tion, soit la
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neutra lité », sans se référer à une laïcité abso lu tisée qui n’existe nulle
part (Baubérot).

Au demeu rant, l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF),
qui regroupe les pays membres de l’espace fran co phone autour d’un
ensemble de valeurs (démo cratie, État de droit…) et qui défend avec
vigueur la diver sité cultu relle sous toutes ses formes, reste
étran ge ment muette à propos de la laïcité, par peur sans doute,
d’ouvrir la boîte de Pandore ; pour tant, la laïcité appa raît à beau coup
comme le moyen d’aménager et de favo riser l’inclu sion de la laïcité
selon des variantes multiples, alors même qu’elle est invo quée dans
les sociétés cultu rel le ment plura listes, comme l’instru ment privi légié
de régu la tion juri dique de la diver sité, en ouvrant la possi bi lité d’un
vivre ensemble pacifié. La Fran co phonie est aujourd’hui confrontée
au défi de proposer un prin cipe de laïcité appro prié aux exigences et
aux effets délé tères de la mondia li sa tion ; elle n’ignore rien des
diffi cultés qui surgissent lorsqu’il s’agit de réunir ces fran co phones
des quatre coins du monde, séparés par de multiples diffé rences
cultu relles et reli gieuses ; si l’aire fran co phone possède une
expé rience tragique et ancienne liée notam ment aux liens trop
étroits souvent noués entre reli gion et poli tique, elle dispose
certai ne ment aujourd’hui des réfé rences cultu relles et poli tiques
suffi santes pour inventer et proclamer une laïcité de coha bi ta tion qui
pour rait d’ailleurs être utile dans d’autres aires cultu relles du monde.

5

Il nous a donc paru indis pen sable, en ce moment de tour nant
philo so phique et poli tique à la fois, d’entre prendre une réflexion sur
les divers aspects et problé ma tiques de la laïcité. Entre prise lors d’un
colloque orga nisé les 21 et 22 février 2020 à Lyon par l’Institut
inter na tional pour la Fran co phonie (2IF) à l’Univer sité Jean Moulin
Lyon 3, cette réflexion a égale ment été nourrie par la contri bu tion de
plusieurs spécia listes, donnant ainsi nais sance à deux numéros
consé cu tifs de la Revue inter na tio nale des Francophonies inti tulés « La
laïcité : problé ma tiques et pratiques dans l’espace fran co phone ». Ce
premier numéro recouvre aussi bien les débats autour, que les
expé riences de la laïcité dans le(s) monde(s) francophone(s).

6

« Le compromis plutôt que la tolé rance reli gieuse ou la déli cate
recherche d’un ajus te ment politico- juridique en Rous sillon au XVII
siècle » par Didier Baisset, est un article qui aborde la laïcité dans le
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contexte de l’histoire de France, et plus préci sé ment dans celle du
Rous sillon au XVII  siècle. Dans le giron de l’Espagne et immergé dans
un espace reli gieux moniste intran si geant envers le protes tan tisme
jusqu’en 1640, le Rous sillon sera confronté à une poli tique de
tolé rance décou lant de l’édit de Nantes de 1598, lors de son
inté gra tion dans le royaume de France. Dans l’impos si bi lité d’assumer
plei ne ment cette poli tique, le Rous sillon devra recher cher un
compromis politico- juridique que la monar chie parviendra à imposer.

e

Dans son article inti tulé « La laïcité au Came roun : réflexion sur
l’effec ti vité d’un prin cipe consti tu tionnel », Agnès Makou goum traite
le concept de laïcité tel qu’importé de France et intégré dans les
Consti tu tions consé cu tives du Came roun, sans objec tion ni
contes ta tion au niveau légis latif. Elle s’inter roge, par contre, sur les
limites de l’appli ca bi lité du concept par rapport aux croyances
tradi tion nelles afri caines et la hiérar chie qui règne en pratique parmi
les diverses confessions.

8

Dans le cadre de l’article rédigé par E.- Martin Meunier et Jacob
Legault- Leclair sous le titre « Les inquié tudes d’une majo rité et la
Loi 21 : le Québec, le catho li cisme et la laïcité en 2019 » est entre prise
l’étude des liens entre reli gion et appui à la laïcité au Québec autour
de la Loi sur la laïcité de l’État (Loi 21). Leur recherche sur les
carac té ris tiques socio dé mo gra phiques de ceux qui, confor mé ment à
la Loi, soutiennent la restric tion du port des signes reli gieux dans
l’espace public, aboutit à l’iden ti fi ca tion des citoyens fran co phones de
confes sion catho lique, ce qui prouve, selon les auteurs, que d’une
part, la société québé coise serait iden ti tai re ment unie mais d’autre
part, elle serait traversée de pola ri sa tions inquiétantes.

9

Luc Patrick Balla Manga aborde, dans son article inti tulé « L’État et la
reli gion en droit positif came rou nais » les rela tions entre l’État et la
reli gion au travers de l’étude de la Consti tu tion came rou naise. D’une
part laïque, elle rejette expli ci te ment la reli gion unique tandis que
d’autre part elle adhère impli ci te ment à la plura lité de reli gions
décou lant de la diver sité cultu relle, ethnique et linguis tique. Cette
plura lité ne pose aucun problème tant qu’elle opère dans la léga lité et
permet de main tenir la stabi lité et la sécu rité de la société.

10

L’étude entre prise par Peter Kruzs licz sous le titre « Varietas
delectat ? Les rapports entre l’État hongrois et les Églises en

11
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Hongrie » se base sur l’appré hen sion juri dique et consti tu tion nelle de
la diver sité des Églises par l’État. Dans ce contexte sont abor dées de
manière chro no lo gique, les lois, la poli tique socia liste, et les
légis la tions adop tées après le chan ge ment de régime, ainsi que les
nombreux ques tion ne ments juri diques qu’elles soulèvent. L’auteur
souligne d’autre part qu’il est impor tant d’analyser ces reli gions
comme des éléments d’une culture natio nale, repré sen tant des
valeurs et inté rêts divers, ce qui permet trait de mieux comprendre
leur place et leur rôle en droit constitutionnel.

« La laïcité dans les Consti tu tions de l’Afrique de succes sion colo niale
fran çaise » par André Cabanis est un article qui iden tifie la nuance
fonda men tale entre la laïcité stricte et bien définie à l’honneur en
France et celle, plus libé rale, des pays d’Afrique subsa ha rienne
fran co phone dont les Consti tu tions s’adaptent aux carac té ris tiques
du pays. Il n’y est donc pas ques tion d’instaurer une sépa ra tion stricte
des reli gions et de l’État et les commu nautés reli gieuses ont une
certaine auto nomie, sinon une place offi cielle. Par contre, les partis
liés à une confes sion sont inter dits, reflé tant la crainte de l’irrup tion
du reli gieux dans le débat politique.
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Et dans la rubrique Varia, Chris tophe Traisnel et Guillaume
Deschênes- Thériault étudient dans « L’enjeu de la rencontre entre les
fran co phones "venus d’ailleurs" et les fran co pho nies cana diennes : le
cas de l’immi gra tion fran co phone en Acadie de l’Atlan tique »,
l’inser tion d’immi grants fran co phones nés à l’étranger et installés en
Acadie, province du Canada Atlan tique. Outre les défis d’inté gra tion
sociale et écono mique, ces immi grés rencontrent égale ment des
problé ma tiques liées au fait d’immi grer dans une commu nauté
fran co phone en situa tion mino ri taire, ainsi que le révèlent les
entre tiens effec tués par les auteurs auprès d’immi grants et des
membres de la commu nauté d’accueil.
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TEXTE

e

L’idée de laïcité est récente et il peut sembler singu lier, au premier
abord, de s’y inté resser pour des périodes histo riques en deçà de la
fin du XIX  siècle. Mais, s’il est incon tes table que le concept de laïcité
est moderne et ne fait jour qu’à la période contem po raine, la ques tion
prégnante du « vivre ensemble » en revanche nous ramène davan tage
aux origines et à l’histoire car toutes les sociétés se trouvent
confron tées à cette ques tion dès lors qu’elles créent du lien social et
qu’elles s’inscrivent dans des rela tions d’auto rité et de sujé tion.
L’histoire de la recherche d’une solu tion laïque, en réponse aux
problèmes inhé rents à l’enchâs se ment du poli tique et du reli gieux,
est à la fois complexe et tour mentée. Le raison ne ment laïque n’a pas
avancé au gré de l’histoire d’un pas toujours assuré pour débou cher, à
l’issue d’un continuum aussi linéaire qu’inéluc table, sur la mise en
œuvre de la laïcité. Pour qui veut y regarder de plus près, cette
histoire révèle des flux et des reflux et une progres sion faite par
« paliers de laïci sa tion », lesquels sont souvent contra riés par des
remises en causes et de soudains retours en arrière (Miaille, 2016, 8).
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À cet égard, la France jouit d’une histoire fort singu lière, marquée au
cours des siècles par des conflits reli gieux d’une grande féro cité et
par l’adop tion dès 1598 – à la suite de l’Édit de Nantes – d’une série de
mesures qui se présen taient, à chaque fois, comme des solu tions
ache vées (Bouchard, 2007). Plus que d’autres, l’histoire de France s’est
inscrite profon dé ment tant dans ces phéno mènes, que dans les
expé riences qui en ont résulté. Porter un regard sur cette histoire
demeure néces saire à la bonne compré hen sion de la maïeu tique
laïque, laquelle s’inscrit indu bi ta ble ment dans le temps. De la sorte,
les muta tions constantes qui émaillent les XVI , XVII  et XVIII  siècles
peuvent se regarder comme autant de pas fran chis sur le chemin
escarpé de la liberté de penser et de prati quer une reli gion libre ment
choisie. C’est vrai sem bla ble ment ce riche héri tage histo rique qui
faisait dire, en 1883, au premier théo ri cien de la laïcité, le philo sophe
Ferdi nand Buisson, que la France était le pays « le plus laïque
d’Europe » (Baubérot, 2019, 4) 1.

2

e e e

Au XVII  siècle, même lorsque la tolé rance prévaut, il ne s’agit pas
d’orga niser ni même de penser une société laïque, mais plutôt de
permettre – dans des limites bien circons crites – que des hommes
puissent choisir d’exercer une préfé rence confes sion nelle. L’idée qui
préside alors est bien celle d’une tolé rance, autre ment dit accepter
que certains indi vidus suivent une autre voie spiri tuelle, quand bien
même les auto rités en place estiment qu’ils se four voient. Mais les
temps histo riques varient d’un terri toire à l’autre ; ces derniers,
inéga le ment concernés par ces poli tiques reli gieuses, sécrètent leur
propre tempo ra lité. Tel est le cas du Rous sillon au XVII  siècle.
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En effet, alors que l’Édit de Nantes visait à établir une paix durable en
France et que, d’un point de vue juri dique au moins, les protes tants
allaient devenir des sujets du roi de France comme les autres,
écar tant pour un temps le principe cujus regio ejus religio (Bouchard,
2007, 8-9) 2 ; l’Espagne et, en son sein le Rous sillon, se diri geait vers
une poli tique d’éradi ca tion du protes tan tisme en deve nant le fer de
lance de la contre- réforme catho lique. Le Rous sillon allait rester,
jusqu’en 1640, dans le giron de l’Espagne et parti ciper plei ne ment à
cette renais sance catho lique. Ainsi, immer gées dans un espace
reli gieux désor mais moniste, les menta lités rous sillon naises allaient
se modeler fata le ment dans le sens de l’intran si geance, alors que dans
le même temps les tribu naux d’inqui si tion allaient châtier, sans
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retenue, ceux qui n’étaient plus perçus que comme de fana tiques
héré tiques. Tant et si bien que la confes sion réformée n’eut guère de
prégnance dans les Comtés Nord cata lans. À l’inverse, en France le
régime de l’Édit faci lite, outre un enra ci ne ment, une pratique
quoti dienne de la reli gion protes tante et son
appro fon dis se ment spirituel.

Ainsi le Rous sillon faisait partie inté grante du bloc exclu si ve ment
catho lique et, en 1659, au moment de l’annexion offi cielle de cette
province à la France, le Rous sillon ne compte pas plus de synodes que
de consis toires et pas davan tage de réformés ; alors même que dans
le royaume de France, encore en 1659, le cardinal Mazarin écri vait
avec bien veillance aux protes tants fran çais en ces termes : « je vous
prie de croire que j’ai une grande estime pour vous, étant de si bons
et si fidèles servi teurs du roi » (Lavisse, 1907, 39). En France, après les
déso la tions d’un XVI  siècle délé tère pour l’auto rité monar chique,
l’Édit de Nantes était devenu le plus haut symbole d’une unité
poli tique retrouvée. Néan moins, dans le cadre des pous sées
annexion nistes du XVII  siècle, cet édit allait poser – en termes
reli gieux – le délicat problème de l’inté gra tion au royaume des
provinces nouvel le ment conquises. Ainsi, les Comtés cata lans
exclu si ve ment tournés vers la reli gion catho lique, enserrés entre les
couronnes de France et d’Espagne, se retrou vaient dans une posi tion
singu lière lors de leur annexion à la France où la tolé rance
reli gieuse prévalait.

5
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Cette occur rence, aussi origi nale qu’ambigüe, allait débou cher sur un
compromis plutôt que sur la mise en œuvre d’une poli tique de
tolé rance assumée, laquelle s’avérait, au lende main de l’annexion,
tota le ment chimé rique dans cette province. La solu tion, propre au
Rous sillon, allait donc passer par la déli cate recherche d’un
ajus te ment juridique.

6

À bien y regarder, cette conjonc ture histo rique singu lière résulte de
la conju gaison de plusieurs phéno mènes et son étude appelle
d’emblée un premier constat factuel, qui tient au fait que l’essen tiel
de la commu nauté protes tante située en Rous sillon est constitué de
gens de guerre étran gers. Il s’agit donc d’une popu la tion à la fois
allo gène et spéci fique avec laquelle, tant le pouvoir central que les
pouvoirs locaux sont obligés de composer, ouvrant ainsi la voie au
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compromis. Si le compromis est de mise, l’idée même d’un véri table
« vivre ensemble » ou d’une quel conque convi vance n’affleure pas
dans les esprits tant les popu la tions rous sillon naises sont, en tous
points, éloi gnées de la « diaspora » militari- protestante que l’on
observe dans la nouvelle province fran çaise (I). Au reste, l’origi na lité
et au- delà l’ambi guïté tient aussi à la situa tion juri dique confuse dans
laquelle se trouvent alors les membres de la reli gion prétendue
réformée (R.P.R.) en Rous sillon. En effet, l’Édit de Nantes n’étant pas
appliqué l’absence de statut juri dique précis, à l’adresse des réformés,
lais sait libre cours à une poli tique locale faite d’inno va tions, de
prag ma tisme et d’accom mo de ments, plus ou moins, équi voques (II).

I. La « diaspora » militari- 
protestante en Rous sillon ou les
limites de la convivance
Au début de la Réforme, le roi espa gnol Charles Quint fut pris de
cours face à la ques tion montante du protes tan tisme. À la tête d’un
empire hété ro gène et pluri con fes sionnel, le souve rain espa gnol fut
contraint de tran siger et ne put jamais avoir de posi tion
véri ta ble ment tran chée (Palos, 1983, 15) 3. La grande majo rité des
premiers protes tants espa gnols s’était sensi bi lisée aux thèses
réfor mées à l’occa sion de séjours effec tués en dehors de la pénin sule
ibérique (ibid., 19) 4. Mais, durant la seconde moitié du XVIe siècle, les
choses évoluèrent sensi ble ment à travers toute l’Europe puisqu’en
effet, les pers pec tives d’un retour à l’unité reli gieuse s’éloi gnèrent et
l’on devi nait alors la scis sion comme étant inéluc table. Il est vrai aussi
que, depuis peu, la contre- réforme s’était orga nisée, appuyée en cela
par le concile de Trente. Désor mais, les auto rités allaient faire preuve
d’une vigi lance accrue à l’égard de tous ceux qui parais saient
s’éloi gner de la pureté du culte catholique.

8

Cette situa tion nouvelle allait avoir d’inexo rables retom bées en
Rous sillon. Cette province, pays fron tière, joux tait le royaume de
France perçu, depuis long temps, comme le vecteur prin cipal, voire
unique, de ce que l’on appe lait alors en Espagne la « peste
protes tante » (Baisset, 2000, 331-355). Plus que tout on crai gnait, à ce
moment- là, la diffu sion des idées nouvelles issues de l’étranger 5.
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Aussi, dès 1568, les auto rités espa gnoles inter dirent aux sujets du roi
d’Espagne d’aller étudier dans les univer sités étran gères. En
Cata logne, Philippe II refu sait égale ment à « ningùn natural francès,
de cual quier condiciòn que sea, pueda enseñar ni doctrinar
mucha chos de nonguna manera que sea » 6. Les moti va tions
pure ment apotro païques se devinent aisé ment, l’urgence était à
assurer la « conser va cion de la fe cato lica » 7 (ibid.), laquelle était
d’ailleurs perçue comme un ferment d’unité politique 8. Au
demeu rant, cette méfiance n’était pas sans fonde ment, les calvi nistes
faisant preuve d’un prosé ly tisme inces sant en Cata logne (Ventura,
1976, 143).

C’est avec le règne de Philippe II, aidé par l’Inqui si tion, que s’amorce
une phase de répres sion impla cable et il semble que nombre de
protes tants occi tans eurent alors à connaître les foudres de
l’Inqui si tion espa gnole (ibid., 139-143). Avec le règne de Philippe IV, la
situa tion tend à une certaine accalmie, en effet les campagnes
mili taires menées par l’Espagne néces si taient un accrois se ment
signi fi catif des effec tifs. Or, parmi les soldats, on trouve de nombreux
merce naires étran gers de confes sion protes tante, lesquels furent –
bien évidem ment – sous traits à l’auto rité juri dique de l’Inquisition.

10

Dès lors qu’elle fut séparée de l’Espagne, la Cata logne révoltée tendit,
dès l’année 1640, à se rappro cher de plus en plus de la monar chie
fran çaise. À cette occa sion, il parut préfé rable aux négo cia teurs de ne
pas évoquer ouver te ment le dissen ti ment reli gieux exis tant entre les
Cata lans – fervents catho liques – et les protes tants et plus
préci sé ment les soldats protes tants au service de la couronne de
France en Cata logne. La situa tion était d’autant plus ambigüe que,
depuis 1598, la France tolé rait au grand jour la reli gion réformée. Mais
l’heure était alors à la diplo matie et aux rappro che ments poli tiques ;
les diver gences à propos de la reli gion ne devaient, en aucun cas,
influer néga ti ve ment sur les rela tions franco- catalanes.

11

Dès 1641, à la suite de la révolte cata lane et de la présence fran çaise
en Cata logne, la situa tion des inqui si teurs espa gnols devint de plus
en plus équi voque. En effet, les troupes fran çaises, posi tion nées sur
les terres cata lanes, étaient large ment compo sées de contin gents
merce naires, le plus souvent protes tants. Cette circons tance était
d’autant plus gênante que les inqui si teurs espa gnols conti nuaient à
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clamer, haut et fort, « que tropes de França son calvinistes » 9 et qu’il
fallait impé ra ti ve ment éviter la conta gion des popu la tions locales
(Ventura, 1976, 165). Les tensions devinrent bien réelles entre
l’Inqui si tion et la « diaspora » militari- protestante puisqu’à plusieurs
reprises l’on chercha à incen dier le tribunal d’Inqui si tion (ibid.). En
outre, avec l’arrivée des troupes fran çaises, le protes tan tisme allait
trouver, d’une certaine façon, un espace de rela tive d’impu nité en
cata logne puisque des prêches se faisaient même en certains
lieux (ibid., 164). Fina le ment, les inqui si teurs espa gnols, qui n’avaient
de cesse d’insister sur le clivage reli gieux entre les troupes fran çaises
et les popu la tions cata lanes, furent expulsés de Cata logne et il fut
décidé de créer une Inqui si tion natio nale. Les Fran çais et le nouveau
tribunal d’Inqui si tion catalan établirent dès lors de nouveaux rapports
entre les inqui si teurs et les soldats du roi de France, membres de la
R.P.R. Désor mais, l’Inqui si tion cata lane allait traquer ses héré tiques
sans impor tuner les étran gers. N’ayant plus la possi bi lité d’inter venir
au sein des armées du roi de France, elle n’eut de fait que très
peu d’activité.

Par la suite, au lende main de l’annexion, le Rous sillon allait se trouver,
vis- à-vis de la ques tion protes tante, dans une posi tion pour le moins
margi nale au sein de la monar chie fran çaise. En effet, jusqu’alors les
Comtés Nord cata lans n’avaient jamais vu le culte réformé s’épanouir
et les popu la tions lui étaient demeu rées profon dé ment hostiles en
raison notam ment du poids idéo lo gique de la contre- réforme et du
rôle joué par l’Inqui si tion (Bauberot, 1987, 65). Les Comtés n’eurent
d’ailleurs jamais à vivre l’expé rience trau ma ti sante des guerres de
reli gion (Baisset, 1995, 341-367) 10. C’est un lieu commun, pour les
histo riens moder nistes, que d’évoquer la cruauté de ces guerres et les
traces indé lé biles qu’elles lais sèrent au sein des popu la tions
fran çaises, pages parti cu liè re ment doulou reuses de l’histoire de
certaines régions. « La haine survi vait mani fes te ment dans certains
endroits (…) des fils dont les pères s’étaient entre- tués, se
rencon traient dans les rues » (Lavisse, 1907, 40). Un tel cumul
d’hosti lités et de ressen ti ments, stig ma ti sant plusieurs géné ra tions
anta go nistes, n’exis tait pas en Rous sillon. L’acri monie qui préva lait à
l’encontre des membres de la reli gion réformée était d’une toute
autre nature 11.
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Il en allait autre ment dans le reste du royaume de France (Sauzet,
2007) où il n’était pas rare que les rela tions écono miques entre les
deux commu nautés aient engendré des tensions, voire de réelles
discordes, mais aussi para doxa le ment des rappro che ments entre les
deux partis. En Rous sillon la ques tion se posait en d’autres termes,
car l’essen tiel de la popu la tion protes tante gravi tait autour d’une
popu la tion alloch tone faite de gens de guerre (Baisset, 2000, 331-
355). Dès lors, les accoin tances écono miques entre catho liques
rous sillon nais et soldats protes tants n’avaient pas vrai ment lieu d’être.
Au- delà des rapports d’affaire il exis tait égale ment en France des
« liens biolo giques », résul tats de mariages mixtes entre les membres
des deux commu nautés. Ces liens, il va sans dire, font tota le ment
défaut dans les Comtés Nord cata lans (Teis seyre, 1974, 114-115) 12.
Force est de relever qu’au XVII  siècle les traits d’unions, entre
catho liques et protes tants, tels qu’ils existent alors en France en
raison d’un passé commun, ne se perçoivent pas en Roussillon.
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À y regarder de plus près, les rela tions d’animo sité des Rous sillon nais
vis- à-vis des « héré tiques » reposent sur des fonde ments diffé rents.
Cette aver sion résulte en réalité d’atavismes consub stan tiels, autant
psycho lo giques que reli gieux, résul tant de la mise en œuvre de la
Contre- Réforme en Espagne et du souvenir, plus ou moins fantasmé
dans l’incons cient collectif, des raids protes tants sur les terres
rous sillon naises durant le XVI  siècle (Baisset, 2000, 331-355).
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Plus tard, ces ressen ti ments seront relayés et ravivés par la présence
dans les rangs de l’armée fran çaise de nombreux protes tants. En
effet, l’étude de la popu la tion réformée, située dans la province du
Rous sillon au XVII  siècle, laisse clai re ment perce voir un groupe
tota le ment allo gène et monotypique 13. Si l’on ne peut que regretter
ici le carac tère inexo ra ble ment lacu naire des sources archi vis tiques
(Rosset, 1987, 452-453) 14, celles- ci auto risent néan moins une
approche tangible de ce groupe 15. L’étude systé ma tique de cette
docu men ta tion éparse permet d’affirmer sans ambages qu’il existe, en
Rous sillon au XVII  siècle, une « diaspora » militari- protestante 16. Au
détour des dépouille ments, certaines pièces d’archives livrent en effet
quelques précieux renseignent sur l’origine géogra phique de ces
mili taires, qui s’avèrent être tous étran gers à la province, voire au
royaume de France 17.
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Il est indé niable que cette popu la tion allo gène n’était pas, pour de
multiples raisons, bien venue en Rous sillon. La solda tesque en effet
char riait avec elle quan tité de souf frances et d’épreuves. Celles- ci
étaient d’autant plus cruel le ment ressen ties que parmi ces soldats se
trou vait un nombre non négli geable de reli gion naires, ajou tant aux
maux inhé rents à la guerre un trouble supplé men taire lié à la reli gion.
Les méfaits des gens de guerre sont tris te ment connus pour l’époque
moderne. Les archives du Conseil des finances renferment quan tité
de dossiers illus trant ces malheurs : « passage de troupes,
destruc tion des fermes, des récoltes, des réserves agraires, mort ou
fuite des habi tants, déser ti fi ca tion, surfis ca lité empê chant la fragile
économie villa geoise de recons ti tuer ses forces produc tives »
(Cornette, 1993, 31) 18. Mais, en sus de tous ces fléaux, le loge ment des
mili taires venait ampli fier l’infor tune de popu la tions déjà acca blées.
Conscient de ces réalités, Mazarin écri vait sans exagérer le
problème : « trois jours de loge ment des gens de guerre
incom modent plus un homme que la taille » (Corvi sier, 1979, 108). Il
n’est donc pas surpre nant que le loge ment des soldats ait été utilisé
comme une sanc tion redou table à l’égard des révoltés, des
contri buables récal ci trants mais aussi des reli gion naires endurcis
(ibid., 108). Ce tableau, déjà sombre, est désa van ta geu se ment
complété par l’exis tence de menta lités mili taires en déclin. Loin de
l’idéal cheva le resque d’antan, les soldats de l’époque moderne n’ont
même plus le respect du sacré. Ainsi, même « les soldats catho liques
ne respec taient plus guère que les hosties consa crées. Ils profa naient
les églises tout comme les protes tants. Chez ces hommes se
mani fes tait une atti rance pour la trans gres sion des règles les plus
véné rables » (ibid., 111). Au cours du XVII  siècle, les popu la tions
rous sillon naises durent subvenir au loge ment des gens de guerre
(Marcet, 1997, 78). À défaut de casernes, les soldats devaient en effet
loger chez l’habi tant (Ayats, 1990, 163) 19.
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Ainsi, la présence de ces troupes n’allait pas sans poser problème,
depuis long temps déjà, les Cata lans mani fes taient une acri monie
sincère à l’égard des garni sons (Vidal, 1897, 437-447) 20. Ils n’étaient
donc pas rares ceux qui s’adres saient aux auto rités pour essayer
d’échapper au loge ment de la troupe et ce d’autant plus que les gens
de guerre pous saient à l’extrême leur malveillance à l’égard des
femmes et des filles de ceux qui les héber geaient (ibid., 443) 21. Le
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notaire Père Pasqual, à travers ses mémoires, nous renseigne sur la
coha bi ta tion, mal vécue, entre les merce naires héré tiques et les
Cata lans. Il déclare ainsi dans ses écrits :

« pour qu’ils servent d’exemple à mes fils et filles, mais aussi à tous
mes descen dants, que s’ils entendent parler de guerre ils s’en aillent
le plus loin possible, étant donné les nombreuses vexa tions, qu’ils ont
vues et souf ferts de la part des soldats (…) non seule ment on les avait
dans nos maisons, tel ce capi taine flamand avec ses six domes tiques
(…) qui n’a jamais entendu la messe et fuyait même l’heure de celle- ci,
fait dont je suis témoin, avec beau coup d’autres. Je suis haute ment
désolé qu’étant arrivé à la fin de mes jours j’ai dû accueillir des
héré tiques, j’espère que notre seigneur me le pardon nera » 22

(Masnou, 1905, 55).

Il est évident que cette « diaspora » militari- protestante n’était pas la
bien venue en Rous sillon et que la convi vance n’était dès lors
pas concevable.

19

Par ailleurs, ces soldats hugue nots et à leur suite leurs servi teurs ou
fami liers (femmes, filles de soldats, veuves, valets d’offi ciers…) allaient
béné fi cier d’une certaine indul gence de la part des auto rités, et ce à
la faveur d’une situa tion juri dique à leur égard ambigüe et propice à
quelques accommodements.
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II. Absence de statut juri dique et
accom mo de ments équivoques
Au XVII  siècle, les Rous sillon nais s’étaient vus contraints de côtoyer
des gens de guerre, le plus souvent étran gers (estrangers) et, de
surcroît, « héré tiques ; quel cumul de désa van tages pour les uns et de
désa gré ments pour les autres. Dès lors la lutte, à tout le moins
l’oppo si tion, au culte protes tant pouvait vite se trans former en une
oppo si tion à l’armée fran çaise. Peu de temps avant l’annexion
offi cielle du Rous sillon, le gouver neur royal commit l’indé li ca tesse de
nommer un protes tant au poste de comman dant de la place de
Perpi gnan. Cette nomi na tion provoqua un grand émoi car elle
heur tait profon dé ment les sensi bi lités reli gieuses locales. À tel point
que Mazarin dut incon ti nent rappeler le nouveau promu et adresser
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ses plus vives excuses aux habi tants de Perpi gnan (Torreilles,
1900, 170-171) 23. Cet inci dent, sans grande consé quence, fait ressortir
une fois de plus que l’hosti lité envers le culte réformé n’était pas, loin
s’en faut, un para mètre à négliger dans cette province frontière.

Cette réac tion épider mique, à l’encontre des gens de la R.P.R., trouva
l’occa sion de se mani fester à nouveau en août 1672, dans le cadre des
hôpi taux mili taires. Louvois écri vait à ce sujet à l’inten dant Carlier :
« l’on a donné advis icy que les direc teurs de l’hospital de Perpi gnan
font diffi cultés d’y rece voir les soldats de la R.P.R. (…) » 24 et, la missive
de pour suivre en ces termes : « sa majesté désire que vous fassiez
entendre auxdits direc teurs, que comme l’hospital est
parti cu liè re ment fondé pour rece voir ceux qui servent sa Majesté,
elle entend qu’ils les reçoivent qu’ils soient de la R.P.R. ou catho liques,
n’estant pas moins néces saires à son service d’assister les uns et les
autres » 25. Dere chef, cet épisode est révé la teur du fait que cette
solda tesque « héré tique » pouvait devenir un argu ment
supplé men taire à l’oppo si tion anti- française qui faisait jour chez
certains Cata lans, permet tant aux éven tuels oppo sants de trouver sur
le terrain éminem ment impor tant de la reli gion une légi ti mité à
leur position.

22

Au- delà de l’aspect factuel, la situa tion reli gieuse de la nouvelle
province fran çaise procé dait aussi d’un contexte juri dique quelque
peu singu lier. Cette singu la rité se véri fiait à l’égard du royaume au
sens strict 26, mais aussi à l’égard des autres pays de conquêtes. En
effet, certaines provinces, conquises à la même époque, avaient su
faire prendre en compte leur spéci fi cité reli gieuse eu égard à la
situa tion de tolé rance qui préva lait à ce moment- là en France.

23

Il en est ainsi pour l’Artois. En Artois, effec ti ve ment, avant même la
capi tu la tion d’Arras en 1640, le préa lable à tout pour par lers fut « que
la liberté de conscience ne sera permise dans ladite ville et cité,
faubourg et banlieue d’icelles, ainsi la foi Catho lique, Apos to lique et
Romaine seule main tenue et conservée, et le Roi sera supplié de n’y
établir aucuns Gouver neurs, Offi ciers et Soldats d’autre reli gion »
(Espinas, 1934, 516). Par ailleurs, les éche vins deman dèrent au roi de
ne jamais mettre dans la ville des troupes qui ne soient pas
catho liques (ibid., 523). Plus tard, ce privi lège d’unicité
confes sion nelle sera, à plusieurs reprises, confirmé par la
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monar chie française 27. De ce fait, l’Artois devenu fran çais demeura
malgré tout une province où les protes tants furent, offi ciel le ment du
moins, pros crits. Tel ne fut pas le cas en Roussillon.

En revanche, en Alsace, le roi de France avait dû manœu vrer en
présence de deux blocs reli gieux, derrières lesquels se cachaient bien
évidem ment des enjeux pure ment poli tiques (Livet, 1956, 258). En
effet, en Alsace, tout au long du XVII  siècle, « se rencontrent et
s’affrontent catho liques et protes tants » (ibid., 24). Par consé quent
l’Alsace, devenue une province fran çaise, n’était pas dans une
situa tion parti cu liè re ment origi nale, ayant eu à connaitre et à adapter
par le passé une forme de tolé rance confes sion nelle. À tel point, qu’au
moment où Louis XIV envi sagea l’éradi ca tion du culte réformé, le
problème se posa en Alsace dans toute son acuité (ibid., 435) 28.

25

e

En ce qui concerne les Trois Évêchés, annexés en 1678, la réforme
n’avait pas trouvé là un espace des plus favo rable : les protes tants y
sont certes peu nombreux mais font partie, à part entière, du monde
lorrain (Schneider, 1951, 63-64). Au point que, lors de la mise en
œuvre de l’Édit de Fontai ne bleau, l’émigra tion hugue note porta un
coup sérieux à l’économie locale, signe de son exis tence, de son
enra ci ne ment et de son acti vité, même si quan ti ta ti ve ment, ils
demeu raient mino ri taires (ibid., 77).

26

En Franche- Comté aussi, la situa tion diffère fonda men ta le ment de
celle du Rous sillon. Dès le XVI  siècle, la Réforme a connu quelque
effec ti vité (Lerat, Brelot, Marlin, 1969, 66) 29. C’est avec Philippe II et
les débuts de la Contre- Réforme (1556-1598), que la Franche- Comté
eut à connaître ses luttes reli gieuses les plus vives (ibid., 66-72).
Lorsqu’au XVII  siècle, Louis XIV conquit Mont bé liard, la situa tion
n’était toujours pas assainie, et le pasteur Barthol y prêchait « que les
catho liques étaient pires que des chiens (…) ». Réci proque dans les
faits, l’into lé rance frappe surtout les luthé riens parce qu’ils sont alors
plus faibles (ibid., 83). Ici l’annexion ne susci tait pas une situa tion
nouvelle, elle ne faisait qu’apporter une autre dimen sion à la ques tion
protes tante, laquelle était en réalité préexistante.

27

e

e

Il en allait diffé rem ment dans les Comtés Cata lans qui, au XVII  siècle,
connais saient vis- à-vis du culte protes tant une situa tion tout à fait
parti cu lière. Certes, à la fin du XVI  et au début du XVII  siècle, il y
eut quelques contacts belli queux épiso diques entre des soldats
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réformés et les Catalans 30. Jamais cepen dant, il n’a été envi sagé une
situa tion où Rous sillon nais et Réformés auraient à vivre
défi ni ti ve ment en commun et, l’idée même d’une tolé rance à minima
ne fut jamais émise (Torreilles, 1903, 250-251) 31.

Cette situa tion reli gieuse topique aurait justifié à elle seule la mise en
œuvre formelle de quelques accom mo de ments lors de l’annexion du
Rous sillon, comme ce fut le cas dans d’autres provinces, tel l’Artois 32.
Mais il n’en fut rien et cette absence de dispo si tions précises sur la
ques tion reli gieuse demeure aussi éton nante, qu’énig ma tique.
Toute fois, le contexte qui précède l’annexion nous éclaire quelque
peu sur l’une des raisons probables d’une telle omis sion. En effet, lors
du soulè ve ment des Cata lans contre l’Espagne, et alors que se
cris tal li saient les rapports entre la France et la Catalogne 33, nul
n’envi sa geait de façon sérieuse l’annexion à venir du Rous sillon au
royaume de France. De la sorte, les Cata lans ne prirent
vrai sem bla ble ment pas la peine, à ce stade, de condi tionner leur
alliance au non- respect de la liberté de conscience en terre cata lane.
Il n’est pas exclu, non plus, que les Cata lans aient tout simple ment
pensé que cela allait de soi. Au bout du compte, rien ne fut arrêté
concer nant la situa tion cultuelle en Roussillon.

29

Il n’en demeure pas moins qu’après l’annexion, ce qui semble être une
omis sion allait créer une situa tion juri dique pour le moins
ambi va lente. En effet, l’Édit de Nantes ne fut jamais reçu en
Rous sillon (Joxe, 2000, 19) 34, mais pour autant en 1659, date de
l’annexion, rien n’avait été expli ci te ment formulé en ce qui concerne
une éven tuelle exclu si vité reli gieuse en faveur du seul catholicisme.

30

De fait, il reve nait au Conseil souve rain du Rous sillon de tran cher les
diffé rends qui allaient éven tuel le ment faire jour à propos, ou autour,
de la reli gion protes tante. Conjonc ture nouvelle, puisque sur ce point
les magis trats de la Cour souve raine ne dispo saient alors d’aucune
juris pru dence locale, ni du moindre précé dent, pas plus que de l’once
d’une quel conque expé rience dans ce domaine. La tâche préto rienne
s’avérait d’autant plus diffi cile que la situa tion juri dique était
passa ble ment floue. L’Édit de Nantes n’était certes pas d’actua lité en
Rous sillon, mais pour autant rien n’était venu consa crer de façon
parfai te ment expli cite la prohi bi tion des terres rous sillon naises aux
protes tants. En défi ni tive, les lois fran çaises anté rieures à l’annexion
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n’ont appa rem ment pas cours en Rous sillon où prévalent les
Consti tu tions de Cata logne, mais sous réserve a priori qu’elles ne
soient pas en contra dic tion avec la légis la tion fran çaise. Les
souve rains fran çais vont, à plusieurs reprises après 1660,
confirmer les usatges. Ainsi, l’édit de Saint- Jean-de-Luz lui- même
déclare que le droit appli cable dans la province corres pond aux « lois
et ordon nances desdits pays de Rous sillon » 35.

Au moment de l’annexion, d’aucuns avaient envi sagé de faire
dépendre le Rous sillon du Parle ment de Toulouse. Le ressort de
Perpi gnan pouvait sembler pour certains peu étendu et « Toulouse
(appa rais sait) moins éloigné de Perpi gnan que de Barce lone » 36.
Cette pers pec tive, si elle s’était concré tisée, aurait alors
consi dé ra ble ment changé la situa tion et notam ment en ce qui
concerne l’approche de la ques tion religieuse 37. Effec ti ve ment,
l’article 27 de l’Édit de Nantes indi quait que les protes tants étaient
« capables de tenir tous états, dignités, offices et charges publiques
quel conques, royales, seigneu riales ou des villes de notre royaume
(…) et la clause dont il a été cy- devant usé aux provi sions d’offices :
après qu’il sera apparu que l’impé trant est de la reli gion catho lique,
apos to lique et romaine, ne sera plus de mise ni insérée és lettres de
provi sion (…) » (Joxe, 2000, 19) 38. À la suite de l’Édit de paci fi ca tion,
donné à Paris en mai 1576, l’exigence de la catho li cité pour accéder à
un office de judi ca ture n’était déjà plus absolu (article 17, 18 et 19 de
l’Édit) (Blanc, 1999, 296). Ainsi, au- delà des diffi cultés réelles
d’appli ca tion immé diate de ces textes (Garrisson, 1998, 346-349) 39,
l’ensemble des protes tants en France pouvaient, en prin cipe, accéder
aux offices de magis trat à Toulouse, comme ailleurs (Mous nier, 1971,
593). Fina le ment, en dépit de quelques avis diver gents isolés, un
Conseil Royal fut érigé à Perpi gnan, puis remplacé par le Conseil
souve rain. Or, devant le Conseil souve rain il ne fut jamais ques tion de
rece voir un quel conque réformé au titre de magis trat. Ainsi, les
premières provi sions de magis trats sont univoques puisque le roi
dispense les pourvus de toute enquête, car dit- il, il connaît « leurs
bonnes vies, mœurs et reli gion catho lique et romaine » 40. Par la
suite, il n’est pas un seul titre de nomi na tion au Conseil souve rain de
Rous sillon qui ait fait l’économie dans la clause injonc tive de cette
condi tion reli gieuse de catholicité 41 que le commis saire enquê teur
était chargé de véri fier (Blanc, 1999, 296). Il est loisible de relever ici
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que la situa tion semble proche de ce qui qui se pratique alors en
Artois où, en effet, dès avant la révo ca tion de l’Édit de Nantes, le
Conseil d’Artois n’eut plus à craindre de se voir imposer un offi cier
protes tant. De telle sorte que de 1530 à 1790, il n’y eut pas un seul
offi cier au Conseil provin cial d’Artois qui ne fût catho lique et bon
prati quant (Sueur, 1978, 67, 201-202). L’autre condi tion parti cu lière à
l’Artois impo sait de ne pour voir à ces charges que des magis trats
origi naires de la province, dont la cour souve raine s’esti mait
le gardien 42. Pour le reste, dans la plupart des autres provinces
annexées, il semble exister, de façon plus ou moins tacite, la même
condi tion de catho li cité concer nant le recru te ment des magis trats
(G. Livet, 1956, 255) (Gresset, 1977, 10 et s.).

Dans la province du Rous sillon nouvel le ment fran çaise, il échoit au
Conseil souve rain de veiller à l’appli ca tion des usatges. Lesquels, à lire
le juriste Fossa, en raison de « leur diffé rence d’avec ceux de France
auraient été exposés à un chan ge ment inévi table si on les avait
commis à la juris pru dence de quelque Parle ment du Royaume » 43.

33

La période qui corres pond à l’annexion fut inexo ra ble ment propice à
divers ajus te ments insti tu tion nels. Ainsi, lors du ratta che ment du
Rous sillon tridentin à la France galli cane, les juri dic tions
ecclé sias tiques béné fi ciaient encore de réelles compé tences dans
nombre de domaines (Baisset, 2013, 141-156). Ces juri dic tions
reli gieuses ne furent vidées de leurs compé tences, à la faveur du
Conseil souve rain de Rous sillon, que progres si ve ment au lende main
de l’annexion. Ainsi, encore au XVIII  siècle, le conseiller Noguer dans
son « Traité des crimes suivant la juris pru dence de la Cour du Conseil
Souve rain de Rous sillon » précise à propos de l’hérésie 44 :
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« Le crime d’hérésie qu’une personne soit laïc ou ecclé sias tique est
simple ment accusée d’être héré tique, elle doit subir la juri dic tion du
juge d’église qui seul est compé tent pour connaître de ce crime ;
mais après que le juge ment a été prononcé par le juge, après que
l’accusé a été déclaré héré tique, il doit être remis au juge royal pour
être condamné avec peine tempo relles que le crime mérite et dont
nous allons parler » mais surtout, « si avec le crime d’herezie il se
trouve melé quelque fait de ceux qui sont prohibés par les
ordon nances du royaume comme d’être prédi cant, de tenir des
assem blées illi cites, de composer ou faire courir des placarts, des
libelles ou quelqu’autre chose qui sente la sedi tion. L’émotion
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popu laire ou la force publique ; alors le juge d’Eglise n’est pas
compé tant : c’est au juge royal à connaître de ces faits et a les punir
suivant les ordon nances du roy (…) ».

Selon toute vrai sem blance, les excep tions géné reu se ment prévues
permet taient au Conseil souve rain de Rous sillon d’évoquer sans
grande diffi culté l’essen tiel des affaires liées aux héré sies, puisqu’à
l’évidence les cas envi sagés par leur grande géné ra lité couvraient la
plupart des situa tions : tout ce qui relève de la sédi tion, de l’émotion
popu laire ou de la force publique 45.

35

Il y avait donc là une première adap ta tion effi cace qui, en écar tant les
juri dic tions ecclé sias tiques, permet tait d’obvier une situa tion locale
parti cu lière qui aurait pu être à l’origine de diffi cultés sur le terrain
reli gieux. Fina le ment, seul le Conseil souve rain, passa ble ment docile,
aurait à connaître de ces affaires reli gieuses. Il est ici patent que, sur
ces ques tions reli gieuses déli cates, l’auto rité de l’État monar chique
s’était imposée. Une auto rité étatique à la fois absolue et arbi trale, qui
cherche à rassem bler « au- dessus des partis et des parti cu la rismes »
(Christin, 1997, 208).

36

Or, il s’avère que dans la province du Rous sillon, l’essen tiel de la
commu nauté protes tante est constitué de gens de guerre qu’il était
incon ce vable d’inquiéter en raison de leur confes sion. Il était donc
indis pen sable de faire à nouveau montre d’adap ta tion en promou vant
le compromis à seule fin d’éviter les situa tions inex tri cables et
d’inutiles tensions. Très tôt, le choix fut donc fait d’adapter la
répres sion judi ciaire en fonc tion des popu la tions civile ou mili taire et
on fit en sorte que les mili taires, dont bon nombre sont hugue nots,
échappent à la justice civile.

37

De façon géné rale la police des troupes était assurée par les prévôts,
mais s’agis sant des délits de droit commun, commis à l’égard des
habi tants du lieu notam ment, l’ordon nance de Poitiers du 4 novembre
1651 prévoyait que le délin quant devait être aban donné à la justice
ordi naire. Toute fois c’est l’inten dant de la géné ra lité qui arbitre, en
dernier ressort, les conflits entre les deux juri dic tions (Corvi sier, 1979,
191). Or, en Rous sillon les membres de la justice ordi naire paraissent
quelque peu partiaux aux yeux de Louvois. Ce dernier s’en ouvre à
l’inten dant Trobat en lui expli quant que le roi tient certes à ce que les
offi ciers et les soldats auteurs de quelques crimes soient punis, mais
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pour autant il ne faut pas que le Conseil souve rain soit aussi clément
avec les gens du pays. La juri dic tion en effet témoi gnait de
« beau coup d’indul gence pour ses compa triotes » 46 et de rigueur
pour les mili taires. À l’occa sion d’une autre de ses missives, le
ministre rappelle que les textes de façon expli cite précisent qu’un
délit entre « l’homme de guerre et l’habi tant » doit être du ressort du
juge ordi naire, mais que l’inten dant peut toute fois faire faire le procès
des mili taires par le prévôt. Louvois, sans ambages, opta pour cette
voie : « j’ai pris le parti de répondre vague ment à ceux qui m’en ont
écrit et de supposer que toujours le prévôt en ferait une bonne
justice » 47. De telle sorte que Louvois décide, dès 1665, que les gens
de guerre relè ve ront systé ma ti que ment de la justice mili taire. Dès
lors, les soldats de confes sion protes tante sont soumis à la justice de
leur régi ment et échappent à la compé tence du Conseil souve rain.
Désor mais, seuls les rares protes tants civils seront exposés aux
sanc tions du Conseil souve rain du Roussillon.

Bien avant la révo ca tion de l’Édit de Nantes, et alors que partout en
France les Parle ments s’apprêtent à étouffer « à petite goulées » le
protes tan tisme, le Conseil souve rain de Rous sillon, sans avoir à
inter préter à la rigueur l’Édit, pouvait réprimer les éven tuelles
velléités de pratique ou de diffu sion du protes tan tisme de la part de
civils hugue nots (Baisset, 2005, 45-58). En effet, il convient d’indi quer
d’en dépit de l’inap pli ca tion de l’Édit de Nantes et jusqu’à l’Édit de
Fontai ne bleau un certain nombre de mesures, ayant pour fina lité
d’enrayer le dyna misme reli gieux du culte réformé, existent en
Rous sillon. Mais à vrai dire, les enjeux sont ailleurs et ces mesures
s’avèrent d’un intérêt très relatif dans cette province où la propor tion
écra sante de catho liques ôtait d’emblée toute ambi tion prosé lyte aux
protes tants. C’est ainsi qu’on trouve enre gis trées au Conseil
Souve rain diverses décla ra tions royales allant dans le sens de la
sévé rité : « Décla ra tion du roi qui précise à quelle peine doivent être
condamnés les relaps, ceux de la reli gion P. R. » 48, de même celle
faite « contre ceux qui après avoir abjuré la R.P.R., étant à l’extré mité
de la maladie, refu se ront les sacre ments » 49 ; enfin on peut citer la
« Décla ra tion du roi pour réunir au domaine les biens des
consis toires et ceux de la R.P.R. qui sont sortis ou sorti rons du
royaume » 50. Malgré leur exis tence, ces dispo si tions ne trou vèrent à
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s’appli quer que très excep tion nel le ment tant il est vrai que la
popu la tion protes tante civile en Rous sillon était quasi- inexistante.

Ainsi, pour la période anté rieure à l’Édit de Fontai ne bleau nous
n’avons relevé que trois affaires, qui susci tèrent plus ou moins
d’émotions dans la popu la tion, mais qui restent sur le fond même du
droit d’un intérêt relatif. Les peines appli quées seront d’ailleurs des
plus raison nables pour ne pas dire parfois symbo liques. Au- delà de
l’Édit de révo ca tion, nous n’avons pu dénom brer que deux dossiers.

40

Il est bien évident qu’en sous trayant de la compé tence de la
juri dic tion civile les réformés servant dans les armées, la cour
souve raine s’était vue fina le ment cantonnée dans une acti vité
répres sive réduite à sa portion congrue. Ces ajus te ments, obtenus
par touches succes sives, avaient fina le ment conduit à l’émer gence
d’un compromis politico- juridique et non à la mise en exergue d’une
quel conque tolé rance religieuse.

41

À y regarder de plus près, en Rous sillon le droit n’était pas
l’instru ment le plus effi cace dans la lutte contre la reli gion réformée,
car ce sont en défi ni tive les menta lités rous sillon naises qui, tout au
long de la période, jouèrent comme le moyen le plus redou table pour
endi guer la progres sion de ce qui était perçu, non sans une forte
acri monie, comme l’engeance protes tante. Les ques tions reli gieuses
en effet ne peuvent se régler par le seul prisme de la règle de droit,
cela relève de phéno mènes socié taux et cultu rels plus profonds qu’il
convient d’iden ti fier, de comprendre et de mesurer dans toute leur
complexité et interaction.

42

Conclusion
Pour qui s’inter roge sur les ques tions sensibles touchant aux
reli gions, à la sécu la ri sa tion ou à la laïcité, l’immer sion histo rique
demeure essen tielle. Elle permet de retrouver et d’iden ti fier dans le
passé d’une société des éléments qui, a posteriori, semblent
annon cia teurs d’un chemi ne ment vers la laïcité ou qui -à l’inverse- 
œuvrent dans le sens d’un raidis se ment voire d’un véri table barrage à
toute élabo ra tion d’une pensée laïque.

43

À cet endroit, nous faisons notre les propos de Jean Baubérot pour
qui la laïcité n’est pas « un pur concept intem porel » car « il existe des
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promou voir la tolé rance, laquelle est alors assu ré ment inen vi sa geable
en Roussillon
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Au fond, l’annexion du Rous sillon à la France allait aussi poser, avec
une acuité parti cu lière propre au contexte et à la période, la ques tion
toujours prégnante et déli cate de l’alté rité et du « vivre ensemble ».
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NOTES

1  Pour Buisson, la laïcité s’enra cine dans un processus histo rique où les
« diverses fonc tions de la vie publique » se sont sépa rées et affran chies de
« la tutelle étroite de l’Eglise ».

2  Sur ce point, L. Bouchard a pu soutenir que « la consé cra tion juri dique
d’une certaine liberté reli gieuse s’enra ci nait dans la consta ta tion de l’échec
des tenta tives d’imposer l’homo gé néité confes sion nelle ». Ainsi, a- t-on pu
parler de « tolé rance néga tive ».

3  Il semble d’ailleurs, qu’à ce moment- là, le phéno mène protes tant ne
touche en Espagne qu’une mino rité d’individus.

4  Ainsi, la première mention du protes tan tisme en Cata logne, issue des
fonds de l’Inqui si tion, date du 14 février 1542 (A.H.N., Inqui sicio, Lib. 736, fol.
129 à 131.

5  C’est ainsi que, dès 1568, les auto rités espa gnoles vont inter dire aux sujets
du roi d’Espagne d’aller étudier dans les univer sités étrangères.

6  A.C.A., Reg. 4352, f° 111 : « Aucun natif de France, de quelque condi tion
qu’il soit de pouvoir ensei gner, ni instruire des enfants d’aucune manière
que ce soit ».

7  Traduc tion de la Rédac tion de la Revue inter na tio nale des francophonies :
« conser va tion de la foi catho lique ».

8  Il est indé niable qu’au moment de la montée en puis sance de l’État,
l’enga ge ment poli tique dans les querelles reli gieuses ne peut que davan tage
amener à un climat d’into lé rance. En effet, la fameuse maxime Cujus regio
ejus religio, paraît en être la consé quence directe. Dans les royaumes
d’Epagne ce phéno mène s’inscrit dans une occur rence quelque peu
parti cu lière. En effet, avec le règne de Philippe II l’unité reli gieuse est, plus
que jamais, porteuse de l’unité poli tique. Ceci est étroi te ment lié au
souvenir, toujours présent dans les esprits, de la longue et difficile
Reconquista sur les musulmans.

9  « que les troupes de France sont calvi nistes ».

10  Même s’il est vrai que la province eut en revanche à connaître quelques
raids de soldats protes tants à la fin du XVI  siècle.e
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11  Effec ti ve ment, l’exis tence d’un passé commun doulou reux, pesant
lour de ment sur les rapports entre les deux commu nautés ayant eu à
connaître les guerres de reli gion, n’est pas de mise dans la
province roussillonnaise.

12  À l’inverse, en Bas- Languedoc notam ment, « les deux commu nautés
demeurent étroi te ment mêlées par le sang ».

13  À cet endroit, il est possible de recenser essen tiel le ment trois types de
sources permet tant d’appro cher la popu la tion protes tante loca lisée en
Rous sillon. Il existe, tout d’abord, des états de sommes payées au titre de
pensions et grati fi ca tions à de nouveaux convertis (A.D.P.O. 1C 6, 1C 7, 1C 28,
1C 145, 1C 146, 1C 149, 1C 150, 1C 296, 1C 1408). Nous dispo sons, par ailleurs,
de listes d’abju ra tions obte nues par des reli gieux appa rem ment sans
trac ta tion mercan tile (A.D.P.O., G 17, 3E 9/60, 3E 9/110 et 2E 1407) et enfin il
est conservé une liste de recrues du régi ment de Surbeck, faisant état de
leur appar te nance reli gieuse (A.D.P.O., 1C 149). Néan moins, il est vrai que ces
diffé rentes sources mentionnent essen tiel le ment la présence de nouveaux
convertis. Il n’est donc permis d’appré cier au mieux qu’une frange de la
popu la tion réformée, prin ci pa le ment celle qui vient d’abjurer de fraîche date
et qui n’est en fait déjà plus protes tante. De la sorte, il demeure diffi cile
d’appro cher quan ti ta ti ve ment ceux qui restent fidèles à la R.P.R., ainsi que
ceux qui ont précé dem ment ou vont ulté rieu re ment abjurer.

14  En effet, les quelques pièces d’archives permet tant d’avoir une approche
quan ti ta tive des protes tants en Rous sillon, sont issues du fond de
l’inten dance, des registres parois siaux ou de quelques fons de notaires.
Selon P. Rosset, « on ne doit pas s’étonner de ne trouver aux archives
dépar te men tales des Pyrénées- Orientales aucun ensemble de docu ments et
notam ment pas de registres (ou cahiers) parois siaux protes tants, mais
quelques pièces ou mentions isolées, encore celles- ci semblent- elles le plus
souvent concerner des personnes venues d’ailleurs, en parti cu liers des
mili taires ». Pour une étude chif frée de la ques tion, voir : Baisset,1997, 546
et s.

15  Effec ti ve ment, les pièces d’archives que nous avons consul tées, et qui
font réfé rence à des conver sions de luthé riens ou de calvi nistes, signalent
une écra sante majo rité de mili taires parmi les gens de la R.P.R. mettant en
relief la corré la tion étroite qui existe entre protes tan tisme et gens
de guerre.
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16  Il est toute fois à noter qu’autour des gens de guerre protes tants
gravitent quelques civils, eux aussi membres de la R.P.R. Par exemple, en
1685, parmi les béné fi ciaires des sommes versées comme grati fi ca tions aux
nouveaux convertis, « expé diées en consé quence de leur abju ra tion », nous
trou vons une femme de soldat (A.D.P.O.,1C 145). De même, en mai 1686, sur
258 personnes ayant reçu des grati fi ca tions en consi dé ra tion de leurs
abju ra tions, 5 sont des femmes (A.D.P.O. 1C 145). Toujours dans la même
liasse nous avons un « état des sommes qui ont été distri buées aux
nouveaux convertis (…) pendant les mois de mai, juin, juillet et août de
l’année 1685 (…) », on relève alors que sur 41 grati fi ca tions, une concerne
encore une femme. Ces femmes sont soit épouses, veuves ou encore filles
de soldats stationnés en Rous sillon. Le même constat s’impose à partir d’une
liste d’abju ra tions faite par devant notaire (A.D.P.O., G 17), entre avril 1664 et
mars 1685. On recense un total de 50 réformés nouvel le ment convertis, et
l’on trouve à nouveau un certain nombre de dossiers concer nant des
femmes. Les autres civils protes tants, venus en Rous sillon à la suite des
armées, sont des valets ou des servi teurs d’offi ciers eux- mêmes protes tants.
P. Pasqual, dans ses mémoires, y fait inci dem ment réfé rence lorsqu’il évoque
la présence encom brante d’un capi taine flamand protes tant et de ses 6
domes tiques (Masnou, 1905, 55-56). Il en va de même avec la liste
d’abju ra tions par- devant notaire (A.D.P.O. G 17) qui fait état de valets ou de
servi teurs au service de mili taires venant d’abjurer. Bien que civils, ces
quelques membres de la R.P.R. gravitent et dépendent direc te ment des
hommes de guerre, sans lesquels leur présence en Rous sillon n’aurait pas
lieu d’être.

17  L’objet de ces dépouille ments d’archives n’est pas de se livrer à une étude
quan ti ta tive mais seule ment de mesurer la forte popu la tion protes tante qui
existe au sein des forces armées station nées dans le pays.

18  Il s’agit de la série E des Archives natio nales, matières premières des
thèses de F. Bayard et D. Dessert sur les finances du XVII  siècle, travaux
auxquelles l’auteur fait ici référence.

19  À ce titre, il est permis de relever la singu la rité du Rous sillon qui, ayant
été ancien ne ment attaché à l’Espagne, dispo sait de ce fait de quelques
casernes issues d’une tradi tion mili taire diffé rente. Toute fois, leur nombre
était, selon toute vrai sem blance, large ment insuf fi sant pour faire face à la
popu la tion mili taire présente dans la province.

20  C’est ainsi qu’en 1640 le loge ment de cinquante cava liers, auteurs d’abus
et de pres sions innom brables sur la popu la tion, engendra une telle terreur
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que les deux tiers de la popu la tion préfé rèrent s’exiler. Le curé de Saint- 
Jacques raconte que voulant protéger un habi tant maltraité par les soldats,
il fut menacé lui- même par l’un de ces derniers, qui lui dit en ces propres
termes « que tuer un curé n’était pas plus répres sible que de supprimer un
corbeau ».

21  « Le comman deur du couvent Notre Dame de La Merci, (…) déposa en
ces termes : (…) je déclare, les larmes aux yeux, que cette situa tion ne
pour rait jamais être dépeinte avec exagé ra tion ; les dangers secrets et la
perdi tion des âmes sont encore plus grands que les dangers publics et que
la perte des biens, et ces dangers seuls les confes seurs les savent, parce
qu’ils entendent les malheurs arrivés aux femmes et aux jeunes filles
pendant que les maîtres sont absents et les soldats maîtres des maisons ».

22  « pera que servescha no tant sola ment per mes fills y fills, sino per tots nos
descen dents qui si houen anomar guerre, se, vajen a la fi del mon per respecte
de tantes y tants grans vexa tions haven partit y vistes ara ab uns ara altis,
(…), no tout sola ment los que tenien en nostres casas, empero encara los uns y
los altres havent m’en aposen tats en dita ma casa set ço es un capita famench,
que hera de Polonia ab sis criats (…), que may ha hoid missa, abans be elle sen
anava dehont sele braven missa, testi moni jo mateix y mols altres. Y aixi dich
que se sentit moltissim que jo sia arribat als dies de la mia fi servir los
hiretges, nostre senyor sen servesca y tot sia per lo sen sant servey ».

23  Réfé rence citée : Minis tère des affaires étran gères, Rous sillon, n° 1745 :
« Messieurs, sa Majesté n’a pas plutôt su qu’on avait mis dans notre ville un
comman dant huguenot qu’elle a réparé cette inad ver tance par les ordres
qu’elle donna d’y mettre un catho lique. Il ne faut pas craindre qu’elle soit
pour souf frir la moindre chose qui puisse altérer direc te ment la pureté de
vostre foy qu’est pareille ment la sienne. Elle luy est plus chère que sa propre
vie, et entre les satis fac tions que vous devez espérer de la féli cité de son
règne, celle de voir la reli gion invio la ble ment conservée chez vous et chez
vos voisins ne nous manquera jamais (…) ».

24  « (…) Il est aisé de juger que ny pouvant avoir place ils sont obligez de
rester dans les casernes qu’ils infectent et par ce moyen exposent ceux qui
sont en santé de tomber malades (…) ».

25  A.D.P.O., 1C 1397.

26  Il faut comprendre ici le royaume tel qu’on a pu le connaître avant les
diffé rentes phases annexion nistes qui vont avoir lieu au cours du XVII
siècle (autre ment dit à l’exclu sion des pays de conquête).
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27  En 1640, Louis XIII confirme l’Artois dans son unité reli gieuse et dans son
recru te ment admi nis tratif essen tiel le ment catho lique, privi lège qui sera à
nouveau confirmé par Louis XIV.

28  « L’incor po ra tion à la province de la ville de Stras bourg et des terri toires
de la Basse- Alsace pose à l’admi nis tra tion royale la ques tion reli gieuse (…) à
un moment où Louis XIV est résolu à extirper l’hérésie de son royaume ».

29  « Le point de départ de l’hérésie fut l’ancien comté de Mont bé liard,
rattaché au Wurtem berg mais qui faisait encore partie du diocèse de
Besançon et qui fut gagné aux idées nouvelles dès 1524, ainsi que la Suisse
Bâloise et Neuchâ te loise ».

30  Ces contacts ont toujours été brefs, quoique d’une rare violence.

31  Il est vrai que l’« impor ta tion » de l’hérésie protes tante dans une région
où elle fut long temps inconnue, et où, de surcroît les menta lités reli gieuses
ne pouvaient que très mal s’en accom moder, conduit inévi ta ble ment à une
compli ca tion de la situa tion poli tique et reli gieuse dans le contexte diffi cile
d’une annexion. À une période où la monar chie fran çaise allait cher cher à
assi miler ce pays nouvel le ment conquis, l’« impor ta tion » de protes tan tisme,
perçu comme un mal amené dans les bagages de la France, n’était en aucun
cas un atout pour la cause fran çaise. Bien au contraire, elle appa raît comme
un frein. La France, « compro mise » de longue date avec le culte réformé,
pouvait faire figure aux yeux des indi gènes, d’une promo trice de l’hérésie en
Rous sillon. Le clivage reli gieux pouvait alors muer en un senti ment de rejet
à l’égard des Fran çais et de la France. P. Torreilles, après avoir consulté les
testa ments des consuls de Perpi gnan pour le XVII  siècle, en arrive à
conclure : que le senti ment majeur que l’on découvre à la lecture de ces
docu ments est un senti ment patrio tique ; lequel se mani feste le plus
couram ment sous la forme d’une hosti lité envers la France. Selon cet
histo rien, il est tout à fait plau sible que l’acri monie, de certains
Rous sillon nais envers les Fran çais, soit issue d’une fausse concep tion
reli gieuse. Pour eux, la France n’était qu’un pays d’hérésie et tout habi tant
de ce pays leur parais sait suspect de tiédeur, voire d’infi dé lité vis- à-vis de la
reli gion catholique.

32  Province pour laquelle le roi de France confirma l’unité reli gieuse et la
prohi bi tion du protestantisme, cf. supra.

33  Louis XIV deve nant par la suite Comte de Barcelone.

34  À juste raison et à ce propos, P. Joxe a pu souli gner que « dans le système
juri dique de l’Ancien Régime, et à cette époque parti cu liè re ment, pour que
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la loi soit appli cable il fallait qu’elle puisse être connue des magis trats qui
allaient être chargés de l’appli quer (...) tant qu’un Parle ment n’avait pas
enre gistré l’Édit, celui- ci n’exis tait pas ».

35  A.D.P.O., 2B 2.

36  A.D.P.O., J 20, E 2, f° 35 r°, F. Fossa, Conser va tion des Consti tu tions de
Cata logne pour servir seules de règles en Roussillon.

37  Les Rous sillon nais, catho liques intran si geants, auraient vu de la sorte les
diffé rends – ayant trait à la reli gion – évoqués devant le Parle ment de
Toulouse où l’Édit de Nantes était appliqué. En réalité ici, la monar chie
fran çaise, en ne rete nant pas cette option, a assuré le strict respect des
privi lèges des Rous sillon nais, lesquels ne pouvaient être jugés hors de
la province.

38  Enre gistré d’abord à Paris, « ensuite dans les années 1660 et suivantes il
a été enre gistré petit à petit un peu partout (…) ».

39  Partout on a pu assister à la mise en place de commis sions d’appli ca tion
de l’Édit dont les commis saires devaient mener cette « tâche de très haute
voltige ».

40  A.D.P.O., 2B 95 f° 10 r° et s.

41  Il est loisible de remar quer que le même souci de « pureté »
confes sion nelle anime d’autres insti tu tions rous sillon naises, dont
l’Univer sité de Perpi gnan. Il existe en effet quelques traces de ces pratiques
dans les fonds d’archives de l’univer sité (série D). Ainsi, en 1666, le dénommé
Guillaume Gagueson, étudiant d’origine fran çaise, doit faire la preuve que
ses ascen dants sont « Chris tiani et habuere proge ni tores suos chri tianos
nulla judaica aut sarra ce norum labe pollutos » (A.D.P.O., D, 67, 1666). En 1663,
le jeune Fluvia, qui avait étudié à l’Univer sité de Barce lone, dut attester qu’il
n’était pas protes tant « paren tibus suis nulla sarra çenos, lute ranos aut alia
damnata secta permicts » (A.D.P.O., 11, 77, 1663).

42  Il est à relever à cet endroit la simi li tude ponc tuelle entre le Conseil
souve rain de Rous sillon et le Conseil provin cial d’Artois, ce dernier ayant
connu lui, aussi mais jusqu’en 1693 seule ment, la non véna lité des offices
de judicature.

43  A.D.P.O., J 20, E 2, f° 35 r, F. Fossa, Conser va tion des Consti tu tions de
Cata logne pour servir seules de règles en Roussillon.

44  A.D.P.O., Mss. 21 Noguer, Traité des crimes suivant la juris pru dence de la
Cour du Conseil Souve rain de Roussillon, fol. 214, r.
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45  Il est loisible de relever ici que le conseiller Noguer, dans ses écrits,
utilise le terme de « laïc » et il distingue clai re ment pour le Rous sillon les
juri dic tions civiles des juri dic tions ecclé sias tiques dans ce qui est au fond un
rapport de force qui évolue réso lu ment en faveur des juges laïcs.

46  S.H.A.T., A 1 194, n° 289 et 270.

47  Telle fut donc la situa tion, mis à part en ce qui concerne les duels, en
effet l’édit sur les duels précise que les duel listes mili taires relèvent non pas
du conseil de guerre, mais de la justice civile et en Rous sillon en parti cu lier
on veillera à ce que le texte soit scru pu leu se ment respecté, S.H.A.T., A 1 185,
n° 185 et A1 195 n° 12.

48  A.D.P.O., 2B2, 20 juin 1665 (n° 1 de la liasse 3  des Édits et Décla ra tions du
roi et arrêts du Conseil d’État).

49  A.D.P.O., 2B26, 29 avril 1686, f° 128 r° à 129 v° : « dans le cas où les dits
malades viennent à recou vrer la santé, le procès leur soit fait et parfait par
nos juges (…) ».

50  A.D.P.O., 2B26, f° 168 (bis) r (bis car il y a deux folios numé rotés 168, il
s’agit donc du second docu ment) à fol. 170 v.

RÉSUMÉS

Français
L’idée de laïcité est récente et il peut paraître inso lite de s’y inté resser pour
des périodes histo riques en deçà de la fin du XIX  siècle, mais, il n’en
demeure pas moins que la ques tion prégnante du « vivre ensemble » nous
ramène aux origines et à l’histoire. En effet, le raison ne ment laïque n’a pas
avancé d’un pas toujours assuré pour débou cher, à l’issue d’un continuum
paisible, sur la laïcité.
La France jouit à cet égard d’une histoire fort singu lière, marquée par des
conflits reli gieux d’une grande féro cité et par l’adop tion – depuis 1598 à la
suite de l’Édit de Nantes – de mesures qui se présen taient, chaque fois,
comme des solu tions ache vées. Plus que d’autres, l’histoire de France s’est
inscrite tant dans ces phéno mènes, que dans les expé riences qui en ont
résulté. Porter un regard sur cette histoire demeure néces saire à la bonne
compré hen sion de la maïeu tique laïque. Les muta tions constantes qui
émaillent les XVII , XVIII  et XIX  siècles peuvent se regarder comme autant
de pas fran chis sur le chemin de la liberté de penser et de prati quer
libre ment une religion.
Au XVII  siècle, même lorsque la tolé rance prévaut, il ne s’agit pas
d’orga niser ou de penser une société laïque, mais plutôt de permettre à des
hommes de choisir une préfé rence confes sion nelle. L’idée qui préside est
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bien celle d’une tolé rance, autre ment dit accepter que certains indi vidus
suivent une autre voie spiri tuelle, quand bien même les auto rités en place
estiment qu’ils se four voient. Mais, les temps histo riques varient d’un
terri toire géogra phique à l’autre. Inéga le ment concernés par ces poli tiques
reli gieuses, les terri toires sécrètent leur propre tempo ra lité. Tel est le cas
du Rous sillon au XVII  siècle.
En effet, alors que l’Édit de Nantes visait à établir une paix reli gieuse
durable en France et que, d’un point de vue juri dique au moins, les
protes tants allaient devenir des sujets comme les autres ; l’Espagne et, en
son sein, le Rous sillon se diri geaient vers une poli tique d’éradi ca tion du
protes tan tisme. Le Rous sillon devait rester, jusqu’en 1640, environ dans le
giron de l’Espagne et parti ciper plei ne ment à ce phéno mène. Ainsi,
immer gées dans un espace reli gieux moniste, les menta lités
rous sillon naises allaient se modeler dans le sens de l’intran si geance, alors
que dans le même temps les tribu naux d’inqui si tion allaient châtier, sans
retenue, ceux qui n’étaient plus perçus que comme de
fana tiques hérétiques.
Dans le cadre des pous sées annexion nistes du XVII  siècle, l’Édit de Nantes
allait poser le délicat problème de l’inté gra tion des provinces conquises en
termes reli gieux. Ainsi le Rous sillon, exclu si ve ment tourné vers la reli gion
catho lique, se trou vait dans une posi tion singu lière lors de son inté gra tion
dans le royaume de France où la tolé rance reli gieuse préva lait. Cette
occur rence, aussi origi nale qu’ambigüe, allait débou cher sur un compromis
plutôt que sur la mise en œuvre d’une poli tique de tolé rance assumée,
laquelle s’avérait, au lende main de l’annexion, tota le ment chimé rique dans
cette province. La solu tion, en Rous sillon, allait donc passer par la
recherche d’un compromis politico- juridique.
La province du Rous sillon, au XVII  siècle, nous offre ainsi un bel exemple de
ces processus histo riques exis tants en amont de l’émer gence de tout
concept de laïcité. Si la reli gion est omni pré sente, la société rous sillon naise
d’alors n’est pas, loin s’en faut, théo cra tique. Même s’ils se trouvent en
rela tion étroite, pouvoir poli tique et pouvoir reli gieux sont distin gués. Le
processus observé pour le Rous sillon laisse comprendre que le jeu subtil,
d’un ajus te ment politico- juridique, concerne en défi ni tive la gouver nance
poli tique de la reli gion dans la province. La monar chie, grâce à
l’enca dre ment des insti tu tions locales, parviendra à imposer à ses nouveaux
sujets un compromis viable à défaut de promou voir la tolérance.
Au fond, l’annexion du Rous sillon à la France posait avec une acuité
parti cu lière, propre au contexte et à la période, la ques tion toujours
prégnante de l’alté rité et du « vivre ensemble ».

English
The idea of secu larism is certainly recent and it may seem unusual to be
inter ested in it for histor ical periods below the end of the 19  century, but
the fact remains that the prevailing ques tion of "living together" takes us
back to the origins and history. Indeed, secular reas oning has not advanced
by an ever- assured step to lead, at the end of a peaceful continuum, to
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secu larism. In this respect, France enjoys a very singular history, marked by
reli gious conflicts of great fero city and by the adop tion – since 1598
following the Edict of Nantes – of meas ures which presented them selves,
each time, as completed solu tions. More than others, the history of France
has been part of these phenomena as well as in the resulting exper i ences.
Taking a look at this story remains neces sary for a good under standing of
secular maïeutics, and the constant changes that envelop the 17 , 18
and 19  centuries can be seen as many steps taken on the steep path of
freedom of thought. and prac tice a freely chosen religion.
In the 17  century, even when toler ance prevailed, it was not a ques tion of
organ izing or thinking of a secular society, but rather of allowing men to
choose a denom in a tional pref er ence. The idea that presides is that of
toler ance, in other words to accept that some indi viduals follow a different
spir itual path, even if the author ities in place feel that they are misguided.
But histor ical times vary from one geograph ical territory to another;
unequally concerned by these reli gious policies they secrete their own
tempor ality. This is the case of Roussillon in the 17  century with regard to
the Reformed cult.
Indeed, while the Edict of Nantes aimed to estab lish a lasting reli gious
peace in the Kingdom of France and that, from a legal point of view at least,
Prot est ants would become subjects like any other; Spain and, within it,
Roussillon, was moving towards a policy of erad ic ating Prot est antism.
Roussillon, for its part, was to remain, until about 1640, in the lap of Spain
and parti cipate fully in this phenomenon. Thus, immersed in a monist
reli gious space, the Roussillon mental ities were going to be shaped in the
direc tion of intransigence, while at the same time the courts of inquis i tion
would punish, without restraint, those who were no longer perceived only
like heretical fanatics.
As a part of the annex a tionist surges of the 17  century, the Edict of Nantes
would pose the delicate problem of the integ ra tion of the conquered
provinces in reli gious terms. Thus, Roussillon exclus ively turned to the
Cath olic reli gion, enscre ated between the crowns of France and Spain, was
in a singular posi tion now being integ rated into France where reli gious
toler ance prevailed. This occur rence, as original as it was ambiguous, would
lead to a compromise rather than the imple ment a tion of an assumed policy
of toler ance which, in the after math of the annex a tion, was totally
chimer ical in this province. The solu tion, specific to Roussillon, was
there fore going through the delicate search for a political- 
legal compromise.
The province of Roussillon, in the 17  century, thus offers us a fine example
of these histor ical processes that existed ahead of the emer gence of any
concept of secu larism. If reli gion is omni present, Roussillon society of the
time is not, far from it, theo cratic. Even if they are in close contact, polit ical
power and reli gious power are distin guished. The process observed for
Roussillon suggests that the subtle game of a political- legal adjust ment
ulti mately concerns the polit ical governance of reli gion in the province and
we are already seeing the looming rela tions with the nation- state. The
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monarchy, thanks to the super vi sion of the insti tu tions, will succeed in
imposing a viable compromise on its new subjects if it does not promote
toler ance. In essence, the annex a tion of Roussillon to France posed, with a
partic ular acuity specific to the context and the period, the always
pervasive ques tion of other ness and "living together".
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TEXTE

« Plus jamais l’Église catho lique ne fera de pèle ri nage à Ngog Lituba,
plus jamais elle n’y mettra sa croix de fer et d’acier. Nous aide rons nos
frères Bati, gardiens de notre sanc tuaire à lutter sans merci,
physi que ment, spiri tuel le ment, mysti que ment, contre toute tenta tive
de l’Église d’y remettre la croix » 1. Ces mots de « Mbombog » 2 Simon
Mbog Bassong, l’un des chefs de la tribu Bassa- Bati-Mpoo, illus trent
bien la tension que connaît le fait reli gieux au Came roun. Il réagis sait
ainsi à la remise sur la montagne Ngog Lituba en février 2017, des
symboles de l’Église catho lique après que la commu nauté Bassa- Bati-
Mpoo les y eurent arra chés un mois plus tôt 3. Celle- ci consi dère qu’il
s’agit d’un haut lieu de la reli gion tradi tion nelle où habitent les dieux
et d’où ils surveillent et protègent la Terre. Malgré les enjeux
impor tants qu’empor tait cette affaire, les acteurs des libertés
publiques au Came roun n’ont malheu reu se ment pas saisi l’occa sion
de discuter de la ques tion de la laïcité qui s’inscri vait là clai re ment à
côté de celle de la propriété. Mais ce mutisme n’était pas surpre nant,
tant la ques tion de la reli gion divise et les uns et les autres préfèrent
éviter le problème que de le résoudre. Il reste que le Came roun,
comme la plupart des États fran co phone d’Afrique, a récep tionné le
para digme fran çais du rapport entre l’État et les reli gions. La laïcité
dans cet État a été posée de la manière la plus claire possible : « la loi
protège la foi aussi long temps que la foi ne prétend pas dicter la loi ».
Par cette phrase, les Républicains 4 en France illus traient le divorce
consommé entre l’État et l’Église 5. Celui- ci est effectif avec l’adop tion
de la loi du 9 décembre 1905 à l’initia tive du député républicain- 
socialiste Aris tide Briand qui abroge le régime du Concordat 6. C’est la
fin de l’époque du Régime de catho li cité où la Vérité de l’Église
(catho lique) s’impo sait à tous. Cette sépa ra tion qui se
fait progressivement 7 invente une laïcité spéci fique à la France qui
proclame la liberté de conscience, garantit le libre exer cice des cultes
et pose le prin cipe de sépa ra tion des Églises et de l’État 8. Les
consé quences par rapport au Concordat auquel cette loi de
sépa ra tion vient mettre fin sont impor tantes, surtout sur le plan
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doma nial et finan cier. Premiè re ment, les Ministres des cultes ne
reçoivent plus de rému né ra tion de l’État comme cela avait été prévu
en 1801 par le régime concordataire 9 et celui- ci n’inter vient plus dans
la nomi na tion des évêques. Deuxiè me ment, les asso cia tions cultuelles
remplacent les établis se ments publics de culte avec pour objet de
subvenir aux frais, à l’entre tien et à l’exer cice public d’un culte 10. Elles
ne perçoivent pas de subven tions de l’État. Troi siè me ment, les biens
de l’Église saisis par l’État en 1789 restent sa propriété. Cette
concep tion des rapports entre l’État et les reli gions est bâtie sur le
concept de laïcité. C’est sur ce para digme de la rupture entre la foi et
l’État, porté par le prin cipe de laïcité que se sont formés les ordres
juri diques des États d’Afrique francophone.

Pendant la colo ni sa tion, le prin cipe consacré en France par la loi du 9
décembre 1901 a été étendu au Came roun en appli ca tion de l'ar ticle 7
de la Conven tion du mandat, puis d’un Décret du 28 mars 1933. Après
la colo ni sa tion, les diverses consti tu tions du Came roun vont
recon duire le prin cipe de la liberté de l’exer cice de tous les cultes
non contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Ce qui au
départ était consi déré comme une excep tion fran çaise, va être
récep tionné dans la plupart des États d’Afrique fran co phone. À
travers leurs Consti tu tions, ils vont donc récep tionner ce prin cipe qui
est en fait l’héri tage de l’histoire atypique de la France. La
Consti tu tion came rou naise du 18 janvier 1996 consacre direc te ment
le prin cipe de la laïcité dans 4 para graphes de son préambule 11. C’est
égale ment le cas de la Consti tu tion du Mali de 1992 qui précise dans
son préam bule qu’elle « s'en gage solen nel le ment à défendre la forme
répu bli caine et la laïcité de l'État ». La Consti tu tion du Sénégal
précise pour sa part dans son article 1 que « la Répu blique du Sénégal
est laïque, démo cra tique et sociale » 12.

2

Malgré cette consé cra tion, la laïcité peine à trouver un sens
commu né ment accepté en Afrique. Les grandes contro verses qui ont
cours en France depuis les années 2000 permettent de saisir
l’étendue de l’épineuse ques tion de la laïcité. S’il est aisé de soutenir
qu’elle renvoie à l’idée d’une sépa ra tion entre les reli gions rele vant de
la vie privée et les insti tu tions publiques, il est diffi cile de préciser
toutes ses impli ca tions dans la vie sociale. D’après la Décla ra tion
univer selle sur la laïcité au XXI  siècle, la laïcité est « l'har mo ni sa tion,
dans diverses conjonc tures socio- historiques et géopo li tiques, des
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prin cipes de respect de la liberté de conscience et de sa pratique
indi vi duelle et collec tive ; d’auto nomie du poli tique et de la société
civile à l'égard des normes reli gieuses et philo so phiques
parti cu lières ; de non- discrimination directe ou indi recte envers des
êtres humains » 13. Mais dans ces défi ni tions de la laïcité, il reste
assez de consi dé ra tions à préciser qui jettent de l’ombre sur son
effec ti vité. Est- elle mécon nais sance des reli gions ou recon nais sance
de toutes les reli gions ? Implique- t-elle éjec tion de la foi de l’espace
public ou plutôt permis sion à toutes de se prati quer ? Les termes de
la polé mique semblent diffé rents au Came roun au regard des options
gouver ne men tales. Tel qu’elle est mise en œuvre, la laïcité implique la
recon nais sance sociale des cultes qui tient compte des spéci fi cités du
reli gieux en général et des parti cu la rités propres à telle ou telle
reli gion. Ainsi, toutes les opinions, même reli gieuses, sont mises sur
le même pied. Le rapport Stasi publié en France clarifie bien cette
laïcité lorsqu’il énonce que « le temps de la laïcité de combat est
dépassé, lais sant la place à une laïcité apaisée recon nais sant
l'im por tance des options reli gieuses et spiri tuelles, atten tive
égale ment à déli miter l'es pace public partagé » 14.

Il se pose donc en France comme au Came roun et partout dans les
États ayant consacré ce prin cipe de laïcité, le problème de
l’appli ca tion réelle du prin cipe de laïcité. Si le prin cipe de la laïcité est
brandi au Came roun comme une sorte de mantra, il reste que sa
capa cité à être appli cable reste en débat et sa mise en œuvre
effec tive rencontre d’impor tants problèmes. Dès lors, il faut
s’inter roger sur sa réalité. La laïcité est- elle effec tive au Came roun ?
Se trouve posée en ces termes la ques tion de l’appli ca bi lité et de
l’appli ca tion de la laïcité.

4

La récep tion par l’Afrique du consti tu tion na lisme des anciennes
puis sances colo ni sa trices, a large ment parti cipé à ce que la doctrine
juri dique s’inté resse peu au fait reli gieux. Ce dernier est très
géné ra le ment aban donné aux autres sciences sociales comme la
socio logie, l’anthro po logie et l’ethnologie 15. Il convient, par ailleurs,
de ques tionner la perti nence et l’effec tua tion du prin cipe de laïcité,
d’évaluer l’indé pen dance et la neutra lité de l’État vis- à-vis des
reli gions et surtout de revi siter la place des reli gions tradi tion nelles
afri caines aujourd’hui au Cameroun.
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Une analyse exhaus tive de cette ques tion du rapport entre la foi et
l’État néces site le recours à des méthodes plurielles. Les droits
formels sont certes la condi tion néces saire de l’égalité réelle, mais ils
ne sont pas suffi sants. Dans ce sens, l’inter pré ta tion des textes et de
la juris pru dence est néces saire, tout comme l’est la méthode
socio lo gique qui, comme le rappelle Joseph Owona, « vient permettre
d’analyser les normes mêmes consti tu tion nelles comme des choses,
biuni voques, faites de phéno mènes et de noumènes » (Owona, 2010,
9). Une analyse anthro po lo gique est égale ment impor tante pour saisir
les rapports entre le fait reli gieux, la société, la culture et l’histoire.
L’aména ge ment juri dique de la laïcité implique une appli ca bi lité du
prin cipe au Came roun (I). Une égalité de droit entre toutes les
reli gions est consa crée, posant les bases d’une laïcité objec tive. Mais
dans la pratique, il faut faire le constat d’une occlu sion de
l’appli ca tion du prin cipe de laïcité qui débouche sur une inéga lité de
fait entre les diffé rentes reli gions (II).

6

I. L’appli ca bi lité constatée du
prin cipe de laïcité
Une règle ne vient à la vie juri dique que lorsqu’elle a suivi le processus
de forma li sa tion. Il s’agit de son adop tion ou de son énon cia tion par
les auto rités compé tences et sa soumis sion aux normes qui lui sont
supé rieures. C’est égale ment le cas pour les méta- normes que sont
les prin cipes. La laïcité est donc d’abord une concep tion des rapports
entre l’État et la reli gion avant d’être un prin cipe juri dique. Avant sa
traduc tion juri dique, elle se présente comme une option idéo lo gique
et poli tique. Son aména ge ment emporte alors l’idée de la rendre
appli cable. Cette appli ca bi lité est donc déduite d’une part de
l’auto rité des sources qui consacrent la laïcité (I.1.) et d’autre part, de
la clarté de ses impli ca tions (I.2.).

7

I.1. L’auto rité des sources consa crant
la laïcité

La laïcité est d’autant plus appli cable que ses sources formelles
occupent les places les plus éminentes de l’ordre juri dique. La
Consti tu tion qui consacre la laïcité a une auto rité absolue dans
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l’ordre juri dique interne (I.1.1.). La loi qui l’aménage n’en a pas moins
d’auto rité bien que celle- ci soit plus rela tive (I.1.2.). Cette auto rité des
sources de la laïcité lui offre plus de possi bi lité de réalisation.

I.1.1. L’auto rité absolue de la
source constitutionnelle

La Consti tu tion irrigue tout l’ordre juri dique. Cette réalité est
présentée aujourd’hui à travers le concept d’« Ordre consti tu tionnel »
(Favoreu, 1996a, 3). Norme suprême dans l’État, la Consti tu tion
confère à chaque règle ou prin cipe qu’il consacre, une valeur
éminente. C’est le cas du prin cipe de laïcité, consacré dans le
préam bule de la Consti tu tion came rou naise du 18 janvier 1996 de
même que dans les textes inter na tio naux auxquels une valeur
consti tu tion nelle est atta chée. La laïcité est dès lors un prin cipe non
seule ment incon tes table, mais égale ment irréductible.

9

I.1.1.1. L’auto rité du préam bule de la consti tu tion
consa crant la laïcité

La ques tion de l’auto rité du préam bule de la Consti tu tion et par
rico chet des prin cipes qu’elle énonce a traversé la doctrine, penchant
parfois avec perti nence du côté de ceux qui lui mécon nais saient une
quel conque valeur juri dique (Diarra, 2001, 4) 16 et parfois avec
assu rance du côté de ceux qui la lui recon nais saient (Minkoa She,
1987, 232 ; Kamto, 1991, 15). À la faveur de la révi sion consti tu tion nelle
inter venue au Came roun le 18 janvier 1996, le préam bule se voit
attri buer une auto rité incon tes table dans l’ordre interne. Il est
reconnu comme faisant partie inté grante de la Constitution 17. Il
intègre donc, pour reprendre l’expres sion de Claude Emeri reprise
par Louis Favoreu le « bloc de consti tu tion na lité » (Favoreu, 1975b,
33). La laïcité qui est consa crée dans le préam bule acquiert ainsi une
valeur consti tu tion nelle. En dehors de l’exigence faite du respect des
lois de la Répu blique et de la préser va tion de l’ordre public et des
bonnes mœurs, chaque citoyen est libre de prati quer ou pas un culte.
En effet, en tant que prin cipe consti tu tionnel, il ne peut être remis en
cause par les textes de valeurs infé rieures qui doivent s’y conformer
sous peine d’être sanctionnés.

10
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Dès son entame, le préam bule de la Consti tu tion came rou naise
énonce que « l’État est laïc. La neutra lité et l’indé pen dance de l’État
vis- à-vis de toutes les reli gions sont garan ties ». L’énon cia tion du
prin cipe de neutra lité et d’indé pen dance de l’État est ainsi assortie
d’une obli ga tion qui lui est faite de garantir celui- ci. Cet énoncé a des
impli ca tions. Premiè re ment, l’État doit mettre en œuvre des moyens
qui le protègent des influences du reli gieux et secon de ment, il doit
s’abstenir de s’ingérer lui- même dans le domaine de la foi. Cette
dernière consé quence est clari fiée par un autre para graphe qui
précise que « nul ne peut être inquiété en raison de ses origines, de
ses opinions ou croyance en matière reli gieuse, philo so phique ou
poli tique sous réserve du respect de l'ordre public et des bonnes
mœurs ». La liberté de choisir sa confes sion reli gieuse est reconnue à
tous les citoyens qui ne peuvent, du fait de ce choix, voir leurs droits
fonda men taux limités ou violés. C’est le sens qu’il faut atta cher à un
autre para graphe qui énonce que « le Peuple came rou nais proclame
que l'être humain, sans distinc tion de race, de reli gion, de sexe, de
croyance, possède des droits inalié nables et sacrés (…) ». La libre
croyance s’accom pagne de la libre pratique qui est égale ment
précisée par le préam bule de la Consti tu tion en ces termes : « la
liberté du culte et le libre exer cice de sa pratique sont garantis ».

11

Pour veiller à la supé rio rité des règles posées dans la Consti tu tion, un
juge spécial a été mis en place au Came roun comme dans la plupart
des pays d’Afrique fran co phone afin de sanc tionner les actes qui
la contrediraient 18. Cette même auto rité est atta chée aux textes
inter na tio naux qui précisent par ailleurs le prin cipe de laïcité.

12

I.1.1.2. L’auto rité des textes inter na tio naux consti tu ‐
tion na lisés consa crant la laïcité

Plusieurs textes inter na tio naux aménagent expli ci te ment le cadre
d’appli ca tion de la laïcité. Les textes inter na tio naux rela tifs aux droits
de l’Homme se sont vus recon naître au sein de la hiérar chie des
normes, une valeur plus impor tante qui est conférée aux conven tions
ordi naires (Makou goum, 2015, 95-114). La laïcité qui y est aménagée
parfois dans le détail est donc valo risée à travers la
consti tu tion na li sa tion des textes inter na tio naux rela tifs aux libertés
fonda men tales (Favoreu, op. cit., 1975b., 33 ; Minkoa She, op. cit., 18) 19.

13
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La consti tu tion na li sa tion des normes inter na tio nales rela tives aux
droits de l’Homme s’est faite par le procédé de « l’incor po ra tion ». Le
Profes seur Léopold Donfack Sokeng écrit que « l’incor po ra tion
consti tu tion nelle des droits humains tirés des diffé rents instru ments
inter na tio naux appa raît comme une occa sion privi lé giée de
réécri ture régio nale et locale du discours universel sur les droits de
l’Homme » (Donfack Sokeng, 2002, 96). La laïcité qui est donc
aménagée par ces textes consti tu tion na lisés revêt une obli ga to riété
éminente. Il convient de faire premiè re ment mention de la
Décla ra tion Univer selle des Droits de l’Homme qui précise dans son
article 18 que : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de
conscience et de reli gion ; ce droit implique la liberté de changer de
reli gion ou de convic tion ainsi que la liberté de mani fester sa reli gion
ou sa convic tion, seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par
l'en sei gne ment, les pratiques, le culte et l'ac com plis se ment des
rites ». Cette appar te nance ou non appar te nance à une reli gion ne
doit pas entraver la recon nais sance à une personne des
droits subjectifs 20. Le Pacte inter na tional relatif aux droits civils et
poli tiques est plus expli cite sur la mise en appli ca tion de la laïcité.
L’article 18 dispose ainsi :

« 1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de
reli gion ; ce droit implique la liberté d'avoir ou d'adopter une reli gion
ou une convic tion de son choix, ainsi que la liberté de mani fester sa
reli gion ou sa convic tion, indi vi duel le ment ou en commun, tant en
public qu'en privé, par le culte et l'ac com plis se ment des rites, les
pratiques et l'en sei gne ment. 2. Nul ne subira de contrainte pouvant
porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une reli gion ou une
convic tion de son choix. 3. La liberté de mani fester sa reli gion ou ses
convic tions ne peut faire l'objet que des seules restric tions prévues
par la loi et qui sont néces saires à la protec tion de la sécu rité, de
l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des libertés et
droits fonda men taux d'au trui. 4. Les États parties au présent Pacte
s'en gagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des
tuteurs légaux de faire assurer l'édu ca tion reli gieuse et morale de
leurs enfants confor mé ment à leurs propres convic tions ».

La Charte Afri caine des Droits de l’Homme et des Peuples est moins
précise. L’article 8 dispose que « la liberté de conscience, la
profes sion et la pratique libre de la reli gion, sont garan ties. Sous
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réserve de l'ordre public, nul ne peut être l'objet de mesures de
contrainte visant à restreindre la mani fes ta tion de ces libertés ».
L’article 2 indique que « toute personne a droit à la jouis sance des
droits et libertés reconnus et garantis dans la présente Charte sans
distinc tion aucune, notam ment de race, d'ethnie, de couleur, de sexe,
de langue, de reli gion, d'opi nion poli tique ou de toute autre opinion,
d'ori gine natio nale ou sociale, de fortune, de nais sance ou de toute
autre situa tion ».

L’auto rité des conven tions qui consacrent la laïcité est supé rieure à
celle des lois qui n’ont pas non plus une auto rité négligeable.

15

I.1.2. L’auto rité certaine de la
source législative

L’aména ge ment de la laïcité est fait au Came roun par la loi. Bien que
soumise à la Consti tu tion, elle a une auto rité certaine qui permet aux
juges ordi naires de censurer toutes viola tions qui seraient le fait de
l’admi nis tra tion ou des parti cu liers. L’auto rité de la source légis la tive
de la laïcité se mani feste par le carac tère pres criptif de
l’aména ge ment de la laïcité et à travers la nature répres sive des
sanc tions des atteintes à la laïcité.

16

I.1.2.1. Le carac tère pres criptif de l’aména ge ment
légis latif de la laïcité

La loi pres crit des compor te ments à ceux auxquels elle s’impose. Elle
a donc un carac tère obli ga toire. À travers elle, l’État définit le régime
de la laïcité. Celui- ci se décline essen tiel le ment à travers le régime
des asso cia tions. La libre croyance et pratique reli gieuse est
consa crée à travers d’une part, la recon nais sance des asso cia tions
cultuelles et diocé saines et d’autre part, l’auto nomie de gestion
finan cière auto nome des Églises.

17

Sur le premier point, les asso cia tions reli gieuses doivent être
auto ri sées comme le prévoit la loi n° 90/053 du 19 décembre 1990
rela tive à la liberté d’association 21. La laïcité de l'État n’est donc
admise qu’exclu si ve ment à l’égard des cultes reconnus par un décret
du Président de la Répu blique pris après avis motivé du Ministre en
charge de l'ad mi nis tra tion territoriale 22. Mais il faut relever ce que le
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Profes seur Bernard Momo nomme la recon nais sance de « seconde
main » (Momo, 1999, 831). Il s’agit pour les Églises non auto ri sées
d’être consi dé rées comme recon nues « par inter po si tion lors qu'une
congré ga tion reli gieuse légale accepte qu'une autre, dont la demande
d'au to ri sa tion a été refusée, puisse travailler sous son couvert. Les
"co- contractants" sont néan moins tenus de trans mettre leur
demande de fusion au minis tère de l'ad mi nis tra tion terri to riale qui en
prend acte » (ibid.). Bien que non prévue, il s’agit d’une pratique
tolérée pour des raisons d'op por tu nité poli tique (ibid.). Sur ce point,
le Profes seur Bernard Momo relève qu’au Came roun :

« il est diffi cile pour le profane de distin guer les reli gions recon nues
de celles qui sont illi cites. Cette confu sion est entre tenue par l'État
lui- même à travers la liberté d'ac tion qu'il accorde indif fé rem ment à
toutes ces reli gions et sectes. Les asso cia tions reli gieuses non
recon nues disposent des édifices de culte et orga nisent des offices
reli gieux publics. Elles créent des écoles, des dispen saires, des
hôpi taux portant leur déno mi na tion, elles reçoivent des subven tions
de l'État pour la réali sa tion des œuvres sociales » (ibid.).

Il est donc anormal de parler de laïcité de l'État admise exclu si ve ment
à l’égard des cultes reconnus par un décret du Président de la
Répu blique et de recon naître que l’État entre tient lui- même une
confu sion sans en déduire un État « hors la loi ».

19

Concer nant le second point, l’État a voulu donner aux reli gieux la
pleine auto nomie de leur gestion finan cière et il n’entend pas les
subven tionner même si elles peuvent rece voir des dons et legs
immo bi liers néces saires à l’exer cice de leurs activités 23. Bien que
l’État n’influence aucu ne ment les comptes des reli gions, il reste qu’il
peut, à travers son minis tère de l’admi nis tra tion terri to riale, adresser
une réqui si tion afin que lui soit présenté le compte finan cier de
l'année écoulée ainsi que l'état d'in ven taire de leurs biens meubles et
immeubles qu’elles ont obli ga tion de tenir chaque année 24.

20

Par ailleurs, la loi encadre le pouvoir de limi ta tion de la liberté de
culte par l’admi nis tra tion. Le juge contrôle dans le cadre des recours
pour excès de pouvoir, l’usage par l’admi nis tra tion de son pouvoir de
restreindre la liberté de culte sur le motif de l’ordre public 25.
Malheu reu se ment, au Came roun, le juge admi nis tratif refuse de
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contrôler la néces sité, l’oppor tu nité et la propor tion na lité des actes
de l’admi nis tra tion (Makougoum, op. cit., 385).

À ces normes de carac tère pres criptif, s’ajoute la nature répres sive
des sanc tions des atteintes à la laïcité qui parti cipe à conforter
l’auto rité de cette source législative.

22

I.1.2.2. La nature répres sive des sanc tions des
atteintes à la laïcité

La source légis la tive de la laïcité au Came roun est égale ment
répres sive. En effet, pour assurer la liberté de croyance et de pratique
reli gieuse, l’État doit sanc tionner tous les actes qui peuvent y porter
atteinte. Sont réprimés les actes de troubles à la célé bra tion des
cultes et contre les ministres de culte. Le Code pénal came rou nais y
consacre plusieurs dispo si tions. Tout d’abord, l’article 269 dispose
qu’« est puni d’un empri son ne ment d'un mois à un an et d’une
amende de cinq mille à cinquante mille francs, celui qui, par voies de
fait ou menaces, contraint ou empêche de prati quer un culte
n’impli quant pas la commis sion d’une infrac tion » 26. L’article 272
précise qu’« est puni d’un empri son ne ment de quinze jours à un an et
d’une amende de cinq mille à cent mille francs ou de l’une de ces deux
peines seule ment, celui qui, par des troubles ou désordres, empêche,
retarde ou inter rompt l’exer cice d’un culte dans les lieux où il se
célèbre habi tuel le ment ».

23

Cette répres sion légis la tive épouse bien les conven tions
inter na tio nales qui consacrent la laïcité, notam ment la Décla ra tion
Univer selle des Droits de l’Homme et le Pacte inter na tional relatif aux
droits civils et poli tiques qui posent la liberté de mani fester sa
reli gion ou sa convic tion, que ce soit indi vi duel le ment ou dans un
groupe, en public ou en privé et à travers le culte, les rites, les
pratiques ou l'en sei gne ment. La Charte Afri caine des Droits de
l’Homme et des Peuples précise clai re ment que les États prennent les
dispo si tions néces saires pour garantir ces droits décou lant du
prin cipe de la laïcité. Au Came roun, cette volonté de protéger les
cultes va jusqu'à la péna li sa tion spéci fique des outrages à l’égard des
ministres du culte. L’article 270 précise qu’« est puni d’un
empri son ne ment d'un mois à trois ans, celui qui frappe ou injurie
publi que ment le ministre d’un culte à l’occa sion de l’exer cice de son
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minis tère ». Ainsi, comme certaines person na lités publiques,
notam ment le Président de la Répu bliques, les ministres, les
parle men taires les corps diplo ma tiques, les ministres de cultes font
l’objet d’une surprotection 27 par rapport aux citoyens ordinaires.

Il convient de préciser par ailleurs que le Code pénal réprime la
pratique des reli gions qui porte atteinte à la sécu rité, à l'ordre à la
morale ou aux droits et libertés des autres. En effet, la liberté de
prati quer sa reli gion ne peut être possible que s’il y’a de l’ordre et si
les autres droits qui sont tout aussi fonda men taux ne sont
pas neutralisés.

25

La déduc tion de l’appli ca bi lité du prin cipe de laïcité est faite
égale ment à travers la clarté des impli ca tions de la laïcité.

26

I.2. La clarté des impli ca tions de la
laïcité consacrée

Deux consé quences majeures découlent du prin cipe de la laïcité au
Came roun. Il s’agit premiè re ment de la neutra lité de l’État qui signifie
a contrario liberté pour les reli gions (I.2.1.) et secon de ment de
l’égalité entre tous les cultes reconnus (I.2.2.).

27

I.2.1. La neutra lité de l’État

La neutra lité de l’État signifie que d’une part, il doit s’abstenir de
s’intro duire dans le fait reli gieux et d’autre part, qu’il doit être à l’abri
de toute influence du religieux.

28

I.2.1.1. L’inter dic tion de l’intru sion étatique dans le
fait religieux

Dès son acces sion à l’indé pen dance, le Came roun marque son option
pour la laïcité et décline immé dia te ment ses impli ca tions à travers le
préam bule de la Consti tu tion du 4 mars 1960 qui énonce que : « le
prin cipe de laïcité sous l'égide duquel le peuple came rou nais place la
Répu blique s'en tend par la sépa ra tion des Églises et de l'État. Il
implique que la Répu blique n'est ni reli gieuse, ni ecclé sias tique ». La
neutra lité de l’État à l’égard du fait reli gieux était ainsi proclamée de
manière claire. Dans un discours prononcé quelques temps après, le
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Président Ahmadou Ahidjo préci sera que « le Gouver ne ment, fidèle à
la tradi tion de la puis sance tutrice, obser vera vis- à-vis de toutes
orga ni sa tions confes sion nelles le même esprit de neutra lité pour la
libre évan gé li sa tion des masses came rou naises » (Mbomé, 1979, 180).

Mais il faut bien préciser que l’État adopte une neutra lité active qui
consiste à inter venir pour que toutes les reli gions recon nues puissent
libre ment prati quer leur culte et mener les autres acti vités
d’évan gé li sa tion à travers notam ment la créa tion des écoles et les
hôpi taux. C’est donc une laïcité de recon nais sance sociale
des religions 28 qui est consa crée. Elle est expli quée par Jean- Paul
Willaime en ces termes : « le régime de laïcité n'éta blit donc pas une
fron tière aussi étanche qu'on le pense entre État et reli gions. Une
« sépa ra tion bien tempérée », une neutra lité « bien veillante » ou
« posi tive », « nouveau pacte laïque », autant d'ex pres sions qui
témoignent d'une évolu tion allant dans le sens d'une laïcité sans
agres si vité à l'égard de la reli gion et cher chant au contraire à
aménager la place et le rôle du reli gieux dans la société » (Willaime,
2005, 68) 29. La laïcité est donc une option poli tique et une traduc tion
juri dique de la place de la reli gion dans des sociétés qui consacre
l'au to nomie réci proque du poli tique et du reli gieux et distingue la
citoyen neté de l'ap par te nance reli gieuse. Cette neutra lité se traduit
égale ment par l’inter dic tion faite par la loi de 1990 rela tive à la liberté
d’asso cia tion de subven tionner les reli gions par l’État.

30

Le fait reli gieux est donc exté rieur à l'État et comme le souligne Jean
Rivero, ce dernier adopte à l'égard des Églises et des reli gions une
atti tude d'im par tia lité, de neutra lité (Rivéro, 1972, 291 et s.). En retour,
il est interdit aux reli gions de s’immiscer dans les affaires de l’État.

31

I.2.1.2. L’inter dic tion de l’immix tion du reli gieux
dans les affaires de l’État

L’origine la plus loin taine de l’inter dic tion de l’immix tion du reli gieux
dans les affaires de l’État est à trouver dans la Bible. En effet, à la
ques tion posée à Jésus- Christ de savoir s’il fallait payer les impôts à
l’empe reur Romain, il répondra par cette phrase que convoquent
même les non- croyants : « Rendez à César ce qui est à César, et à
Dieu ce qui est à Dieu » 30.
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Au Came roun, l’immix tion du reli gieux est formel le ment sanc tionnée
comme le démontre la juris pru dence admi nis tra tive dans les affaires
Eitel Mouelle Koula 31 et Nana Tchana Daniel Roger 32. Dans les deux
affaires, les requé rants deman daient l’annu la tion du décret du 13 mai
1970 consta tant la disso lu tion de « la secte » des Témoins
de Jéhovah 33. À l’appui des requêtes, ils arguent que celui- ci était pris
en viola tion du para graphe 2 de l'ar ticle premier de la Consti tu tion de
1961, de l'ar ticle 18 de la Décla ra tion univer selle des droits de l'homme
et des articles 9, 32 et 33 de la Loi n° 67/LF/19 du 12 juin 1967 sur la
liberté d'as so cia tion qui fondaient la liberté de culte. Le juge va
rejeter les préten tions en consi dé rant que la secte des témoins de
Jéhovah avait dévié de son objet initial en prônant l'abs ten tion à
l'élec tion d'avril 1970 et que par consé quent, elle s'était comportée
comme un parti poli tique. Dans ce sens, le juge décide que la
disso lu tion de la secte des Témoins de Jéhovah ne saurait être
inter prétée comme une viola tion de la liberté de culte par l'État. Le
juge consi dère donc dans ces deux affaires que les témoins de
Jéhovah se sont immiscés dans les affaires de l’État alors même que
cela leur est interdit.

33

L’Église Catho lique a égale ment eut l’occa sion de signi fier son
absten tion face aux affaires de l'État en 1970 dans un commu niqué
publié à la suite de la condam na tion de Mgr Albert Ndongmo :
« l'Église du Came roun traverse actuel le ment un des moments les
plus diffi ciles de l'his toire [...] un évêque est mis en cause. Mais les
chefs d'ac cu sa tion ne sont pas d'ordre reli gieux. L'af faire à notre
connais sance est au stade des enquêtes de police ; nous espé rons
qu'elle suivra son cours selon le droit et la justice » 34.

34

Cette neutra lité est complétée par l’égalité entre les religions.35

I.2.2. L’égalité des religions

L’égalité est un élément clés de la laïcité. Ainsi, « l'ab sence de
recon nais sance insti tu tion nelle des reli gions ainsi que l'af fir ma tion
de neutra lité reli gieuse de l'État imposent à ce dernier de les traiter
toutes de manière égale, sans en privi lé gier ni en défa vo riser
aucune » (Prélot, 1999, 849). Toutes les reli gions se doivent d’être
recon nues de la même manière. Dès le moment où un État aménage
un régime spéci fique à une reli gion, on ne peut plus parler de

36



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

laïcité (Owona, op. cit., 505 et s.). La laïcité implique donc une égalité
dans la recon nais sance des reli gions d’une part et d’autre part dans
leur traitement.

I.2.2.1. L’égalité dans la recon nais sance des religions

L’égalité entre les reli gions est par prin cipe affirmée dans les textes
consti tu tion nels, à travers la consé cra tion de la liberté de conscience
qui se traduit par la recon nais sance de la nature laïque de l’État.
Parlant de la consé cra tion de la laïcité par la légis la tion fran çaise, le
profes seur Jacques Robert souligne que ces « textes signi fient que
l'État, en France, ne donne sa préfé rence à aucune reli gion puis qu'il
n'en aide aucune, mais il les recon naît toutes et assure le libre
exer cice des cultes de chacune d'entre elles » (Robert, 1977, 361). C’est
donc tout le contraire qu’il faut consi dérer dès lors que dans un État,
une reli gion est consa crée au milieu de plusieurs autres. Dès qu’une
reli gion est reconnue par l’État qui lui déter mine un statut parti cu lier,
il est évident que l’égalité est rompue et qu’on est là en présence, non
pas d’un État laïc, mais d’un État confes sionnel. C’est le cas
notam ment de plusieurs États qui consacrent l’islam comme reli gion
d’État. En Iran, le prin cipe IV de la Consti tu tion prévoit que
« l’ensemble des lois et règle ments doit être basé sur les préceptes
isla miques. Ce prin cipe prime sur le carac tère général et absolu de
tous les prin cipes de la loi consti tu tion nelle ». En Arabie Saou dite,
l’article 23 de la Consti tu tion dispose que « l’État protège l’islam et
applique la sharia » 35. Les Répu bliques confes sion nelles comme la
Libye, l’Égypte, le Pakistan ou l’Afgha nistan qui recon naissent une
reli gion comme le réfé ren tiel de l’ordre juri dique ne pratiquent pas
une égalité entre elle et les autres.

37

La laïcité implique donc qu’aucune reli gion ne soit pas reconnue de
manière parti cu lière par rapport à d’autres. Ce prin cipe s’applique
égale ment pour ce qui concerne leur traitement.

38

I.2.2.2. L’égalité dans le trai te ment des religions

L’État se doit d’adopter une certaine posture par rapport aux reli gions
une fois qu’il a opté pour la laïcité. Au- delà de l’absence de
recon nais sance d’une reli gion d’État, il doit réserver un trai te ment
juri dique non discri mi na toire aux reli gions. Le rapport de l’État aux

39



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

reli gions ne doit donc pas muter en fonc tion des reli gions. Ces
dernières doivent être recon nues de la même manière, les condi tions
de la pratique de leur culte doivent être iden tiques, le cadre de leur
limi ta tion également.

Les avan tages accordés à une reli gion doivent l’être pour toutes les
reli gions ou s’ils sont refusés à une, qu’ils le soient pour toutes. C’est
dans ce sens que parlant de la laïcité, Pierre- Henri Prelot note
qu’« on ne saurait mieux exprimer l'idée que toutes les reli gions ont
voca tion à être trai tées en droit de la même manière » (Prelot, op. cit.,
870). Une atti tude discri mi na toire s’inter pré te rait simple ment comme
un « déni de laïcité » (ibid., 871).
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Dans la mesure où les reli gions se présentent essen tiel le ment comme
des systèmes de croyances qui défi nissent des vérités, des dogmes et
des préceptes, l’État est interdit d’y péné trer puisqu’il est a- religieux.
Il ne prend donc posi tion que pour ce qui concerne des éléments
exté rieurs aux reli gions, à savoir les risques de troubles à l’ordre
public, des atteintes aux bonnes mœurs et la garantie d'autres
libertés de même rang.

41

Le Came roun ayant opté pour une laïcité de recon nais sance des
reli gions, l’égalité signifie par exemple de conférer le statut
d'as so cia tions cultuelles, de congré ga tions reli gieuses, ou encore
d'oc troyer une plage horaire dans les émis sions reli gieuses
télé dif fu sées du service public à toutes les reli gions dont les
pratiques ne trou ble raient pas l’ordre public 36.

42

Mais il faut dire que cette neutra lité n’est pas toujours respectée par
l’État du Cameroun.
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II. L’appli ca tion altérée du prin ‐
cipe de laïcité
La neutra lité qui sous- tend la laïcité est loin d’être ancrée dans la
pratique au Came roun. Elle est certes consa crée par le droit et
clamée dans les discours poli tiques mais reste large ment
compro mise dans les faits. Il s’agit donc d’une laïcité de façade.
Certains cultes sont mieux reconnus et valo risés que d’autres, ce qui
met en péril les prin cipes de neutra lité de l'État et d’égalité entre les
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reli gions. Il faut constater au Came roun comme le fait le rapport Stasi
pour la France, que « la mise en œuvre du prin cipe de laïcité n'a pas
encore permis de combler des défi cits d'éga lité entre les croyants ou
entre ceux- ci et les athées » 37. La laïcité est donc contre dite aussi
bien par des actions de l’État (II.1.) que par ses omis sions (II.2.).

II.1. Les actions de l’État contre
la laïcité
La laïcité suppose que l’État prenne des actions, non pas de
promo tion des reli gions ou de répres sion des non reli gieux, mais qui
permettent aux uns et aux autres de prati quer serei ne ment leur
culte. C’est dans ce sens par exemple que les agents de service public
ont droit à leur liberté de conscience, mais pas à la mani fes ta tion de
leurs convic tions reli gieuses et que les usagers, ont pour leur part le
droit d’exprimer leur croyance, « dans les limites du respect de la
neutra lité du service public et du bon fonc tion ne ment de celui- ci ».
Ainsi, les usagers s’abstiennent de tout prosé ly tisme » (Willaime,
op. cit., 74.) et ne doivent en aucun cas récuser un agent public ou
d’autres usagers en raison de leur convic tion. Seule ment, c’est une
toute autre réalité qu’il faut constater au Came roun avec
l’insti tu tion na li sa tion des privi lèges pour certaines reli gions (II.1.1.) et
leur promo tion expli cite (II.1.2.)

45

II.1.1. L’insti tu tion na li sa tion des privi lèges de
certaines religions

La consé cra tion de la laïcité dans les textes les plus éminents de l’État
n’empêche pas des tensions et cris pa tions face aux reli gions. Celles- 
ci révèlent la persis tance impli cite d'un régime qui pose les bases
d’une inéga lité dans la consi dé ra tion des reli gions. Par exemple, en
France, malgré tous les moyens qui sont mis en œuvre pour implanter
le prin cipe de laïcité, certains pensent qu’ils cachent un projet
isla mo phobe (Domi nique Schnapper dans Scott., Schnapper, 2018) 38.
Bien que le constat puisse être fait au Came roun, ce n’est par contre
pas l’Islam qui est discri miné. Une analyse du régime et de la pratique
des reli gions au Came roun montre qu’en dehors des reli gions
chré tiennes et musul manes, les autres se trouvent de fait, moins bien
prises en compte.
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II.1.1.1. La forma li sa tion des jours de consé cra tion
des reli gions privilégiées

S’il y a égalité de droit des cultes au Came roun, il y a par contre une
inéga lité de fait entre elles. Certaines reli gions béné fi cient au
détri ment des autres, d’un régime de privi lèges. Il s’agit
spéci fi que ment du Chris tia nisme et de l’Islam. Pour le premier,
l’accent est plus marqué sur le catho li cisme. Le dimanche est
consacré comme un jour d’inac ti vité dans la mesure où les chré tiens
doivent en disposer pour leurs diffé rents cultes (Hennion- Moreau,
1990, 434) 39. Par consé quent, le service public exclut le dimanche qui
est consi déré comme jour de repos en réfé rence au 7  jour que
mentionne le livre de la Genèse comme étant le jour où Dieu s’est
reposé après la créa tion du monde 40. C’est donc, selon l’expres sion
chré tienne, le « jour du seigneur ». La déter mi na tion de ce jour
spéci fi que ment comme jour de repos pour tout le monde établit une
« discri mi na tion fondée sur la reli gion au profit des prati quants de
reli gions qui pres crivent le dimanche comme jour de repos » (Couffin,
1997, 28) 41.
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C’est la même consi dé ra tion que l’on retrouve notam ment en France
ou le Conseil d'État a eu à recon naître que ce pays met en œuvre
« une laïcité sur fond de catho li cisme » 42. Dans un commen taire de la
déci sion, Patrice Rolland relève qu’il s’agit là d’un « aveu inté res sant et
honnête de la haute assem blée qui admet ainsi que le modèle à
travers lequel la Répu blique Fran çaise règle les rela tions Églises- État
reste très marqué par le catho li cisme » (Rolland, 2012, 20 ; Poulat,
2003, 160) 43. Ce jour de consé cra tion est un héri tage de la
colo ni sa tion qui ne repose sur aucun élément objectif et neutre. Ce
choix est d’autant plus marqué du catho li cisme que le Came roun ne
faisait pas partie de l’AEF qui avait le statut de colonie contrai re ment
à ce pays qui n’était que sous tutelle française.
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À côté du Chris tia nisme, l’Islam fait égale ment office de reli gion de
privi lèges au Came roun (Boyer, 1993, 223) 44. Si le vendredi qui est le
grand jour de prière musul mane n’est pas expli ci te ment consacré
comme un jour d’inac ti vité pour les agents publics de cette
confes sion reli gieuse, il reste que leur permis sion dans les services
publics est devenue systé ma tique lorsque vient l’heure de la prière.
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Le fonc tion ne ment du service public a depuis long temps intégré
cette pratique comme la norme. En dehors de ces reli gions, aucune
autre ne béné ficie de privi lèges liés au jour qu’elle consacre à son
culte. Cette consi dé ra tion inéga li taire s’inscrit en contra dic tion avec
l’idée de trai te ment égali taire des reli gions qui est le socle de la
laïcité. Le constat du trai te ment diffé rencié des reli gions doit être fait
égale ment au niveau des jours dédiés à leurs festivités.

II.1.1.2. La forma li sa tion des festi vités des reli ‐
gions privilégiées

La forma li sa tion des jours de fêtes reli gieuses est sans doute l’un des
faits les plus marquants de l’occlu sion du prin cipe consti tu tionnel de
la laïcité. En effet, l’inéga lité entre les reli gions est très marquée à ce
niveau. Comme préa la ble ment relevé, le chris tia nisme (surtout le
catho li cisme) et l’islam sont mieux pris en compte que les autres. Les
reli gions dites animistes mais qui corres pondent à la quali fi ca tion de
reli gions tradi tion nelles afri caines, pour tant anté rieures aux reli gions
privi lé giées, sont tout simple ment ignorées.
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Cette discri mi na tion a pour socle juri dique la loi n° 73/5 du 7
décembre 1973 fixant le régime des fêtes légales en Répu blique Unie
du Came roun. L’article 3 dispose que :
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« sont consi dé rées comme fêtes légales reli gieuses et célé brées
comme telles les fêtes d’inspi ra tion reli gieuses ci- après : 
- l’Ascen sion ; 
- le Vendredi Saint ; 
- l’Assomp tion (15 août) ; 
- la Noël (25 décembre) ; 
- la Fête de fin de Ramadan (Djouldé Soumaé) ; 
- la Fête du Mouton (Djouldé laïhadji). 
Lorsqu’une fête légale reli gieuse est célé brée un dimanche ou un jour
férié, le Président de la Répu blique peut, par arrêté, déclarer férié
non chômé le jour consé cutif ».

À l’analyse, tous les jours consa crés pour les fêtes reli gieuses ne
concernent que deux reli gions exclu si ve ment, le Chris tia nisme et
l’Islam. Cette recon nais sance des jours de fêtes de ces reli gions
renforce gran de ment l’idée du trai te ment diffé ren tiel et prouve s’il en
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était encore besoin, la lésion des autres reli gions et de ceux qui les
pratiquent telles que les reli gions fonda men ta le ment afri caines, le
boud dhisme, etc. Comme le souligne, Bernard Momo, « l'in ser tion des
fêtes reli gieuses dans le calen drier national est une limite juri dique au
prin cipe de la laïcité de l'État du Came roun » (Momo, op. cit., 841).

Par ailleurs, les jours fériés obligent égale ment les non- croyants qui
ne peuvent béné fi cier des services publics. Une neutra lité plus réelle
serait notam ment comme dans le cas de la France où malgré la prise
en compte de certains jours de fêtes par le code du travail, le
Minis tère de la fonc tion publique publie chaque année pour les
agents publics une circu laire dans laquelle sont listées, à titre
d’infor ma tion, les dates des prin ci pales fêtes reli gieuses des cultes
ortho doxe, israé lite, musulman et boud dhiste. Ainsi, les agents
publics peuvent demander l’auto ri sa tion d’absence pour ces jours- là.
Dès lors, leurs chefs de service détiennent un pouvoir discré tion naire
pour l’accorder ou non. Cette absence doit en effet demeurer
compa tible avec le fonc tion ne ment normal du service. Pour les élèves
de l’ensei gne ment scolaire public, des auto ri sa tions peuvent
égale ment être accor dées mais le Conseil d’État a souligné que ces
absences ne pouvaient être que ponc tuelles (rejet d’une déro ga tion
systé ma tique de présence le samedi, jour du Shabbat, par exemple) 45.
C’est donc dire qu’en France, il y’a une recon nais sance par le Code du
travail des fêtes reli gieuses chré tiennes et un aména ge ment pour les
fêtes des autres religions 46.
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II.1.2. La promo tion insti tu tion na lisée des
reli gions privilégiées

Bien que le prin cipe de laïcité emporte obli ga tion pour les pouvoirs
publics de ne pas mani fester un intérêt parti cu lier pour une ou des
reli gions parti cu lières, fort est de constater qu’au Came roun, cette
exigence n’est pas rigou reu se ment prise en compte. En effet, les
pouvoirs publics affichent une atti tude parti cu liè re ment bien veillante
à l’égard des reli gions chré tiennes et musul manes. À celles- ci, il est
accepté et promu des mani fes ta tions sur les places publiques, de
même que dans les médias.
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II.1.2.1. La promo tion sur les places publiques

Parti cipe à conforter l’idée des reli gions privi lé giées au Came roun, le
fait qu’à certains moments, certaines reli gions soient davan tage mises
en exergue dans les évène ments et lieux publics. Concer nant
premiè re ment certains évène ments natio naux qu’orga nisent les
pouvoirs publics, sont très souvent conviés les repré sen tants de ces
reli gions et pas ceux des autres. Ainsi, on verra davan tage
repré sentés les reli gions catho liques, protes tantes et musul manes. En
vain y cherchera- t-on les repré sen tants par exemple des témoins de
Jéhovah, des repré sen tants des boud dhistes pour tant en nombre de
plus en plus impor tant au Came roun, des repré sen tants des reli gions
tradi tion nelles afri caines. À l’occa sion de la céré monie de
présen ta tions des vœux au Président de la Répu blique, le Nonce
apos to lique au Came roun qui est systé ma ti que ment convié a eu à
plusieurs reprises la charge de faire une inter ven tion au nom du
corps diplomatique 47. La présence des repré sen tants de ces reli gions
est égale ment à noter lors de la soirée de l’unité offerte
tradi tion nel le ment au palais de l’unité où lors des hommages offi ciels
de toutes sortes. Ces invi ta tions ne sont pas adres sées sur la base de
l’équi libre afin que toutes les reli gions y soient repré sen tées. Par
ailleurs, s’il existe des cime tières musul mans et chré tiens, on ne peut
en dire autant pour les autres. Au Bénin, ce privi lège va jusqu’à
l’obli ga tion pour le Président de la Répu blique de prêter serment au
nom de « Dieu, les Mânes des Ancêtres » 48.
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Il convient égale ment de rappeler, pour relever l’influence de
certaines reli gions qui sont mieux mises en exergue que les
confé rences natio nales des années 1990 ont été prési dées par des
éminences catho liques. C’est le cas de Mgr Isidore de Souza pour le
Bénin, de Mgr Philippe Kpodzro pour le Gabon. Un cas marquant a
été celui de la RDC (ex- Zaïre) où il a fallu la pres sion du Vatican pour
que la confé rence reprenne après sa suspen sion par le
président Mobutu (Codja, 2018).
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Concer nant deuxiè me ment les mani fes ta tions reli gieuses sur les
places publiques, les reli gions privi lé giées obtiennent aisé ment les
auto ri sa tions néces saires et même de l‘accom pa gne ment des forces
de main tien de l’ordre pour permettre le dérou le ment harmo nieux de
leurs acti vités. Voit- on donc très régu liè re ment le vendredi -

57



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

consi déré comme jour de prière des musul mans - des routes barrées
à proxi mité des mosquées et des forces de main tien de l’ordre
déployées pour faci liter aussi bien le dérou le ment de ce culte que la
circu la tion qui ne manque pas d’être gênée dès la sortie de la
mosquée par les fidèles. Dans le même ordre d’idée, prin ci pa le ment le
jour de « la fête Dieu » dans le culte catho lique, d’impor tants
déploie ments sont observés sur la voie publique sans que besoin soit
pour ces reli gions d’obtenir une auto ri sa tion. En effet, la loi
n° 90/055 du 19 décembre 1990 portant régime des réunions et des
mani fes ta tions publiques prévoient que ces mani fes ta tions n’ont pas
besoins de titre parti cu lier parce que consi dé rées « comme des
sorties sur la voie publique conformes aux tradi tions et usages locaux
ou reli gieux » 49.

Troi siè me ment, la promo tion des reli gions dans les insti tu tions
publiques est faite notam ment à travers l’insti tu tion d’un système
d’aumô nerie dans certains lieux tels que les églises et les prisons.
Dans ces cas, non seule ment n’y sont consi dérés que certaines
reli gions, mais en plus, la dési gna tion des aumô niers dépend pour
une large part de l’État ou de la personne publique considérée.
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Quatriè me ment, alors que le prin cipe de laïcité exclut la subven tion
des cultes par l’État, il est devenu tradi tionnel que le Chef de l’État
offre des dons aux pèle rins pour « Hadj » 50 . Pour l’année 2019, le
président a fait un don de 1 milliard de francs CFA pour soutenir les
frais de trans port des fidèles et a offert des vête ments et acces soires
pour 2839 pèlerins 51. En 2018, il avait fait un don de deux valises
par pèlerin 52. Il devient clair à partir de là qu’au Came roun il est
appliqué une laïcité à contenu variable. Cette diffi culté d’effec ti vité
de la laïcité est révé la trice de l’absence de prise en compte de nos
réalités socio- politiques dans la fabri ca tion de la norme. En
impor tant, sans qu’elles recouvrent forcé ment les réalités des États
afri cains, des règles d’ailleurs qui sortent, comme c’est le cas de la
laïcité, de deux siècles de batailles idéo lo giques fran çaises, ces États
sont contraints de procéder à des adap ta tions qui vident le texte
même de sa substance. En effet, financer le pèle ri nage sur fond
public peut être justi fiable cultu rel le ment compte tenu de la
socio logie came rou naise. Encore faudrait- il que le droit puisse
s’insérer ou soit compa tible avec les réalités auxquelles il s’applique.
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Le trai te ment des reli gions à travers les médias de service public est
égale ment révé la teur de l’occlu sion de la pratique de la laïcité
au Cameroun.
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II.1.2.2. La promo tion dans les médias de
service public

La neutra lité de l’État qui se traduit par le trai te ment égali taire des
reli gions implique logi que ment que les médias du service public
doivent prendre en compte toutes les reli gions ou alors toutes les
ignorer. Un média de service public qui diffuse des cultes reli gieux ou
des programmes d’ensei gne ments ou de promo tion d’une reli gion,
doit en faire de même pour toutes celles qui sont recon nues. À ce
niveau au Came roun, la laïcité a du mal à s’incruster. Par exemple, la
radio et la télé vi sion natio nales diffusent systé ma ti que ment des
cultes chré tiens le dimanche matin et les cultes spéciaux les jours de
fêtes de cette reli gion. De même, le vendredi, sont diffu sées des
émis sions d’ensei gne ment et de promo tion de l’Islam. Ces espaces de
promo tion sont réalisés au grand dam même des autres variantes du
chris tia nisme qui ne voient jamais leurs cultes promus dans ces
médias censés respecter le prin cipe d’équi libre qu’emporte la laïcité.
Sur quel critère porte rait donc le choix de la diffu sion des
programmes rela tifs à l’une ou quelques- unes des confes sions
reli gieuses et non sur une ou les autres ? Le choix ne semble pas
répondre à une logique cohé rente avec l’idée de laïcité, mais
davan tage de la logique poli tique. Il semble se situer sur le carac tère
domi nant de ces reli gions qui comportent un plus grand nombre
de fidèles.
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Contrai re ment au Came roun, la diffu sion des programmes reli gieux
en France concerne les prin ci pales reli gions qui sont prati quées. Le
cahier des charges de France 2 approuvé par le décret du 16
septembre 1994 modifié indi quait que : « La société diffuse le
dimanche matin des émis sions à carac tère reli gieux, consa crées aux
prin ci paux cultes prati qués en France ». Ces émis sions sont finan cées
par la société télé vi suelle et ce coût repré sente une subven tion non
négli geable pour les cultes qui en béné fi cient. Analy sant
cette pratique, Jean- Paul Willaime note que « l’on peut dire qu'en
France il y a un régime des cultes média ti que ment
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reconnus » (Willaime, op. cit., 70). Les reli gions tradi tion nelles
afri caines pour tant origi nelles devraient y être mieux prises
en compte.

L’obstruc tion de la réali sa tion de la laïcité se mani feste donc à travers
des actions de l’État, mais égale ment à travers l’omis sion d’un certain
nombre de mesures et d’actions qui devraient parti ciper à ancrer le
prin cipe de laïcité.
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II.2. Les omis sions de l’État contre
la laïcité

La diffé rence est a priori toujours perçue comme un danger. Bien que
certaines reli gions soient anté rieures à celles qui ont, comme
précé dem ment démon trées, les faveurs du droit, il reste qu’elles ont
depuis la colo ni sa tion été perçues comme des parti cu la rismes. C’est
ainsi que dès l’arrivée du chris tia nisme en Afrique, les reli gions
tradi tion nelles afri caines sont présen tées comme étant diabo liques.
Elles sont taxées de barbares, de féti chistes, d’idolâtres, d’animistes.
Les consignes des « pères » dans leurs évan giles embar rassent les
afri cains chré tiens qui acceptent les pres crip tions en journée et vont
nuitam ment conti nuer les pratiques ances trales qui ont struc turé
leur vie et qui leur ont été trans mises par leurs ancêtres. Cette
percep tion néga ti viste des reli gions afri caines va se décrisper
quelque peu dans les années soixante avec le Concile Vatican II tenu
en 1962. Le mouve ment se pour suivra en 1994 avec le premier synode
des évêques pour l'Afrique et en 2009 avec le deuxième synode pour
l’Afrique. Ces diffé rentes assises vont permettre de prendre en
consi dé ra tion les rela tions entre l'Église catho lique et les reli gions
tradi tion nelles afri caines. Malgré cette consi dé ra tion donnée aux
reli gions afri caines ances trales par l’Église catho lique, le Came roun
ne leur a pas reconnu un statut offi ciel comme pour le Chris tia nisme
et l’Islam. L’État n’a pas mis en place des méca nismes qui en
permettent la protec tion (II.2.1.) et toutes sortes d’attaques contre ces
reli gions ne sont ni condam nées, ni répri mées par les
auto rités (II.2.2.).
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II.2.1. L’absence d’une protec tion des reli ‐
gions tradi tion nelles africaines

Les reli gions tradi tion nelles afri caines ne béné fi cient pas d’une
protec tion semblable à celle des reli gions dites « du monde »,
consi dé rées comme univer selles. Non seule ment elles ne sont pas
consa crées même impli ci te ment comme les autres, mais de surcroit,
elles ne sont pas impli quées dans les évène ments publics qui
rassemblent les diffé rentes confes sions religieuses.
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II.2.1.1. L’absence de consé cra tion des reli gions
tradi tion nelles africaines

Le Chris tia nisme et l’Islam qui sont, dans une certaine mesure,
perçus au Came roun comme des reli gions univer selles, des reli gions
qui ont dépassé leur lieu de nais sance pour s’étendre au- delà des
fron tières conti nen tales. Ce succès a tendance à faire appa raître les
reli gions qui n’en sont pas comme sectaires et dange reuses. Il pèse
donc sur les reli gions tradi tion nelles afri caines une présomp tion
d’obscu ran tisme. Pour tant, la reli gion relève de l’iden tité de chaque
peuple, de son vécu, de sa percep tion des phéno mènes qui
l’envi ronnent, du cosmos. Dans ce sens, il devient indis cu table
qu’avant le Chris tia nisme et l’Islam, l’Afrique avait sa reli gion et celle- 
ci ne doit abso lu ment pas son exis tence à une recon nais sance, soit- 
elle faite de bon cœur par les reli gions impor tées qui n’en n’ont ni la
qualité, ni la légi ti mité. Les reli gions tradi tion nelles afri caines
existent en elles- mêmes et non à travers les autres. Par consé quent,
elles devraient être recon nues de manière tout à fait formelle comme
les autres, faire l’objet de protec tion, ses jours parti cu liers de
célé bra tion consa crés ; ses prêtres devraient parti ciper aux cultes
œcumé niques, etc. D’ailleurs, le préam bule de la Charte Afri caine des
Droits de l’Homme et des peuples de 1981 précise que les États
doivent prendre en compte « les tradi tions histo riques et les valeurs
de civi li sa tion afri caine ».
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Malheu reu se ment, il faut faire au Came roun le constat d’une
consé cra tion discri mi na toire, qui lèse les reli gions tradi tion nelles
afri caines et qui dans leur concep tion même, n’ont pas besoin d’une
recon nais sance formelle. Elles ne sont pas conçues sur le modèle des
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reli gions « du monde », ne reposent pas sur les mêmes para digmes et
ne s’orga nisent pas comme celles- ci. C’est pour cette raison que la
forma li sa tion de l’exis tence des reli gions à travers les auto ri sa tions
d’asso cia tions tranche avec la concep tion de ces reli gions millé naires.
Non recon nues formel le ment, les reli gions tradi tion nelles afri caines
sont mises en marge et il ne leur est aménagé aucun jour de
célé bra tion des cultes, leurs jours de festi vités sont ignorés et ne font
pas comme ceux des reli gions privi lé giées, l’objet de jours fériés. Il
serait opportun de revi siter la laïcité à la came rou naise afin de la
rendre plus protec trice de toutes les reli gions et notam ment des
reli gions de souche africaines.

Dans cette mesure, l’égalité qui est le socle du prin cipe de laïcité se
trouve piétinée au travers égale ment d’une absence d’inté gra tion des
repré sen tants de ces reli gions tradi tion nelles afri caines aux
évène ments à carac tère œcuménique.
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II.2.1.2. L’absence d’inté gra tion aux évène ‐
ments œcuméniques

Deux percep tions de la laïcité s’affrontent en France. L’une est rigide
et entend évacuer des lieux publics tous les signes reli gieux
osten sibles : inter dic tion des croix, voiles et même des menus. Pour
celle- ci, la reli gion c’est exclu si ve ment dans l’espace privé qu’elle doit
s’exprimer, ce qui favo rise le déve lop pe ment des groupes exclu sifs.
L’autre est plutôt ouverte et admet que les signes soient affi chés en
public à condi tion que ce soit la même chose pour toutes les
reli gions. L’égalité est donc le socle de cette concep tion. Cette vision
favo rise une commu nion et un vivre ensemble dans la diffé rence
reli gieuse. D’une France à une autre, les deux visions sont
implé men tées, les élus locaux y allant de leur percep tion propre. La
seconde vision de la laïcité semble être celle qui est prati quée au
Came roun. En effet, bien que la neutra lité soit consa crée, les signes
reli gieux ne sont pas inter dits dans les lieux publics 53, les prières se
pratiquent dans ces enceintes et lors des céré mo nies offi cielles, les
repré sen tants des diffé rentes confes sions reli gieuses sont parfois
invités à célé brer un culte œcuménique.

69

Mais ces moyens d’expres sion et de promo tion des reli gions sont
réservés à certaines seule ment, toute pratique qui s’en éloigne est
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systé ma ti que ment stig ma tisée, taxée de sorcières, dénoncée et peut
même faire l’objet de pour suites judi ciaires. Dans cette logique, les
adeptes des reli gions exclu si ve ment afri caines s’abstiennent de
mani fester ou prati quer leur culte en public et préfèrent les lieux plus
discrets pour leur culte. Comme une suite logique de cette méfiance
à l’égard des reli gions tradi tion nelles afri caines, en vain verra- t-on
invités lors des céré mo nies publiques, les prêtres et autres
repré sen tants de ces reli gions ; dans une moindre mesure des chefs
tradi tion nels qui ne sont pas toujours sur le plan des pratiques
cultuelles afri caines, les plus indi qués. Cela démontre une laïcité de
deux poids deux mesures, une pratique de discri mi na tion des
reli gions qui conduit à s’inter roger sur l’effec tua tion de la laïcité dans
ce pays.

Cette discri mi na tion est égale ment percep tible dans l’absence de
répres sion des actes profa na toires et blas phé ma toires des reli gions
tradi tion nelles afri caines par les reli gions dites « du monde ».
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II.2.2. L’absence d’action contre les atteintes
aux reli gions tradi tion nelles africaines

Les insti tu tions des reli gions qui sont sous un régime de privi lège au
Came roun béné fi cient en dehors de la protec tion et de la promo tion
susmen tion nées, d’une certaine immu nité qui les amène à porter
atteinte aux reli gions tradi tion nelles afri caines. En face, il faut noter
une absence d’indi gna tion sociale et de répres sion effec tive des
atteintes à ces religions.
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II.2.2.1. L’absence d’indi gna tion face aux atteintes

Les causes de l’absence de répres sion des atteintes aux reli gions
tradi tion nelles afri caines au Came roun sont para doxa le ment d’abord
reli gieuses. Dès la colo ni sa tion, les racines reli gieuses des peuples
d’Afrique dans leurs mani fes ta tions, à savoir les rites 54, les musiques
et les danses, les prières et les autres obser vances, ont
été considérées a priori par les premiers mission naires comme
diabo liques. Cette appré cia tion est bien entendu faite sans que les
contours exacts de ces reli gions aient été étudiés (Bujot, 2000, 41).
Tout ce qui impor tait alors était que ces reli gions étaient contraires à
la nouvelle reli gion qu’ils appor taient et qu’ils défen daient en
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bran dis sant régu liè re ment l’exclu sion des fidèles de la commu nauté
chré tienne. À la ques tion de savoir si on pouvait être afri cains et
chré tiens (Sourou, 2009), en même temps, la réponse était néga tive. Il
fallait aban donner les tradi tions et répondre à un appel nouveau,
celui du Christ. La diffé rence était mal acceptée. Il faudra le Concile
Vatican II pour que l’Église déclare offi ciel le ment que par prin cipe, il
était possible de récon ci lier certaines pratiques des reli gions
tradi tion nelles africaines 55. Mais dans les aspects distincts, ces
dernières n’étaient pas tolé rées. Elles étaient pour le chris tia nisme ce
que la coutume est aujourd’hui pour le droit, c’est- à-dire qu’elle ne
doit être prise en compte que dans ses aspects qui ne sont pas
contraires au droit. Ainsi, les reli gions tradi tion nelles n’étaient
tolé rées que dans leurs impli ca tions qui ne contre di saient pas le
chris tia nisme. C’est ainsi qu’il est devenu possible de faire des cultes
en langues locales et donc moins de latin, qu’il est devenu possible
d’exécuter des chants et d’utiliser des objets de la tradi tion lors
des messes 56, etc. Ces consi dé ra tions ont égale ment été prises en
compte dans une moindre mesure dans l’Islam.

La majo rité des popu la tions colo ni sées ayant adhéré à ces reli gions
impor tées, s’est cris tal lisée au fil du temps, une méfiance à l’égard de
ces reli gions tradi tion nelles au point où elles sont deve nues comme
étran gères. Dans ces dispo si tions d’esprit, lorsque les prêtres et
autres imams tiennent des propos pour déni grer les reli gions
afri caines, ceux- ci ne sont pas perçus comme blas phé ma toires au
même titre que des propos tenus contre les reli gions « du monde ».
L’offense n’est pas suffi sante pour justi fier une levée de boucliers et
ainsi motiver une réelle indi gna tion. Il s’agit d’une consé quence de
l’alié na tion mentale causée par une colo ni sa tion aussi bien physique
que psychique 57.
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Cette absence d’indi gna tion justifie que, malgré le fait que le droit ait
prévu des peines en cas de blas phème, on note plutôt une rareté
d’action de répression.
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II.2.2.2. L’absence de répres sion des atteintes

La Consti tu tion came rou naise du 18 janvier 1996 consacre la liberté
de conscience et la légis la tion pénale punit l’atteinte qui peut y être
faite. L’article 269 du Code pénal dispose dans ce sens que : « est puni
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d’un empri son ne ment d'un mois à un an et d’une amende de cinq
mille à cinquante mille francs, celui qui, par voies de fait ou menaces,
contraint ou empêche de prati quer un culte n’impli quant pas la
commis sion d’une infrac tion ». Cette péna li sa tion des atteintes aux
autres cultes témoigne de la volonté du légis la teur d’égaliser les
diffé rentes reli gions et d’éviter les discri mi na tions. Seule ment, cette
dispo si tion ne suffit pas à dissuader certains agis se ments qui
pour raient être consti tu tifs de cette infraction 58. Exemple peut être
pris de l’oppo si tion depuis 1959 entre l’Église catho lique et la
commu nauté Bassa- Bati-Mpoo. En 2017, cette dernière avait porté
plainte contre l’évêque du diocèse d’Édea, Mgr Jean Bosco Ntep, pour
« profa na tion des terres sacrées ». En 1959, l’évêque d’Édea, Mgr
Thomas Mongo, avait fait ériger une croix en bronze et une statue de
la Vierge Marie sur cette montagne sacrée des Bassa- Bati-Mpoo,
pour qu’il y soit orga nisé un pèle ri nage. Une initia tive qui avait été
mal vue par cette commu nauté qui esti mait que cette montagne était
un haut lieu de la tradi tion qui abri tait les guer riers lors des conflits
tribaux et les rendait invin cibles. En janvier 2017, les Bassa- Bati-Mpoo
avaient arraché de la grotte les symboles catho liques. Un mois plus
tard, l’Église catho lique, avec le soutien des forces poli cières, érigeait
de nouveau les symboles catho liques qui avaient été ôté 59. La justice
n’a toujours pas donné suite à cette affaire qui est le symbole du
conflit entre les reli gions tradi tion nelles et les reli gions dites « du
monde » et l’absence de répres sion des actes qui nuisent aux cultes
des uns et des autres. En tant qu’elle est anté rieure à l’Église
catho lique, la reli gion tradi tion nelle Bassa- Bati-Mpoo devrait
norma le ment être protégée au nom de la laïcité qui rejette l’idée de la
neutra li sa tion de certaines reli gions par d’autres 60. En effet, le
prin cipe de la laïcité signifie que dans la Répu blique, si l’État ne
recon naît aucun culte, elle n’en mécon naît aucun non plus, des
catho liques aux musul mans, en passant par les ortho doxes, les
Témoins de Jéhovah et bien entendu les « animistes » qui sont en
Afrique plus vieux que les autres.

La laïcité est- elle réali sable et réalisée au Came roun ? Au regard de
l’aména ge ment juri dique des rapports entre les reli gions et l’État, la
réponse peut être posi tive. Mais comme en France, la ques tion de la
laïcité au Came roun ne peut être simple ment laissée au droit. Elle
implique des actions, et des compor te ments de nature variés qui ne
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NOTES

1  Sarr, 2017.

2  Titre de chef tradi tionnel chez les peuples de la tribu Bassa- Bati-Mpoo
que l’on retrouve dans plusieurs régions du Came roun, essen tiel le ment dans
le Littoral et le Centre. Mais il faut préciser que tous les « mbombog » ne
sont pas chefs même si tout chef est forcé ment « mbombog ». La
colo ni sa tion a institué des chef fe ries qui sont deve nues des auxi liaires de
l’admi nis tra tion. Mais le mbombog n’a norma le ment aucun lien
avec l’administration.

3  Une croix en bronze et une statue de la Vierge Marie avaient été érigées
sur cette montagne en 1959 par Mgr Thomas Mongo qui était alors évêque
d’Edéa. La grotte de Ngog Lituba était alors devenue un impor tant lieu de
pèle ri nage pour les chrétiens.

4  Les répu bli cains dési gnent les fonda teurs de la III  Répu blique fran çaise
mise en place en 1875.

5  On attribue cette formule à Aris tide Briand au moment de la loi de
sépa ra tion de 1905.

6  Le régime concor da taire de 1801 est le celui qui orga ni sait les rapports
entre l’État et les reli gions en France. Il est abrogé par la loi de sépa ra tion
des Églises et de l’État en décembre 1905 à l’excep tion de l’Alsace- Moselle,
où il reste en vigueur. Ce régime appelé Concordat prévoyait notam ment
que la reli gion catho lique, apos to lique et romaine est libre ment exercée en
France, que les arche vêques et évêques sont nommés par le gouver ne ment
fran çais bien que rece vant l’insti tu tion cano nique du pape, qu’il « sera fait
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par le St- siège, de concert avec le Gouver ne ment, une nouvelle
circons crip tion des diocèses fran çais ».

7  La ques tion de la sépa ra tion de l’Église et de l’État est relancée en France
dès le 18  siècle par les philo sophes des lumières. Dès 1794, ils ont un
premier succès avec la première sépa ra tion qui est instaurée par la
Conven tion Natio nale à travers le décret du 2 sans culottes an II. Celui- ci
qui supprime le budget de l’Église consti tu tion nelle est confirmé le 21
février 1795 par le décret sur la liberté des cultes dont l’article 2 précise que
« la Répu blique ne salarie aucun culte ». Bien que le Concordat de 1801
vienne abroger cet acquis, il s’agis sait des prémisses de la sépa ra tion qui
devait survenir en 1905.

8  Les deux premières dispo si tions de cette loi de sépa ra tion en donne
d’ores et déjà les prin cipes. L’article 1 dispose que « la Répu blique assure la
liberté de conscience. Elle garantit le libre exer cice des cultes (…) ». L’article
2 précise que « la Répu blique ne recon naît, ne salarie ni ne subven tionne
aucun culte. (…) ».

9  Cette suppres sion libé rait un budget de 40 millions de francs.

10  Voir article 8 de la loi de septembre 1905.

11  « Nul ne peut être inquiété en raison de ses origines, de ses opinions ou
croyance en matière reli gieuse, philo so phique ou poli tique sous réserve du
respect de l'ordre public et des bonnes mœurs ; L’État est laïc. La neutra lité
et l’indé pen dance de l’État vis- à-vis de toutes les reli gions sont garan ties ;
La liberté du culte et le libre exer cice de sa pratique sont garantis ».

12  Consti tu tion de 2001 révisée en 2009.

13  Article 4. À la suite, l’article 5 précise que « un processus de laïci sa tion
émerge quand l'État ne se trouve plus légi timé par une reli gion ou une
famille de pensée parti cu lière et quand l'en semble des citoyens peuvent
déli bérer paci fi que ment, en égalité de droits et de dignité, pour exercer leur
souve rai neté dans l'exer cice du pouvoir poli tique. En respec tant les
prin cipes indi qués, ce processus s'ef fectue en lien étroit avec la forma tion
de tout État moderne qui entend assurer les droits fonda men taux de
chaque citoyen. Des éléments de laïcité appa raissent donc néces sai re ment
dans toute société qui veut harmo niser des rapports sociaux marqués par
des inté rêts et des concep tions morales ou reli gieuses plurielles. »

14  Le rapport Stasi publié en France clarifie bien cette laïcité lorsqu’il
énonce que « le temps de la laïcité de combat est dépassé, lais sant la place à
une laïcité apaisée recon nais sant l'im por tance des options reli gieuses et
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spiri tuelles, atten tives égale ment à déli miter l'es pace public partagé ». Voir
la deuxième partie du rapport inti tulée La laïcité fran çaise, un prin cipe
juri dique appliqué avec empi risme, p. 79. Il précise par ailleurs que « dans le
cadre laïque, les choix spiri tuels ou reli gieux relèvent de la liberté
indi vi duelle : cela ne signifie pas pour autant que ces ques tions soient
confi nées à l'in ti mité de la conscience, “priva ti sées”, et que leur soient
déniées toute dimen sion sociale ou capa cité d'ex pres sion publique. La
laïcité distingue la libre expres sion spiri tuelle ou reli gieuse dans l'es pace
public, légi time et essen tielle au débat démo cra tique, de l'em prise sur celui- 
ci, qui est illé gi time. Les repré sen tants des diffé rentes options spiri tuelles
sont fondés à inter venir à ce titre dans le débat public, comme toute
compo sante de la société. » (p. 31).

15  Les rapports entre État et reli gions ont été tout au long des XVIII  et XIX
siècle une ques tion centrale en Europe et notam ment en France comme
l’atteste le mouve ment culturel et philo so phique des Lumières
plus particulièrement.

16  L’auteur souligne pour soutenir son idée que les prin cipes contenus dans
le préam bule « ne sont pas des articles de lois précis et exécu toires. Ce sont
pure ment et simple ment des décla ra tions de prin cipes ». Il faut dire que le
juge came rou nais n’avait pas tranché la ques tion et la juris pru dence offrait
le visage de la contradiction.

17  C’est une dispo si tion de la Consti tu tion elle- même qui accorde cette
place privi lé giée au préam bule. L’article 65 dispose, à cet effet, que « le
préam bule fait partie inté grante de la Consti tu tion ».

18  Le modèle de contrôle rela ti ve ment uniforme au départ s’est diver sifié.
Ainsi, il arrive que le juge consti tu tionnel soit appelé à contrôler la
confor mité des lois à la Consti tu tion en amont et en aval, c’est- à-dire avant
et après la promul ga tion des lois. C’est notam ment le cas de la RCA, du
Tchad, du Bénin et du Gabon. Il arrive égale ment que le juge consti tu tionnel
n’ait pas la possi bi lité de contrôler la confor mité des lois à la Consti tu tion
qu’exclu si ve ment avant sa promul ga tion. C’est le cas au Came roun. Dans l’un
ou l’autre cas, il reste que les normes consti tu tion nelles ne doivent pas être
contre dites par les lois et dès lors que le constat de cette contra dic tion est
fait, le juge consti tu tionnel peut sanc tionner. Comme le précise la
Consti tu tion came rou naise, les déci sions du conseil consti tu tionnel
s’imposent à tous les organes et les citoyens de l’État et ne peuvent donc
faire l’objet de recours. Ce trouve ainsi fondée l’incon tes ta bi lité du prin cipe
de laïcité. Une loi qui remet trait en cause ou limi terai le prin cipe de laïcité

e e
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sera donc norma le ment censurée sans qu’il y’ait possi bi lité pour un
quel conque organe de l’État de remettre en cause la déci sion de censure.

19  La consti tu tion na li sa tion renvoie à l’opéra tion formelle qui consiste par
une révi sion consti tu tion nelle, à insérer une norme exis tante dans le texte
de la consti tu tion. Il s’agit de l’inser tion de normes exté rieures dans ce que
le Doyen Louis Favoreu appelle le « bloc de consti tu tion na lité ». La
consti tu tion na li sa tion permet à ces normes de déroger au régime général
des traités inter na tio naux. Les normes inter na tio nales rela tives aux droits
de l’Homme ont donc une valeur supé rieure aux autres
normes internationales.

20  C’est dans ce sens que l’article 2 alinéa 1 dispose que « Chacun peut se
préva loir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la
présente Décla ra tion, sans distinc tion aucune, notam ment de race, de
couleur, de sexe, de langue, de reli gion, d'opi nion poli tique ou de toute
autre opinion, d'ori gine natio nale ou sociale, de fortune, de nais sance ou de
toute autre situa tion »

21  L’article 5 alinéa 2 dispose dans ce sens que « Relèvent du régime de
l'au to ri sa tion, les asso cia tions étran gères et les asso cia tions reli gieuses ».
L’article 23 précise pour sa part que « Toute asso cia tion reli gieuse doit être
auto risée. Il en est de même de tout établis se ment congré ga tion niste ».

22  L’article 23 précise que « l'au to ri sa tion d’une asso cia tion reli gieuse ou
d’un établis se ment congré ga tion niste est prononcée par décret du
Président de la Répu blique, après avis motivé du Ministre chargé de
l'Ad mi nis tra tion Terri to riale ».

23  L’article 24 dispose que « les asso cia tions reli gieuses ne peuvent rece voir
de subven tions publiques ou de dons et legs immo bi liers. Toute fois, elles
peuvent rece voir les dons et legs immo bi liers néces saires à l'exer cice de leurs
acti vités ».

24  L’article 26 dispose que « Les asso cia tions reli gieuses tiennent un état de
leurs recettes et dépenses et dressent chaque année, le compte finan cier de
l’année écoulée et l’état d'in ven taire de leurs biens meubles et immeubles ».
L’article 27 prévoit que « Les respon sables des asso cia tions reli gieuses sont
tenus de présenter sur réqui si tion du Ministre chargé de l'Ad mi nis tra tion
Terri to riale ou de son délégué, les comptes et états visés à l'ar ticle
précé dent ainsi que les listes complètes de leurs membres diri geants ». Ce
pouvoir d’immix tion de l’admi nis tra tion appelle somme toute une
inter ro ga tion. En tant qu’asso cia tion cultuelle, les Cultes ont- ils à rendre
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des comptes à une admi nis tra tion qui ne les salarie pas ni ne les
subven tionne ? À la limite, cette inter ven tion de l’admi nis tra tion fiscale peut
juste rentrer dans le cadre de son contrôle.

25  En France par exemple, « parce que la laïcité de l’État est pour la
liberté », l’admi nis tra tion lorsqu’elle porte atteinte ou pose une limite à un
droit ou une liberté en son nom, ne peut pas invo quer abstrai te ment le
respect de l’ordre public ou l’exis tence de contraintes pour autrui. Il faut
que ces éléments soient avérés et non pas simple ment possibles. Il faut
encore que la mesure soit néces saire, c’est- à-dire qu’il n’y ait pas d’autres
solu tions plus respec tueuses de la liberté. Il faut enfin que la mesure soit
propor tionnée, c’est- à-dire que les restric tions portées soient les plus
limi tées compte tenu du contexte. Il revient au juge admi nis tratif de
contrôler ces éléments.

26  L’article 271 dispose par ailleurs que « est puni de la peine prévue à
l’article 270, celui qui empêche, avec violences ou menaces, l’exer cice de son
minis tère par le ministre d’un culte ».

27  Lire utile ment Eyike- Vieux, Boukar, 2004.

28  Même si certains tendent aujourd’hui à consi dérer que cette laïcité
cache en réalité un projet islamophobe.

29  L’auteur souligne que « la laïcité est un prin cipe mettant en œuvre
l'exer cice de la liberté de reli gion et de non- religion dans les sociétés
démo cra tiques soucieuses de non- discrimination et du respect des droits
humains ».

30  Évan gile selon saint Marc, chapitre 12, versets 13 à 17. Mais bien que
vulga risé, cet ensei gne ment du christ n’a pas empêché plusieurs siècles de
théo cratie dans le monde occi dental. Le concept « Chré tienté » dési gnait un
ensemble de terri toires ou de pays d’obédience chré tienne et il ne faut pas
oublier non plus que la loi de sépa ra tion des Églises et de l’État a été très
mal accueilli par l’auto rité ponti fi cale et bien sûr le clergé catho lique
en France.

31  Eitel Mouelle Koula c/Répu blique fédé rale du Came roun, arrêt
n° 178/CFJ/SCAY du 25 mars 1972.

32  Nana Tchana Daniel Roger c/ Répu blique fédé rale du Came roun, arrêt
n° 194/CFJ/SCAY du 25 mai 1972.

33  Décret n° 70/DF/19 du 13 mai 1970, Journal offi ciel de la Répu blique
fédé rale du Cameroun, 1970, p. 403.
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34  Épis copat came rou nais, « Commu niqué », Essor des jeunes, n° 185, 5
septembre 1970.

35  Complété par l’article 45 qui dispose que « la source de la loi est le Livre
de Dieu et la Sunnah ».

36  Cette concep tion de la laïcité corres pond en France à l’approche qui
était celle des protes tants en France et qui contrai re ment aux catho liques,
ont accueilli posi ti ve ment la loi de 1905. En effet, grâce à ce texte
établis sant une égalité de trai te ment, il n’y a plus de reli gion privilégiée.

37  Le Rapport Stasi a été déposé sur la table du président Jacques Chirac
Chef de l’État le 11 décembre 2003. Il s’agis sait des conclu sions de la
commis sion de réflexion sur l'ap pli ca tion du prin cipe de laïcité dans la
Répu blique, mise en place par en juillet et présidée par Bernard Stasi. Le
texte propose que soit adoptée une loi inter di sant dans les écoles, collèges
et lycées les « tenues et signes mani fes tant une appar te nance reli gieuse ou
poli tique ». Les tenues et signes inter dits sont « les signes osten sibles tels
que grande croix, voile ou kippa » et non les « signes discrets ». Le Rapport
propose par ailleurs que les jours de la fête juive de Kippour et de la fête
musul mane de l'Aïd el- Kébir soient désor mais fériés dans les écoles et pour
les sala riés qui le souhaitent.

38  Sur cette ques tion il existe effec ti ve ment en France une diffé rence
d’approche entre ceux qui consi dèrent que la laïcité suppose une pratique
reli gieuse non osten ta toire et une vision plus libé rale qui voit dans toute
restric tion une atteinte à la liberté reli gieuse. Porter un voile, une kippa ou
une croix de façon osten sible dans l’espace public (école, collège, lycée)
serait une atteinte au prin cipe de laïcité selon la légis la tion fran çaise. En
1905, la ques tion du voile musulman ne se posait pas, l’anti clé ri ca lisme
ciblait l’Église catho lique et visait à « déca tho li ciser l’État ». L’Islam est
aujourd’hui la seconde reli gion en France. Les pratiques reli gieuses de
certains musul mans sont en contra dic tion avec la concep tion fran çaise de
la laïcité. Ces derniers comme les catho liques de 1905 se sentent sinon
discri minés du moins endigués.

39  Le repos domi nical a été fixé en France par la loi du 13 juillet 1906. Le
légis la teur consi dère après la sépa ra tion Église- État « comme un fait
socio lo gique la concep tion du dimanche qui prévaut dans toute société de
tradi tion chré tienne ».

40  Le Livre de la Genèse, 2, verset 1-3.
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41  Moyens soulevés devant la Cour de cassa tion par des sociétés contes tant
sur le fonde ment de la liberté reli gieuse le prin cipe de la ferme ture
obli ga toire des commerces le dimanche (Cour de cassa tion, chambre
sociale, 2 février 1994, n° 568.

42  Les réflexions sur la laïcité du Conseil d'État du 5 février 2004, p. 316.

43  E. Poulat relève en 1905 que « la sépa ra tion de corps n'a pas entraîné la
sépa ra tion de biens ».

44  Contrai re ment au Came roun, en France, on note une démar ca tion
impor tante entre les privi lèges de fait du chris tia nisme (catho li cisme) et
ceux de l’Islam. Comme le résume Alain Boyer, « la loi de sépa ra tion des
Églises et de l'État n'a pas prévu la possi bi lité d'en ra ci ne ment en France de
cultes qui n'exis taient pas en 1905. Ceux- ci, et c'est tout parti cu liè re ment
flagrant pour l'islam, ne disposent donc ni d'un "patri moine" ni d'édi fices
affectés ».

45  Voir déci sion du 31 mars 1995. Le Conseil d'État exami nait les requêtes
atta quant le décret du 18 février 1991 relatif aux « droits et obli ga tions des
élèves dans les établis se ments publics locaux d'en sei gne ment du second
degré ».

46  Malgré ces précau tions que la France prend pour garantir la laïcité, il
reste que même dans ce pays, demeure une grande discri mi na tion
concer nant d’une part, la faci li ta tion de l’acqui si tion foncière à certaines
asso cia tions cultuelles et d’autre part, l’exoné ra tion fiscale. Ces privi lèges
accordés à ces reli gions sont percep tibles égale ment au niveau de la
promo tion de certaines reli gions à travers des supports publics. En dehors
de l’Alsace et de la Lorraine, régions dans lesquelles subsiste le Concordat,
l’admi nis tra tion se réfugie souvent derrière le texte de 1905 pour ne pas
inter venir. Plusieurs mairies qui accor daient un certain nombre de faci lités
à des asso cia tions cultuelles musul manes justi fient les réponses néga tives
appor tées à certaines demandes en soule vant l’argu ment de la neutralité.

47  En 2017, Mgr Piero Pioppo, doyen du corps diplo ma tique, y était convié
et y avait même pris la parole à propos du contexte de tension poli tique au
Came roun, avec, entres autres, préoc cu pa tion du corps diplo ma tique la
ques tion de « la crise anglo phone ». La pratique a égale ment cours en
France et y est plus ancrée qu’au Came roun au regard de l’histoire poli tique
et reli gieuse de ce pays. Ainsi, au début de chaque année, le président de la
Répu blique reçoit au Palais de l'Élysée les repré sen tants des diffé rentes
reli gions pour la céré monie des vœux. On note égale ment que de plus en
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plus dans les mairies de grandes villes, des initia tives sont prises pour
orga niser des débats publics avec les repré sen tants des diffé rentes
confes sions reli gieuses de leur loca lité afin d'en tre tenir un climat de bonne
entente entre les personnes de leur commune aux iden tités
reli gieuses diverses.

48  Article 53 de la Consti tu tion béni noise du 11 décembre 1990. La cour
Consti tu tion nelle avait contraint en 1996 le président Mathieu Kérékou à
prêter à nouveau son serment d’inves ti ture, pour avoir déli bé ré ment omis,
préten dant sa foi, la phrase « les Mânes des Ancêtres ».

49  L’article 6 dispose sur ce point que « Sont soumis à. l’obli ga tion de
décla ra tion préa lable, tous les cortèges, défilés, marches et rassem ble ments
de personnes et, d'une manière géné rale, toutes les mani fes ta tions sur la
voie publique. Dérogent à l’obli ga tion visée à l'alinéa 1  les sorties sur la voie
publique conformes aux tradi tions et usages locaux ou reli gieux ».

50  Pèle ri nage à la Mecque.

51  Lire Came roun Tribune, 24 juillet 2019.

52  Ibid.

53  On trouve faci le ment les images et autres objets de dévo tion exposés
dans les services publics. Les services d’aumô nerie se pratiquent dans les
hôpi taux publics.

54  Par exemple, le passage à l’âge adulte, le culte des morts, la rela tion avec
les esprits.

55  Le Concile Vatican II convoqué par le Pape Jean XXIII en 1962 a
rassemblé beau coup d’ecclé sias tiques afri cains qui ont amenés avec eux la
ques tion fonda men tale des « racines reli gieuses » afri caines au sein de
l’Église. Pour beau coup d’Afri cains devenus chré tiens, ces impo si tions des
mission naires provo quaient une véri table ques tion d’iden tité qui est bien
ramassée en 1956 dans le mani feste théologique Des prêtres
noirs s’interrogent. Ce docu ment a en effet « marqué une césure
histo rique... D’un âge où, (disent ces prêtres), l’on pensait pour nous, sans
nous et malgré nous, on est passé à la prise de conscience d’une
respon sa bi lité : la théo logie afri caine nais sait comme volonté de penser par
nous, pour nous, et en plein consen te ment à une mission de quête
d’intel li gence de la foi. Une volonté de relai d’une mission d’évan gé li sa tion
conduite par des mission naires étran gers à la culture afri caine était ainsi
exprimée ». Cette prise de conscience des peuples appa raît dans la
décla ra tion « Nostra Aetate » du 28 octobre 1965, sur les reli gions non

er
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chré tiennes, de Vatican II. Au n° 2 § 4, on lit : « L’Église catho lique ne rejette
rien de ce qui est vrai et saint dans ces reli gions. Elle consi dère avec un
respect sincère ces manières d’agir et de vivre, ces règles et ces doctrines
qui, quoiqu’elles diffèrent en beau coup de points de ce qu’elle- même tient
et propose, cepen dant apportent souvent un rayon de la Vérité qui illu mine
tous les hommes (…). L’Église catho lique exhorte donc ses fils pour que, avec
prudence et charité, par le dialogue et par la colla bo ra tion avec ceux qui
suivent d’autres reli gions, et tout en témoi gnant de la foi et de la vie
chré tienne, ils recon naissent, préservent et fassent progresser les valeurs
spiri tuelles, morales et socio- culturelles qui se trouvent en eux ».

56  Notam ment l’arbre de la paix, les tissus tradi tion nels, les tambours et
autres tam- tams traditionnels.

57  Au titre du trau ma tisme et des dégâts causés par la colo ni sa tion, il faut
citer au premier plan le forma tage de l’Homme afri cain pour en faire un
indi vidu d’un genre nouveau, docile et à dispo si tion du système colo nial. Les
afri cains regardent désor mais le monde à travers les lunettes de l’esprit
occi dental, ce qui implique des réfé rents occi den taux, une vision du monde
d’occi dental. Les sociétés post- coloniales sont marquées dura ble ment par
ces trans for ma tions et cela se traduit dans la produc tion des normes. La
philo so phie alle mande a déve loppé à ce sujet la notion de
« weltan chauung » c’est- à-dire la vision du monde. Comment protéger ou
poser un regard protec teur sur une reli gion de souche afri caine alors même
qu’on est le fruit d’une éduca tion puisée dans la culture euro péenne ?

58  De tels actes ont été commis contre l’Église catho lique par le pasteur
Martin Tsala Essomba, d’une église pente cô tiste baptisée « Va et raconte ».
En 2010, il se lance dans une campagne de déni gre ment de l’Église
catho lique en inter di sant aux chré tiens de réciter le chapelet qu’il consi dère
comme « des balles au service de la sorcel lerie ». Il va jusqu’à détruire des
chape lets, ce que l’arche vêque de Yaoundé alors Mgr Victor Tonye Bakot
consi dère comme « une attaque directe et violente contre l’Église
catho lique ». Voir la lettre à la commu nauté catho lique de l’archi dio cèse
adressée à la Commu nauté des fidèles catho liques par l’archevêque et lue au
cours des messes du dimanche 21 novembre 2010 dans toutes les paroisses.

59  Après cette remise, la tribu Bassa- Bati-Mpoo a bien fait comprendre
qu’elle ne devait pas en rester là. « Mbombog » Simon Mbog Bassong
souli gnait au micro du site Camernews.com que : « l’Église catho lique du
Came roun à Édéa va enfin se rendre compte que rien ne sera plus comme le
passé. Plus jamais elle ne fera de pèle ri nage à Ngog Lituba, plus jamais elle
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n’y mettra sa croix de fer et d’acier. Nous aide rons nos frères Bati, gardiens
de notre sanc tuaire à lutter sans merci, physi que ment, spiri tuel le ment,
mysti que ment, contre toute tenta tive de l’église d’y remettre la croix, même
en notre absence en ces lieux ».

60  Des propos contre les autres confes sions sont chaque jour prononcés
dans des cultes divers. Les pasteurs protes tants dénigrent en plein culte les
pratiques catho liques ; les prêtres catho liques menacent leur fidèles
d’excom mu ni ca tion dans le cas où ils conti nuent à prati quer des rituels
issus de leur reli gions ances trales ; etc.

61  Tant qu’il s’agis sait de gérer des popu la tions de culture euro péenne ou
judéo- chrétienne, l’équi libre semblait possible. L’arrivée de popu la tion de
l’ancien empire colo nial sur le terri toire fran çais et l’émer gence de l’Islam
comme deuxième reli gion en termes de prati quants a changé, sinon
perturbé les équi libres jusque- là plus ou moins bien tenus.

RÉSUMÉS

Français
« La loi protège la foi aussi long temps que la foi ne prétend pas dicter la
loi ». C’est dans ces termes que la loi fran çaise de 1905 consacre le prin cipe
de laïcité. Elle est alors consi dérée comme la sépa ra tion entre les reli gions,
rele vant de la vie privée et les insti tu tions publiques. La Décla ra tion
Univer selle des Droits de l’Homme en donne une défi ni tion plus précise.
L’article 4 souligne qu’elle renvoie à « l'har mo ni sa tion, dans diverses
conjonc tures socio- historiques et géopo li tiques, des prin cipes de respect
de la liberté de conscience et de sa pratique indi vi duelle et collec tive ;
d’auto nomie du poli tique et de la société civile à l'égard des normes
reli gieuses et philo so phiques parti cu lières ; de non- discrimination directe
ou indi recte envers des êtres humains ».
Ce prin cipe de la laïcité déjà établi en France sera exporté dans les colo nies
fran çaises d’Afrique pendant la colo ni sa tion. Au Came roun, il est intégré
dans l’ordre juri dique à travers la Conven tion du mandat, puis le Décret du
28 mars 1933. Après l’indé pen dance de ce pays, les consti tu tions succes sives
vont recon duire le prin cipe de la liberté de l’exer cice de tous les cultes non
contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Par exemple, la
Consti tu tion came rou naise du 18 janvier 1996 consacre direc te ment le
prin cipe de la laïcité dans quatre para graphes de son préam bule. Fort de ses
fonde ments juri diques et même a- juridiques, le prin cipe de la laïcité est
alors brandi comme une sorte de mantra. Seule ment, cette féti chi sa tion du
prin cipe ne s’accom pagne pas d’une réelle appli ca tion. Il rencontre donc
d’impor tants problèmes qui poussent à s’inter roger sur son effec ti vité. La
laïcité est- elle effec tive au Came roun ? Au regard de l’aména ge ment
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juri dique des rapports entre les reli gions et l’État, la réponse peut être
posi tive. Mais comme en France, la ques tion de la laïcité au Came roun ne
peut être simple ment laissée au droit. Doivent être pris en compte un
certain nombre d’actions et de compor te ments qui impactent sur
l’effec tua tion de ce prin cipe. En effet, contrai re ment aux mots du droit,
subsistent des maux qui ancrent l’inéga lité entre les croyances. Est toléré et
même institué un régime préfé ren tiel pour certaines reli gions au détri ment
d’autres. Dès lors, doit être évalué l’indé pen dance et la neutra lité de l’État
vis- à-vis des reli gions et surtout revi sité la place des reli gions
tradi tion nelles afri caines aujourd’hui au Came roun. C’est donc dire que la
laïcité reste un défi encore diffi cile à relever dans ce pays comme dans la
plupart des États qui l’ont récep tionné, sans épar gner la France.

English
"The law protects faith as long as faith does not pretend to dictate the law".
It is in these terms that the French law of 1095 enshrines the secu larism
prin ciple. It is then considered as the separ a tion between reli gions, relating
to private life and publics insti tu tions. The universal declar a tion of the
human rights gives a more precise defin i tion. Article 4 under lines that it
refers to “the harmon iz a tion, in various socio- historical and geopol it ical
conjunc tures, of the prin ciples of respect for freedom of conscience and
indi vidual and collective prac tice; autonomy of politics and civil society with
regard to partic ular reli gious and philo soph ical norms; direct or indirect
non- discrimination against human beings”. This prin ciple of secu larism
already estab lished in France will be exported to the French colonies in
Africa during colon iz a tion. In Cameroun, it is integ rated into the legal order
through the Mandate Conven tion, then the decree of march 28, 1993. After
the inde pend ence of this country, successive consti tu tions will renew the
prin ciple of freedom of exer cise for all cuts not contrary to public order and
morality. For example, the Cameroonian Consti tu tion of January 18, 1996
directly enshrines the prin ciple of secu larism in four para graphs of its
preamble. With is prin ciple; of secu larism is then bran dished as a kind of
mantra. However, this fetish iz a tion of the prin ciple is not accom panied by
real applic a tion. It there fore encoun ters important prob lems which raise
ques tions about its effect ive ness. Is secu larism effective in Cameroon? With
regard to the legal arrange ment of rela tions between reli gions and the state,
the answer may be positive. But as in France, the ques tion of secu larism in
Cameroun cannot simply be left to the law. There are a number of actions
and beha viors that have an impact on the real iz a tion of this prin ciple.
Indeed, unlike the words of the law, there are evils which anchor the
inequality between beliefs. A pref er en tial regime for certain reli gious is
toler ated and even insti tuted at the expense of others. There fore, the
inde pend ence and neut rality of the state vis- à-vis reli gions must be
assessed and above all revis ited the place of tradi tional African reli gions
today in Cameroon. This is to say that secu larism remains a chal lenge that is
still diffi cult to meet in this country as in most of the states which have
received it, without sparing France.
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TEXTE

Reli gion et poli tique sont des théma tiques ayant été maintes fois
étudiées. Les travaux de Pierre Bréchon (Bréchon, Gonthier et Astor,
2019) en France, ceux de Robert Putnam et David E. Camp bell aux
États- Unis (Putnam et Camp bell, 2012) ou ceux du Britan nique
Anthony D. Smith (Smith, 2004) ont tous, chacun à leur façon,
suggéré des liens parfois insoup çonnés entre les aspects reli gieux,
sinon pas la reli gio sité elle- même, et le compor te ment poli tique.
Tous, de près ou de loin, suivent ici les traces de Max Weber, qui, par
l’analyse fine des doctrines des grandes reli gions mondiales (Weber,
1915-1920 ; 1996 ; 1971 [1920]), chercha à comprendre comment les
visions du monde orientent, voire struc turent les compor te ments
sociaux des indi vidus et de leur collectivité.

1

Fidèle lui aussi à cette méthode compa ra tiste, le socio logue David
Martin (1978) peau fi nera l’une des théo ries de la sécu la ri sa tion les
plus nuan cées, en propo sant juste ment une appli ca tion diffé ren ciée
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par nation des effets de la sécu la ri sa tion selon le nombre de reli gions,
leur agen ce ment, le type de reli gion selon divers aspects struc tu rels
du poli tique. L’éminent socio logue posa ainsi les jalons d’une
socio logie empi rique de la sécu la ri sa tion, centrée sur les diffé rences
natio nales des diverses confi gu ra tions socio re li gieuses exis tantes et
leurs consé quences sur le type de sécu la ri sa tion. Plus récem ment, le
poli to logue Philippe Portier (Portier, 2016), inspiré en partie des
travaux pion niers de Jean Baubérot (Baubérot, 2015 ; Baubérot et
Milot, 2011) tout autant que de ceux de David Martin, a écrit une
histoire de la laïcité tenant compte aussi bien des pério di sa tions qui
ont trans formé son accep tion que des multiples confi gu ra tions
socio re li gieuses qui en ont teinté l’appli ca tion. Pour une des rares
fois, il était proposé de comprendre l’inter dé pen dance entre laïcité et
reli gion – et non leur antagonisme.

Au Québec, outre les travaux phares de Miche line Milot (2002), peu
ou prou de recherches ont fait la part belle aux liens insoup çonnés
entre laïcité et reli gion. En général, dans la litté ra ture savante comme
dans le commen taire de tous les jours, la première exclut la seconde,
comme si l’usage de la laïcité au Québec ne pouvait surgir que d’un
monde enfin libéré du reli gieux, du moins dans l’espace public. Cette
tendance n’est guère éton nante étant donné le passé quasi
mono po lis tique du catho li cisme. Histo ri que ment, rappe lons que
durant les années 1970, les parti sans de la revue Parti Pris et les
mili tants du MLQ (Mouve ment laïque des Québé cois) avaient favo risé
une sépa ra tion stricte entre l’État, les commu nautés et la société
civile (Roy, 2014). Influencés en partie par le schéma de la Révo lu tion
fran çaise et, peut- être, par celui décou lant de la loi de 1905, plusieurs
de ces mili tants espé raient effacer toute trace de reli gion de l’espace
public, à commencer par la reli gion catho lique consi dérée comme la
plus tradi tio na liste de l’histoire du Québec. Confor mé ment à une
certaine vulgate marxiste de l’époque, plusieurs de ces groupes,
auxquels il faut ajouter certaines asso cia tions étudiantes et divers
syndi cats, entre te naient une vision néga tive des reli gions,
consi dé rées aussi alié nantes que nuisibles au déve lop pe ment juste de
la société.

3

Par la suite, pendant plusieurs décen nies, les parti sans de la laïcité
stricte ont été, la plupart du temps, asso ciés aux critiques des
reli gions dans la sphère publique. Sans exagérer leur impor tance
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dans l’histoire de la gestion étatique du fait reli gieux au Québec, leur
influence a néan moins été consi dé rable dans maints milieux
poli tiques et gouver ne men taux, notam ment auprès des citoyens de la
géné ra tion du baby- boom. Si on lie le cas québé cois à la pério di sa tion
sur la laïcité proposée par le poli to logue Portier, il est vrai qu’avec la
trans for ma tion rapide de la société québé coise lors de la Révo lu tion
tran quille, cette laïcité a semblé se déployer telle une véri table laïcité
de sépa ra tion. Ce n’est toute fois là qu’une portion de l’imagi naire
ayant conduit à la trans for ma tion des insti tu tions d’enca dre ment
social du Québec durant les années 1960. Aux laïcistes stricts des
mili tants poli tiques de gauche des années 1970, il faut ajouter l’apport
des laïcistes « de dialogue » (Portier, 2016 ; Willaime, 2008), issus du
renou veau du catho li cisme social au Québec durant la Révo lu tion
tran quille. Tout en consi dé rant néces saire la laïci sa tion des
insti tu tions sociales, ces derniers étaient bien souvent en faveur d’un
main tien du lien histo rique et privi légié entre le catho li cisme et
l’État québécois 1. Ceci est illustré par le « concordat impli cite »
(Meunier et Laniel, 2012) conclu notam ment dans le monde de
l’éduca tion, où les commis sions scolaires sont demeu rées
confes sion nelles jusqu’en 2000 et où l’ensei gne ment confes sionnel
perdu rera jusqu’en 2005 environ. 2 Jusqu’aux années 2000, pour
diverses raisons, l’histoire a toute fois moins retenu la contri bu tion de
cette veine idéo lo gique à la consti tu tion du modèle québé cois de
laïcité. Comme si, préfé rant l’idéel au réel, on n’avait retenu de la
laïcité que sa dimen sion norma tive et moins celle, qui, plei ne ment
opéra toire, s’est pour tant aussi déployée depuis plus de cinquante
ans, dans une distance plus ou moins accen tuée, entre le citoyen, la
reli gion et l’État.

De 2007 à nos jours, ces deux concep tions de la laïcité et leur avatar –
une laïcité dite stricte et une laïcité dite d’ouver ture - n’ont eu de
cesse d’être débat tues dans l’espace public. En effet, il ne s’est pas
passé une semaine ou presque, sans qu’un débat ou un autre,
touchant tantôt la gestion étatique du reli gieux, tantôt les signes
reli gieux dans l’espace public, tantôt encore les reli gions elles- mêmes
ne viennent travailler la conscience des Québé cois. Jamais dans
l’histoire du Québec n’avait- on connu une telle récur rence de
désac cords, diffé rends et dissensus autour de ces ques tions. On peut
se demander si ces débats n’ont pas contribué à un effri te ment
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accé léré du catho li cisme, et, inver se ment, si les résis tances d’un
certain catho li cisme culturel au Québec ne sont pas venues colorer,
sinon trans former la nature même de la laïcité- à-la-québécoise.

Plusieurs travaux, dont ceux cano niques du poli to logue Vincent
Lemieux (Lemieux 1973 et 1979), ont montré les liens entre certaines
options poli tiques plutôt conser va trices et une reli gio sité affirmée
dans une fréquen ta tion assidue de la messe domi ni cale. D’autres
recherches, comme celle de Kris toff Talin (2006 et 2017), ont même
montré combien la pratique reli gieuse hebdo ma daire semblait être le
fait de citoyens plus enclins au fédé ra lisme qu’aux options
natio na listes, voire indé pen dan tistes. Ces recherches ont mis l’accent
sur le rôle de la parti ci pa tion à la messe domi ni cale comme
prédic teur de compor te ments poli tiques. Peu ont toute fois pris le
soin d’étudier l’influence de l’appar te nance reli gieuse sur l’atti tude
face à des poli tiques concrètes ou des posi tions
idéo lo giques particulières. 3 Néan moins, dans la foulée des travaux de
la Commis sion Bouchard- Taylor, quelques études quan ti ta tives se
sont ajou tées en tentant d’évaluer, selon divers indi ca teurs
socio dé mo gra phiques (dont l’appar te nance reli gieuse), l’atti tude
géné rale des Québé cois et Québé coises face aux signes dits
osten sibles du reli gieux. Les travaux de Pierre Noreau (2005) ont
montré dans quelle mesure une majo rité de Québé cois catho liques
tolé rait mal la présence du voile dans l’espace public ; ceux de Luc
Turgeon et Antoine Bilo deau (2014, 2018 et 2019) ont, quant à eux,
fine ment évalué le rapport à l’immi gra tion des Québé cois dits de
souche ; ils ont, par exemple, illustré diverses résis tances,
notam ment à l’égard de citoyens appar te nant à des reli gions
exogènes au corpus chré tien. Plus récem ment, David Kous sens, a
dirigé un numéro de Recherches sociographiques portant le titre « Les
terrains de la laïcité au Québec » 4. Plus récem ment encore en 2018, il
a codi rigé, avec Cathe rine Foisy, Les catho liques québé cois et la laïcité
où on propose pour la première fois au Québec une véri table
réflexion sur la laïcité québé coise pensée, élaborée, criti quée et prise
en compte par les catho liques d’ici. Dans ce collectif, on retrouve des
essais et des études, dont plusieurs à carac tère histo rique, et un
ques tion ne ment sur les repré sen ta tions erro nées d’une laïcité
construite sans les catho liques. Si « le processus de laïci sa tion peut
certes être analysé sous l’angle de rapports de force, parfois
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conflic tuels, entre les milieux catho liques […] et les instances
étatiques » (Kous sens et Foisy, 2018, 4), le tout doit être appré hendé à
partir de « son enche vê tre ment profond avec un autre processus,
celui de la sécu la ri sa tion » - dans lequel les catho liques ont été
acteurs et véri tables parties prenantes 5. Si le livre de Kous sens et
Foisy ne conte nait malheu reu se ment aucune analyse socio lo gique de
nature statis tique pour mettre en lien catho li cisme et laïcité, il faut
dire à leur décharge que les sondages mettant en lien l’un et l’autre
sont raris simes. Et il fallut attendre les prolé go mènes de la Loi 21 sur
la laïcité de l’État proposée par le gouver ne ment de la Coali tion
Avenir Québec, pour que des sondeurs multi plient les enquêtes et
évaluent l’impor tance de l’appar te nance reli gieuse et de la reli gio sité
en général sur le degré d’accord des mesures dites de laïcité. Ces
nouvelles données donnaient dès lors l’oppor tu nité aux cher cheurs
d’élucider un peu plus la nature de ces liens, si liens il y a, et de mieux
circons crire leur teneur. C’est ce que cet article se donne
comme objectif.

Afin de brosser un portrait de cette nouvelle situa tion socio lo gique à
partir de données quan ti ta tives, nous explo re rons simul ta né ment
trois avenues : a) d’abord, la rela tion des Québé cois à la reli gion et à la
reli gio sité ; b) ensuite, la rela tion à l’immi gra tion et c) enfin leur
rela tion à la Loi 21. Sans prétendre qu’il y a un lien de causa lité entre
ces trois dimen sions, nous verrons qu’il y a des tendances assez
fortes pour suggérer qu’il s’agit d’une nouvelle confi gu ra tion de la
laïcité au Québec, surtout en ce qui concerne la ques tion
des générations.

7

Avant de pour suivre toute fois, un mot sur la Loi sur la laïcité de l’État
ou la Loi 21. Rappe lons qu’il s’agit d’une loi québé coise adoptée le 16
juin 2019 par l’Assem blée natio nale du Québec. Elle est la première loi
à promul guer que l’État du Québec est laïque (voir article 1). Elle
interdit le port de signes reli gieux aux employés de l’État en posi tion
d’auto rité coer ci tive, ainsi qu’aux ensei gnants du réseau scolaire
public (tout en recon nais sant un droit acquis aux personnes déjà en
poste le 27 mars 2019). Cette loi prévoit égale ment que les employés
de la fonc tion publique du Québec doivent exercer leur fonc tion à
visage décou vert et que tout citoyen qui souhaite être servi par l’État
doit le faire aussi à visage découvert 6. De plus, le 28 mars 2019, au
moment du dépôt de la loi, l’Assem blée natio nale adopta à l’unani mité
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une motion manda tant « le Bureau de l’Assem blée natio nale, suivant
l’adop tion du projet de Loi 21 "Loi sur la laïcité de l’État", afin que ce
dernier déplace le crucifix du Salon bleu pour le mettre en valeur
dans l’enceinte du Parle ment ». Ledit crucifix avait été placé au- 
dessus du siège du président de l’Assem blée natio nale et y occu pait
une posi tion centrale depuis 1954. Cette loi est le résultat concis (en
moins de 18 pages) d’un vaste et long débat au sein de la société
québé coise. À sa manière, elle clôt le cycle de contro verses
québé coises en matière d’accom mo de ments raison nables, qui avait
donné nais sance à la Commis sion Bouchard- Taylor, Commis sion de
consul ta tion sur les pratiques d’accom mo de ment reliées aux
diffé rences cultu relles, créée le 8 février 2007. Le projet de Loi 21 est,
en effet, le dernier d’une série de projets sur la laïcité, tous aussi
contestés les uns que les autres. Ce fut le cas de Charte des valeurs
(projet de Loi 60) sous le gouver ne ment de Pauline Marois et celui du
projet de loi sur la neutra lité reli gieuse de l’État (Loi 62) sous le
gouver ne ment libéral de Philippe Couillard. Pour diverses raisons
poli tiques, l’une et l’autre n’ont pas pu être adop tées et ont provoqué
de vives et nombreuses critiques. Bien qu’elle soit fina le ment
adoptée, la Loi 21 n’échap pera pour tant pas à une salve de critiques
diverses, notam ment de la part d’intel lec tuels ainsi que de plusieurs
commu nautés ethno re li gieuses qui verront en elle une loi
discri mi na toire. Loi visant à inter dire les signes reli gieux dans l’État
québé cois, la Loi 21 va moins loin que la Charte des valeurs voulant
inter dire le port de signes reli gieux jusque chez les employés
d’hôpi taux. En revanche, elle déborde de la recom man da tion de la
Commis sion Bouchard- Taylor qui visait à inter dire le port des signes
reli gieux seule ment pour les personnes en auto rité coer ci tive
(poli cier, juge, gardien de prison, etc.), et propose plutôt que
l’inter dic tion vise désor mais « un direc teur, un direc teur adjoint ainsi
qu’un ensei gnant d’un établis se ment d’ensei gne ment sous la
compé tence d’une commis sion scolaire insti tuée en vertu de la Loi
sur l’instruc tion publique » (Loi 21, 2019, p.16). Le gouver ne ment
Legault justifia cette loi, sa nature et ses champs d’appli ca tion
notam ment du fait qu’« Au Québec, c’est comme ça qu’on vit ! »
(Martinez, 2019).
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I. Sonder le cœur des Québé cois
au sujet de la laïcité
La période précé dant l’adop tion de la Loi 21 a été propice à mener
plusieurs sondages d’opinion cher chant à mesurer l’appui des
Québé cois et Québé coises aux mesures inscrites dans la loi. L’une des
parti cu la rités de ces sondages est qu’ils ont mis en lumière une
trans for ma tion histo rique. Les parti sans de ladite laïcité stricte ne se
retrou vaient plus seule ment chez les « sans- religions » et autres
citoyens athées ou agnos tiques, mais chez les catho liques égale ment.
Qui, quarante ans aupa ra vant, aurait- il pu prédire un tel revi re ment ?
Certes, dès les premiers sondages sur la Charte des valeurs en 2013,
on pouvait voir que la majo rité des Québé cois fran co phones appuyait
les prin cipes de cette loi, mais pas néces sai re ment la pleine
appli ca tion de toutes ses mesures 7. Avec le projet de Loi 21, c’est
aujourd’hui la mise en œuvre elle- même que cette même popu la tion
appuie. Et la majo rité des suppor ters actuels sont d’abord
fran co phones et catho liques. Si 70 % de la popu la tion québé coise se
déclarent toujours catho liques, cela signifie- t-il pour autant
l’exis tence d’un déter mi nant reli gieux à l’appui à la laïcité au Québec ?
C’est à évaluer. Chose certaine, cela indique sans doute un lien entre
une culture primor diale et sa mise en laïcité.

9

Pour cet article, nous allons nous concen trer sur trois sondages : l’un
au Canada pour le compte du Projet sur la diver sité provinciale
(Bilo deau, Turgeon, White et Henderson, 2014) du 20 décembre 2013
au 9 février 2014, un autre pour le compte de la CAQ du 22 au 26 mars
2019 et l’autre au Canada pour le compte de Jack Jedwab du 3 au 7
mai 2019, ces deux derniers menés par Léger à partir d’un
panel WEB 8. Il ne s’agit pas ici de fusionner les données de
diffé rentes enquêtes, mais de mieux comprendre une situa tion
complexe à partir d’une variété de données, afin de nuancer autant
que possible notre compré hen sion du phéno mène. Cette utili sa tion
de diffé rentes bases de données permet égale ment de comparer
entre celles- ci à diffé rents moments. Dans l’espace qui nous est
imparti, nous four ni rons d’abord les données les plus perti nentes –
des annexes offri ront des résul tats complé men taires pour nourrir la
réflexion d’ensemble du phénomène.
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I.1. Mise en contexte : les Québé cois et
leur rapport à la religion
Afin de mieux saisir le contexte histo rique et socio lo gique enca drant
le rapport à la laïcité, il importe d’abord de comprendre la
trans for ma tion du rapport des Québé cois à la reli gion, notam ment au
catho li cisme, qui constitue en quelque sorte leur reli gion
patri mo niale. En effet, appré hender plei ne ment le régime de laïcité
promu et supporté par une popu la tion exige en premier lieu de mieux
comprendre le régime de reli gio sité, c’est- à-dire la confi gu ra tion
domi nante du reli gieux qui carac té rise une société donnée. Le régime
de laïcité est toujours défini en fonc tion du régime de reli gio sité (et
ce dernier s’adapte bien sûr au type de laïcité qui est choisi et mis
en application).

11

« On entend ici par régime de reli gio sité la confi gu ra tion domi nante
du reli gieux et de l’exer cice des reli gions insti tuées au sein d’un type
de société donné et dans lequel pratiques et croyances se
mani festent dans une distance plus ou moins accen tuée avec l’État,
avec les autres insti tu tions de la société civile et avec les fina lités de
la société. Tout type de société repo sant sur un régime de reli gio sité
et vice et versa. » (Meunier et Wilkins- Laflamme, 2011, 687)

Plusieurs éléments entrent en ligne de compte dans la défi ni tion
même de ce régime. Les indi ca teurs les plus communs sont
l’appar te nance reli gieuse domi nante, la parti ci pa tion aux messes ou
aux acti vités reli gieuses hebdo ma daires, les grands rituels de passage
marqués par des céré mo nies reli gieuses (baptêmes, mariages
reli gieux et autres rituels sacra men tels). À cela peuvent s’ajouter
d’autres indi ca teurs clas siques, tel que le type d’agen ce ment des
grandes confes sions reli gieuses au moment de la fonda tion d’une
nation (reli gion mono po lis tique ou d’État ; confi gu ra tion pola risée
entre deux grandes confes sions reli gieuses ; confi gu ra tion 60/40 ;
agen ce ment entre trois grandes confes sions ; plura lisme reli gieux,
etc.) (Martin, 1969).

12

Dès sa fonda tion, la Nouvelle- France, qui deviendra le Bas- Canada
puis le Canada fran çais, a nette ment privi légié le catho li cisme comme
reli gion d’assise. À un point tel qu’en 1981, 88 % des habi tants de la
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province de Québec se décla raient de reli gion catho lique apos to lique
romaine. À cette époque, les mino rités reli gieuses appar te naient pour
la plupart aux prin ci pales confes sions protes tantes du Canada
(angli ca nisme, Églises Unies, métho disme, pres by té rien, baptisme,
etc.). Tout comme pour la France, la Belgique, l’Espagne, la Suède et la
Finlande, le Québec était alors prin ci pa le ment composé d’une grande
reli gion mono po lis tique qui, sans être consti tu tion nel le ment une
véri table reli gion d’État, jouait néan moins un rôle d’impor tance dans
la défi ni tion de sa culture et de son régime de laïcité (Lemieux, 2018).
Toute fois, il importe de voir que ce carac tère mono po lis tique s’est
peu à peu effrité au fil du temps, donnant à voir une trans for ma tion
d’impor tance du régime de reli gio sité. Défini jusque dans les années
1960 comme ethno- religieux, ce régime est devenu peu à peu teinté
d’une concep tion cultu relle du catho li cisme, pour se trans former de
nouveau en un certain régime plura liste à partir des années
1995/2000 (voir Meunier et Wilkins- Laflamme, 2011).

Si nous centrons l’analyse sur les muta tions du rapport des
Québé cois au catho li cisme depuis 1960, nous décou vrons une
surpre nante trans for ma tion qui tient à la fois de la sécu la ri sa tion
interne de la société québé coise, mais aussi d’une modi fi ca tion du
régime de religiosité
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Graphique 1 : Propor tion de nais sances bapti sées, propor tion de mariages reli- 

gieux, appar te nance au catho li cisme et pratique hebdo ma daire, au Québec,

1968-2017 (%)

Sources : © E.- Martin Meunier et Jacob Legault- Leclair / les données de l’appar te nance reli- 
gieuse proviennent des recen se ments de la popu la tion, 1971, 1981, 1991 et 2001 ainsi que

des Enquêtes sociales géné rales de 2005, 2008, 2009, 2010a, 2011, 2012, 2013, 2014,
2015 et 2016 et 2017 ; les données de la pratique de la messe proviennent des Enquêtes

sociales géné rales, 1986, 1992, 1998, 2006, 2008, 2009, 2011, 2013 et 2015 ainsi que de
l’ouvrage de Lucia Ferretti, Brève histoire de l’Église catho lique au Québec (1999, 164) ; les

données démo gra phiques de nais sances et de mariages proviennent de Statis tique Canada,
Tableau 053-0001 (2010b); les données des baptêmes et mariages catho liques

proviennent du CECC ainsi que des diocèses catholiques.

Le graphique synthé tique (n °1) tente de résumer les données que
nous avons recueillies et donne un aperçu des prin ci paux indi ca teurs
de la reli gio sité de 1968 à 2016, dans les 21 diocèses catho liques
du Québec 9. Une lecture rapide du graphique montre d’abord que la
parti ci pa tion hebdo ma daire à la messe est passée de 80 % en 1968 à
30 % en 1975. Pour plusieurs socio logues d’alors, le Québec était en
passe de devenir l’un des examplars de la thèse forte de
la sécularisation 10. Certes, la chute du taux pratique domi ni cale est
spec ta cu laire, et très rapide bien sûr. Elle se compare en partie à ce
que connaîtra l’Irlande au début des années 1990 à 2000 (Lambert,
2004). Or, on peut se demander si une province si catho lique peut se
trans former en une nation laïque forte aussi rapi de ment et sans
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rela tion avec sa reli gion histo rique. Plutôt que de sous crire à l’idée
d’un chan ge ment du tout au rien, où la variable de la parti ci pa tion à la
messe domi ni cale serait le facteur décisif du rapport d’une
popu la tion à sa reli gion patri mo niale, nous préfé rons saisir cette
muta tion comme une recon fi gu ra tion de la rela tion entre les
Québé cois et le catho li cisme. L’indi ca teur du ratio du nombre de
mariages catho liques par rapport aux mariages totaux (toutes les
confes sions et les mariages civils) montre à voir une baisse lente et
régu lière de 1968 à 2016. Or, malgré ces baisses impor tantes, on
constate que l’affi lia tion catho lique s’est main tenue de manière très
élevée depuis 1968 jusqu’aux années 2000. Fina le ment, ce graphique
montre à voir le taux annuel du total des baptêmes divisé par le total
des nais sances (toutes les nais sances, quelle que soit la reli gion de la
mère). À la lecture de cet indi ca teur, on comprend que le rapport des
Québé cois au catho li cisme est demeuré plus impor tant, plus
long temps, qu’on ne l’avait cru. En effet, telle ne fut pas notre surprise
lorsque nous consta tions qu’en 2001, trois enfants sur quatre étaient
baptisés (74,8 %). Malgré une baisse du taux de mariages catho liques
(de 90 % en 1968 à 43 % en 2001) et une baisse impor tante de la
parti ci pa tion à la messe hebdo ma daire, on constate donc une
certaine stabi lité des indi ca teurs d’affi lia tion catho lique déclarée
(baisse de 3 % de 1968 à 2001) et d’inscrip tion reli gieuse (baisse de
13 % de 1968 à 2001).

Jusqu’en 2001, tout au moins, nous sommes donc placés devant une
logique ambivalente 11, une sorte de rela tion d’amour/haine des
Québé cois envers le catho li cisme : avec un côté négatif, où les
Québé cois semblent vouloir s’éloi gner de l’Église, surtout lorsqu’on
touche les ques tions de la vie privée (mariage ou pratique reli gieuse
person nelle) ; et avec un côté plus positif où les Québé cois semblent
forte ment liés aux aspects iden ti taires du catho li cisme. Les côtés
négatif et positif de la rela tion des Québé cois au reli gieux sont un
héri tage para doxal de la Révo lu tion tran quille. Nous l’avons dit, même
après la réforme des insti tu tions d’enca dre ment social lors des
années 1960, les conseils scolaires sont demeurés reli gieux
(catho liques et protes tants) et une majo rité d’élèves suivait les cours
d’ensei gne ment reli gieux confes sionnel. De plus, chaque école avait
son propre service pastoral. En outre, et cela n’est pas anodin, à cette
époque, les rites sacra men tels étaient incor porés au cœur du monde
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scolaire des enfants - l’école et l’église locale parta geaient alors cette
respon sa bi lité. Il faudra attendre les années 2000, pour que cesse
entiè re ment ces éléments de socia li sa tion reli gieuse de type étatique
au sein des écoles ; cela deviendra effectif lorsque les commis sions
scolaires reli gieuses seront trans for mées en commis sions
linguis tiques. Bref, de 1960 à 2000, tous les jeunes Cana diens fran çais
connais saient suffi sam ment les formes cultu relles du catho li cisme
pour prati quer au besoin cette reli gion et avaient été initiés en même
temps à l’imagi naire critique du catho li cisme, notam ment via le récit
de la « Grande noir ceur » 12. Le catho li cisme faisait en quelque sorte
partie d’une iden tité commune chez les Québé cois. De 1968 à 2000
environ, plusieurs Québé cois se disaient d’abord catho liques parce
que Cana diens fran çais ; en repous soir, d’une certaine façon, de la
nation anglo phone et protes tante du reste du Canada
(Meunier, 2020).

De 1960 à 2000, le catho li cisme est devenu une « ques tion de
culture », comme l’écri vait Raymond Lemieux (1990). L’affir ma tion
iden ti taire des Québé cois passait entre autres par une reli gio sité
marquée par des liens de mémoire avec un certain Canada fran çais,
une filia tion inter gé né ra tion nelle (Lemieux et Mont miny, 2000) et un
certain désir d’affir ma tion d’une nation distincte (Meunier et Laniel,
2012). Le catho li cisme culturel comme régime de reli gio sité peut être
consi déré comme une « ressource iden ti taire, comme réfé rence
éthique ou encore au titre de réser voir de rites » (Voyé. 2006, 140),
qui a « conserv[é] par- delà la déper di tion des croyances offi cielles et
l’affais se ment des obser vances, une remar quable puis sance
d’impré gna tion cultu relle » (Hervieu- Léger, 2003, 294). L’indi vidu qui
vit dans ce régime de catho li cisme culturel ne vit pas dans un monde
où les croyances, les pratiques, les rituels sont en parfaite cohé sion
avec les pres crip tions ou les pros crip tions reli gieuses. Il peut prier
(parfois), aller (ou non) à la messe lors de grandes fêtes (Noël, Pâques)
ou lors de rites de passage (initia tion sacra men telle, mariage ou
enter re ment). En 2005, environ 77 % des Québé cois croyaient
en Dieu 13; de plus, une majo rité consi dé rait alors haute ment la figure
de Jésus (Leclerc, 2010). Une grande majo rité des Québé cois dits « de
souche » respectent plusieurs signes d’un passé patri mo nial
catho lique. Les catho liques cultu rels aiment géné ra le ment leur église
ou celle de leur enfance 14, même si dans l’une comme dans l’autre, ils
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s’y rendent rare ment. Rappe lons égale ment que les députés ont voté
à l’unani mité pour le main tien du crucifix à l’Assem blée natio nale en
2007 (Laniel, 2016 ; Zubr zycki, 2016), et ce, contre la recom man da tion
expresse de Gérard Bouchard et de Charles Taylor, tous deux
copré si dents de la Commis sion de consul ta tion sur les pratiques
d’accom mo de ment reliées aux diffé rences cultu relles (Bouchard et
Taylor, 2008).

Après 2001, plusieurs indi ca teurs de reli gio sité catho lique, tels que le
déclin continu de la parti ci pa tion à la messe domi ni cale, ainsi que les
baisses du taux de mariage catho lique/mariage totaux et du taux de
baptêmes catho liques par an par rapport au nombre total des
nais sances, semblent refléter une trans for ma tion graduelle du
rapport des Québé cois au catho li cisme. Cela s’amorce ou s’inten sifie
plus parti cu liè re ment au moment où la géné ra tion « Y » atteint l’âge
adulte (c’est- à-dire des indi vidus âgés entre 18 et 35 ans, aujourd’hui).
L’entrée en scène de cette géné ra tion vient conso lider un nouveau
régime de reli gio sité s’écar tant peu à peu de l’ancien. La logique
ambi va lente d’hier quant à la rela tion d’amour/haine avec l’Église
commence à s’étioler. Toujours plus indif fé rents à la pratique de la
messe domi ni cale, voire au catho li cisme dans son ensemble, nombre
d’entre eux décident dès lors de remettre en ques tion la néces sité de
trans mettre cette confi gu ra tion sociale, en choi sis sant notam ment de
ne plus faire baptiser leurs enfants. Pour la première fois dans
l’histoire récente, le taux de baptême chute sous la barre des 50 % en
2014, pour atteindre, en 2017, près de 35 %, soit une dimi nu tion
d’environ 40 % du taux de baptême par nais sance totale en seule ment
quinze ans. Ce phéno mène est d’une impor tance compa rable à la
chute de la pratique domi ni cale dans les années 1975 : il signe en
quelque sorte la sortie d’un moment histo rique, instal lant peu à peu
une ère post- catholique au Québec. Consé quem ment, il n’est pas
surpre nant que le taux d’affi lia tion catho lique ait continué de
dimi nuer depuis. En 2016, le taux d'in di vidus âgés entre 18 et 34 ans
s’iden ti fiant à la caté gorie « sans reli gion » frôle désor mais les 25 %
(Thiessen et Wilkins- Laflamme, 2017 et 2020, p. 8 ; Beaman, 2017).
Bien que demeu rant la reli gion patri mo niale du Québec, le
catho li cisme devient peu à peu une reli gion parmi d’autres.
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Suivant les travaux de Daniel Hervieu- Léger (1993), Meunier et
Wilkins- Laflamme ont proposé de lire cette lente trans for ma tion
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comme une forme d’« excul tu ra tion », c’est- à-dire comme une
rupture progres sive de ce que l’histoire avait tissé entre la culture du
Québec et le catho li cisme (Meunier et Wilkins- Laflamme, 2011). Plus
récem ment, Meunier et Nault ont montré que cette excul tu ra tion est
aussi attri buable à la plura li sa tion de la société québé coise qui, sans
ressem bler à des provinces comme l’Ontario ou la Colombie- 
Britannique, s’est néan moins trans formée par l’augmen ta tion
signi fi ca tive de l’immi gra tion qui a lente ment modifié la confi gu ra tion
de l’iden tité modale du Québec (Meunier et Nault, 2014).
Sécu la ri sa tion interne, excul tu ra tion, plura li sa tion reli gieuse sont
autant de phéno mènes ayant contribué à éroder la capa cité pour le
catho li cisme culturel de main tenir l’unité symbo lique du Québec en
tant que société. Des années 2000 à nos jours, ce processus de
trans for ma tion du rapport au reli gieux des Québé cois, et le débat
public qui va s’ensuivre, vont provo quer commis sions d’enquête,
projet de loi sur projet de loi visant à réguler la ques tion reli gieuse
(son déclin, sa trans for ma tion et la muta tion iden ti taire qu’elle
provoque chez les Québé cois et Québé coises), et ce, jusqu’au projet
de Loi 21 – dernière tenta tive en la matière.

Même si les Québé cois s’iden ti fient aujourd’hui beau coup moins au
catho li cisme, ils ne sont pas, pour autant, moins ancrés dans
certaines repré sen ta tions reli gieuses d’eux- mêmes. La sortie du
catho li cisme culturel n’est pas la fin de la reli gion, mais une
trans for ma tion profonde de son régime de reli gio sité. Le passage du
catho li cisme culturel vers un nouveau régime ne se fera pas sans
tensions ni oppo si tions. Et cela pour rait encore prendre du temps.
Comme en témoigne l’époque actuelle, le catho li cisme culturel
devient progres si ve ment un lieu de résis tance aux trans for ma tions
accé lé rées de la société cosmo po lite. C’est pour quoi la
trans for ma tion de ce régime de reli gio sité ne va pas sans réac tions,
et même sans moment d’inquié tudes pour certains Québé cois,
habi tués à vivre entre tradi tion et modernité.
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I.2. Les Québé cois et le port des signes
reli gieux dans l’espace étatique
et scolaire
S’inté resser à la laïcité et brosser un portrait clair du rapport
qu’entre tient une certaine popu la tion n’est pas aussi simple que de
poser la ques tion. Pouvant prendre plusieurs formes, la laïcité ne
peut faire l’objet d’une évalua tion statis tique, sans devoir en dégager
des indi ca teurs au préa lable. Elle doit alors être pensée à l’aune des
dimen sions qu’elle contient. Puisqu’il s’agit d’un concept riche
d’inter pré ta tions (et de débats), il devient alors plus judi cieux de
soumettre d’abord à l’étude l’une de ses compo santes. C’est ce que
nous ferons pour l’ensemble des résul tats et graphiques qui suivent 15.
Nous nous inté res se rons au degré d’accord ou de désac cord des
Québé cois face au port de signes reli gieux pour les profes seurs et les
direc teurs d’écoles primaires et secon daires publiques au Québec 16.
Nous avons choisi de nous attarder tout parti cu liè re ment à cette
ques tion, plutôt qu’à d’autres, parce que celle- ci s’avère la plus
clivante et, par- là, sans doute, la plus révé la trice des tensions et des
débats de la société québé coise autour des ques tions de laïcité
entou rant la Loi 21 17.
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Exami nons alors cette ques tion en tenant compte d’abord de la
langue mater nelle des indi vidus ainsi que de leur âge. À cette
ques tion, le graphique 2 témoigne de la divi sion géné ra tion nelle chez
les francophones.
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Graphique 2 : Accord ou désac cord des Québé cois fran co phones (langue mater- 

nelle) face au port de signes reli gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les

ensei gnants et direc teurs d’écoles publiques, en fonc tion de l’âge de indi vidus

(2019) (%)

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,

marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20.

Il ressort clai re ment que le désac cord croît avec l’âge chez les
fran co phones. Seules les personnes âgées entre 18-24 ans sont
majo ri tai re ment en accord avec le port de signes reli gieux au sein des
profes sions visées. Or, parmi l’ensemble de la popu la tion, c’est 71 % 18

des fran co phones qui appuient cette mesure d’inter dic tion. Ce
portrait contraste forte ment avec celui des Anglo- Québécois. Le
graphique 7 (en annexe) montre à voir que, peu importe la
caté gorie d’âge, ces derniers sont en faveur du port de signes reli gieux
pour les ensei gnants et les direc teurs d’écoles primaires et
secon daires publiques. Indé pen dam ment de l’âge, c’est 72,2 % 19 des
Anglo- Québécois qui n’appuient pas cette mesure contenue dans la
Loi 21. À la lecture de ces données, on s’aper çoit que la langue est le
facteur de dissen sion le plus impor tant sur cette question, surpas sant
l’impor tance géné ra tion nelle. Deux concep tions anta go nistes seraient
à l’œuvre, l’une plus restric tive, voulant faire des auto rités scolaires
des indi vidus neutres sur le plan reli gieux, et de l’autre, une vision
ouverte à l’osten sion de symboles reli gieux dans l’espace scolaire.
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Graphique 3 : Accord ou désac cord des Québé cois d’appar te nance catho lique

face au port de signes reli gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les ensei- 

gnants et direc teurs d’écoles publiques, en fonc tion de l’âge de indi vidus

(2019) (%)

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,

marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20.

La langue n’est toute fois pas la seule ligne de frac ture. L’appar te nance
reli gieuse en est une autre. Tout comme les fran co phones, les
catho liques semblent redouter le port de signes reli gieux chez les
ensei gnants et direc teurs d’écoles.

24

Les taux simi laires entre les graphiques 2 et 3 nous permettent
d’affirmer qu’un certain profil semble se dessiner au sein d’une
tranche de la popu la tion, celle des fran co phones catho liques âgés de
plus de 34 ans. Cette accoin tance entre les fran co phones et les
catho liques d’appar te nance ne surprend que très peu dans le
contexte québé cois. Ce qui est davan tage remar quable, c’est la
réti cence des catho liques à appuyer le port des signes reli gieux dans
l’espace scolaire et étatique 20, surtout lorsqu’on les compare aux
indi vidus n’ayant pas d’appar te nance reli gieuse (annexe, graphique
10). Pas moins de 73,5 % des catho liques affirment être en désac cord
avec le port des signes reli gieux chez les ensei gnants et les direc teurs
d’école, contre 64,1 % chez les sans- religions 21. Ce qui peut sembler
un para doxe témoigne de deux choses. D’abord, les profils des
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Graphique 4 : Accord ou désac cord des Québé cois face au port de signes reli- 

gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les ensei gnants et direc teurs d’écoles

publiques, en fonc tion de la région admi nis tra tive (2019) (%)

*Un nombre trop faible de cas pour les régions de la Côte- Nord, du Nord- du-Québec et de
Gaspésie/Îles- de-la-Madeleine nous force à les exclure de ce graphique.

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 22 au 26 mars
2019 par panel web sur 1015 répon dants, pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada, marge

d’erreur 3,08 %.

catho liques cultu rels et des sans- religions ne sont pas aux anti podes,
ni même statis ti que ment tota le ment opposés, et une logique
simi laire, respec tant les caté go ries géné ra tion nelles semble opérer.
Autre ment dit, les sans- religions et les catho liques semblent se
rejoindre sur cette ques tion, nous lais sant croire qu’au- delà de
l’appar te nance reli gieuse et de ses symboles, d’autres indi ca teurs
comme la langue ou l’âge semblent ici prédominer 22.

Des distinc tions sont aussi obser vables sur le plan régional. Lorsqu’on
omet les variables précé dentes et que nous n’obser vons que le lieu
d’habi ta tion des indi vidus, nous consta tons que des régions comme
l’Outaouais et Mont réal se distinguent assez nette ment du reste
du Québec.

26

Ces deux régions se situent bien en- deçà de la moyenne provin ciale
qui est de 71,9 % 23 en faveur de l’inter dic tion du port de signe
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reli gieux pour les ensei gnants et les direc teurs d’écoles primaires et
secon daires publiques. À la lecture de ces chiffres, il s’y joue rait une
dyna mique diffé rente du reste de la province. Réso lu ment plus
diver si fiées cultu rel le ment tout en étant à proxi mité de l’Ontario et
de la capi tale natio nale cana dienne, ces deux régions semblent se
distin guer de la confi gu ra tion natio nale québé coise. Bien que les
habi tants de ces grands centres soient plus en accord avec le port de
signes reli gieux dans l’espace scolaire et étatique, le contraire n’est
pour tant pas tout à fait vrai. En effet, il semble que ce ne soient pas
les régions les plus éloi gnées et homo gènes qui appuient le plus
massi ve ment cette mesure de la Loi 21. D’impor tantes régions
limi trophes de Mont réal, comme les Lauren tides, la Mauricie et
l’Estrie, sont de celles qui appuient le plus l’inter dic tion du port de
signes reli gieux pour les ensei gnants et les direc teurs d’école. Avec
des taux oscil lants entre 87,3 % et 91,9 %, ce sont neuf personnes sur
dix qui supportent cette mesure ! Malgré une rela tive proxi mité des
grands centres (dont Mont réal en parti cu lier), le portrait de ces
régions n’est pas du tout le même. Cette distinc tion nous amène à
croire, comme l’écrivent Antoine Bilo deau et Luc Turgeon (2014),
qu’un contact davan tage super fi ciel avec les indi vidus issus des
commu nautés cultu relles et reli gieuses mino ri taires engen dre rait
une certaine méfiance et une frilo sité en raison même de la
super fi cia lité de ce contact. La rencontre et l’inter pré ta tion qu’on en
fait seraient alors imagi nées plus que vécues (Bilo deau et Turgeon,
2014, 285).

Quoi qu’il en soit, à ce stade- ci, il est impos sible d’expli quer
inté gra le ment la nature de cet impor tant désac cord de la part de la
popu la tion envers le port de signes reli gieux chez les indi vidus en
auto rité au sein de l’école publique québé coise. En vertu des données
présen tées, aucune lecture ne nous permet d’expli quer inté gra le ment
ce qui dispo se rait la popu la tion québé coise à défendre cette
dimen sion de la Loi 21, et moins encore ses varia tions régio nales. Au- 
delà des varia tions obser vables selon diverses variables,
subsis te raient selon nous dans cette posi tion para doxale des
Québé cois catho liques cultu rels, l’affir ma tion d’un senti ment national
partagé. Cela est même remar quable dans l’ambi va lence du rapport
des Québé cois à l’immigration.
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Tableau 1 : Accord ou désac cord des Québé cois fran co phones face au port de

signes reli gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les ensei gnants et direc teurs

d’écoles publiques, en fonc tion du niveau d’appré cia tion (positif/négatif) envers

les immi grants (2019) (%)

Appré cia tion néga tive
envers les immigrants

Appré cia tion posi tive
envers les immigrants

Total

En accord avec le port de
signes religieux

14,6 % 35,3 % 29,19 %

En désac cord au port de
signes religieux

85,4 % 64,8% 70,81 %

Total 100 % 100 % 100 %

  V de Cramér = 0,25

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,

marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20 
(Le V de Cramér est un coef fi cient de contin gence mesu rant le niveau d’asso cia tion entre

deux variables).

À la lecture des données précé dentes, nous aurions pu être tentés de
nous satis faire d’une expli ca tion misant sur les seules diffé rences
cultu relles. Or, lorsqu’on ques tionne les Québé cois sur leur rapport
aux immi grants, nous voyons que le portrait se complexifie de
manière à dévoiler une réalité en demi- teinte.

29

Par la lecture du tableau 1, nous notons que c’est 64,8 % des
Québé cois qui, à la fois, expriment une appré cia tion posi tive
des immigrants 24 et mani festent un désac cord à l’égard du port de
signes reli gieux pour les ensei gnants et les direc teurs d’écoles
primaires et secon daires publiques. Cette donnée nous révèle qu’il est
alors impos sible de réduire au même déno mi na teur le rapport des
Québé cois aux signes reli gieux – et par exten sion celui à la reli gion et
à la laïcité – et leur rapport aux immi grants. Si les deux tiers de la
popu la tion ont une appré cia tion posi tive des immi grants tout en
dési rant en même temps inter dire le port de signes reli gieux, c’est
peut- être qu’il n’y a pas néces sai re ment de liens entre les deux. Et au
lieu de rapporter de manière univoque l’appui à la Loi 21 chez une
majo rité de Québé cois à un réflexe de repli iden ti taire, il serait peut- 
être plus prudent de lire leur atti tude d’une manière plus nuancée. Si
ceux qui sont en défa veur de l’immi gra tion sont géné ra le ment
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heureux des restric tions de la Loi 21, ce n’est pas le cas de tous ses
parti sans. En fait, l’immi gra tion ne semble pas être un facteur
déter mi nant comme l’ont supposé maints commen ta teurs
et chroniqueurs.

II. De la Charte des valeurs à la
Loi 21 : mêmes tendances ?
À la vue de ces données, une ques tion demeure : la situa tion de
décrite en 2019 est- elle somme toute simi laire à celle qui préva lait au
temps de la Charte des valeurs et de la laïcité en 2014 ? Autre ment
dit, sommes- nous devant une constante de l’iden tité québé coise ou
devant un contexte en évolu tion ? Est- ce que l’avis des Québé cois sur
cette ques tion était simi laire en 2014 ? Retrouvions- nous chez les
mêmes caté go ries d’indi vidus des orien ta tions simi laires ?
Compa rons alors les résul tats de deux sondages à partir de
modèles logistiques 25. Pour ce faire, exami nons la même ques tion
rela tive à l’accord ou au désac cord des Québé cois face au port de
signes reli gieux pour les ensei gnants et les direc teurs d’écoles
primaires et secon daires publiques, pour les années 2013-14
et 2019. 26
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Graphique 5 : Rapports des cotes (odd ratios) signi fi ca tifs (95%) du modèle logis- 

tique sur l’accord (valeurs posi tives), ou le désac cord (valeurs néga tives) du port

de signes reli gieux chez les ensei gnants et direc teurs d’écoles publiques (2013-

14 et 2019).

Notes : © E.- Martin Meunier et Jacob Legault- Leclair / Toutes les données présen tées ici
ont un seuil de signi fi ca ti vité de 95 % (p ≤ .05). « NS » indique la non- significativité des
rapports de cotes. Les deux modèles furent effec tués avec des bases de données diffé- 

rentes, mais avec des ques tions iden tiques. Ils sont donc présentés cote à cote à titre indi- 
catif, plutôt que faisant parti du même ensemble statis tique. Le modèle de 2013-14 obtient

un R  = 0,217. Le modèle de 2019 obtient un R  de 0,189. Les autres variables (non- 
significatives) sont : le salaire, l’état matri mo nial et l’impor tance accordée à la reli gion.

Sources : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,
marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20 ; Sondage Léger effectué pour le Projet sur la diver- 

sité provin ciale/Provin cial Diver sity Project dirigé par Antoine Bilo deau, Luc Turgeon,
Stephen White et Alisa Henderson du 20 décembre 2013 au 9 février 2014 auprès de
1000 répon dants, panel de répon dants du Québec – marge d’erreur de 1,08 %, 19 fois

sur 20.

2 2

Le premier modèle (2013-2014) 27 nous montre à voir que la langue, la
reli gion et l’âge, sont, dans cet ordre, les variables autour desquelles
se pola rise l’opinion des indi vidus. D’abord, un effet de géné ra tion
semble clai re ment établi. Plus les indi vidus sont âgés, moins ils
croient que le port d'un signe reli gieux devrait être auto risé pour les
ensei gnants. Les personnes de 35 à 54 ans ont 1,9 fois moins de
chance d’être en accord que les personnes âgées de 18 à 34 ans. Cela
peut même aller jusqu'à 2,7 fois pour les personnes de 55 à 74 ans. Il
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n’est toute fois pas surpre nant de constater qu'une dimi nu tion
graduelle du niveau d'appui à cette dimen sion de la loi s'opère selon
l'âge. Ensuite, les anglo phones ont près de 19 fois plus de chances
d'ac cepter qu'un ensei gnant affiche un signe reli gieux à l'école,
compa ra ti ve ment aux fran co phones. Ce clivage immense est le plus
spec ta cu laire de nos modèles et vient appuyer l’hypo thèse du clivage
linguis tique élaborée plus tôt à partir des données descrip tives.
Quant aux allo phones, ils ont 3,4 fois plus de chance que les
personnes de langue mater nelle fran çaise d’accepter le port de signes
reli gieux. En ce qui a trait aux variables reli gieuses propre ment dites,
il est impos sible de se prononcer, le seuil de signi fi ca ti vité statis tique
n’étant pas atteint 28.

Pour ce qui est du second modèle (2019), nous voyons qu’il y a une
dimi nu tion de la pola ri sa tion au sein de la variable la plus clivante : la
langue. Autre ment dit, les rapports de cotes obtenus sont moins
spec ta cu laires, suggé rant une diffé ren cia tion moins grande et
davan tage de caté go ries signi fi ca tives. Au niveau de l’âge, seule
variable où il n’y a pas de dimi nu tion systé ma tique, nous obser vons
un main tien chez les 35-54 ans et une hausse chez les 55-74 ans,
passant de -2,7 fois à – 5,1. Chez les 75 ans et plus, nous obser vons
qu’ils ont 7,8 fois moins de chances d’être d’accord avec le port de
signes reli gieux chez les ensei gnants que les jeunes de 18 à 25 ans. Il
est donc possible d’estimer une certaine stabi lité, notam ment chez
les moins de 55 ans. Un hiatus semble donc peu à peu se creuser
entre les plus jeunes et les plus vieux, lais sant présager des
diffé rences géné ra tion nelles crois santes. La seconde variable, celle
du sexe des répon dants, qui n’était pas signi fi ca tive dans le premier
modèle, nous montre en 2019 que les femmes sont plus souvent en
accord avec le port de signe reli gieux que les hommes, et ce, par une
marque de 1,5 fois plus. Diffi cile d’expli quer cette préva lence. Pour ce
qui est de la langue, une dimi nu tion impor tante se produit chez les
anglo phones. Ceux qui avaient près de 19 fois plus de chance d’être
en accord que les fran co phones au port de signes reli gieux chez les
ensei gnants en sont désor mais à 6,9. Avec précau tion, nous pour rions
en déduire une dimi nu tion, entre 2013-14 et 2019, du clivage
linguis tique, bien que cela demeure présent, et ce, de façon non
négli geable. Enfin, pour ce qui est de l’appar te nance reli gieuse, on
peut remar quer que les protes tants ont 4,6 fois plus de chance de
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s’opposer à cette dimen sion de la loi. Les indi vidus appar te nant à une
reli gion « autre » (que chré tienne) ont eux aussi, mais dans une
propor tion moindre (2,5 fois plus), plus de chance que les catho liques
d’accepter le port de signes religieux. 29

Lorsqu’on compare les deux modèles de façon géné rale, ce qu’on
remarque d’abord, c’est la perma nence des variables cultu relles. La
langue comme la reli gion demeu raient, comme nous l’avons illustré
avec les données descrip tives, les prin ci paux déter mi nants de
l’atti tude des citoyens à l’égard de la laïcité. Quant à l’âge, nous y
voyons là- aussi une piste de compré hen sion qui est d’abord le fait
d’un clivage géné ra tionnel de plus en plus affirmé entre une partie de
la popu la tion vieillis sante qui demeure atta chée à une vision plus
« catho- laïque » du Québec et une nouvelle géné ra tion plus ouverte
et ayant fait plus l’expé rience des nouvelles parti cu la rités cultu relles
issues de l’immi gra tion, entre autres. En cela, les préceptes de la
Loi 101 ont en effet contribué à réunir un peu plus la jeunesse issue de
l’immi gra tion à celle du Québec dit de souche, édifiant de manière
inédite une certaine sensi bi lité cosmo po lite (Thériault, 2019), à
Mont réal et à Gati neau, notamment.

34

Conclu sion. Que signifie la Loi 21
pour le Québec ? Entre pola ri sa ‐
tion géné ra tion nelle et affir ma ‐
tion nationalitaire
Les atti tudes et l’opinion des Québé cois et des Québé coises face aux
mesures restric tives mises de l’avant par la Loi 21 montrent à voir une
quadruple pola ri sa tion de la société. D’abord, il y a celle liée à la
langue. Une majo rité de citoyens de langue anglaise du Québec ont
une opinion nette ment plus défa vo rable de la Loi 21 que les citoyens
fran co phones, et ce, quels que soient leur âge, leur sexe, leur revenu,
leur niveau de scola rité ou leur reli gion. L’appui à la Loi 21 semble en
quelque sorte associé au fait d’avoir le fran çais comme langue
mater nelle. Il ne s’agit pas de causa lité, mais d’une très forte
préva lence, semblant creuser un écart entre deux popu la tions, entre
deux cultures, et entre deux façons de conce voir la gestion étatique
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du reli gieux. Une seconde pola ri sa tion, forte ment liée à la première,
se dessine à partir d’un hiatus entre la ville de Mont réal et le reste du
Québec. Par sa compo si tion socio dé mo gra phique typique des
sociétés cosmo po lites occi den tales, une part impor tante des
habi tants de Mont réal semble plus critique des mesures de la Loi 21,
hési tant ainsi à sous crire à ses prin cipes. Curieu se ment, c’est là où
l’on retrouve le moins de diver sité ethno re li gieuse et que l’appui aux
mesures restric tives de la Loi 21 est le plus consi dé rable. Les travaux
de Turgeon et de Bilo deau four nissent d’ailleurs d’excel lentes pistes
d’inter pré ta tions de ce type de phéno mène (Turgeon et Bilo deau,
2014 ; Turgeon, Bilo deau, White et Henderson, 2019). Une troi sième
pola ri sa tion semble aujourd’hui peu à peu poindre, mettant face à
face « catho liques » et « sans reli gion » dans leur rapport à la laïcité.
Le sondage de 2014 suggère que les sans- religion avaient 1,5 fois plus
de chance d’être en désac cord avec le port des signes reli gieux chez
les ensei gnants, que les catho liques. Celui de 2019 modère la
tendance, et va jusqu’à l’inverser : les catho liques (et cela est encore
plus vrai chez les plus âgés) sont désor mais aussi en désac cord avec
le port de signes reli gieux par les ensei gnants, que le sont les sans
reli gion. Que les citoyens se décla rant sans reli gion soient contre
semble logique et confir me rait leur opinion et leur vision du monde.
Or, que les catho liques en fassent de même est plus surpre nant. En
compa rant les sondages de 2014 et de 2019, on peut remar quer
comme une inver sion tendan cielle des pola rités usuelles, comme si
les personnes se décla rant sans reli gion deve naient de plus en plus
enclines ou neutres face à la diver sité ethno re li gieuse et à
l’osten ta tion des signes reli gieux, alors que les personnes se décla rant
catho liques semblent incarner peu à peu le pôle critique du reli gieux
visible (qui n’est pas néces sai re ment l’apanage de la reli gion à laquelle
ils appar tiennent). La dernière pola ri sa tion, et non la moindre, est
direc te ment liée à la ques tion de l’appar te nance reli gieuse : il s’agit de
l’âge. En effet, près de 50 % (49,9 %) des Québé cois se décla rant sans
reli gion se retrou vaient chez les personnes âgées entre 15-34 ans,
en 2016 30. Cela montre une frac ture d’impor tance qui va
s’accen tuant, incarnée par le rapport au reli gieux, qui, en quelque
sorte, vien drait jusqu’à teinter le rapport à la laïcité. La frac ture
géné ra tion nelle qui s’ouvre devant nous aujourd’hui témoigne non
seule ment d’une trans for ma tion du régime du reli gio sité, mais aussi
d’une certaine résis tance par rapport à ce chan ge ment, résis tance
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incarnée par la popu la tion fran co phone du Québec subur bain ou en
région de Mont réal, de confes sion catho lique et âgée de 35 ans et
plus (plus spéci fi que ment d’une cinquan taine d’années et plus).

Le Québec serait donc entré au cœur d’une longue tran si tion vers un
nouveau régime de reli gio sité, que Meunier et Wilkins- Laflamme ont
nommé « plura liste » 31. Est- ce que cela signifie pour autant que le
projet de Loi 21 reflète cette tran si tion ? Oui et non, car toute la
ques tion est de savoir si celle- ci est la réali sa tion du régime de
reli gio sité du catho li cisme culturel 32 ou la produc tion du nouveau
régime dit plura liste. Certaines parties du projet de loi, notam ment
celle portant sur le retrait du crucifix de l’Assem blée natio nale du
Québec, semblent peu liées à cet atta che ment catho lique typique du
régime culturel. Depuis 2014, l’idée même du retrait du crucifix a
souvent été présentée par ses promo teurs comme une sorte de
conces sion faite aux Québé cois issus de la diver sité ethno re li gieuse,
en retour d’une certaine paix sociale en ce qui a trait à la culture
du majoritaire 33. Or, nous le disions plus haut, cette loi rassé rène
aussi une certaine stra tégie de résis tance adoptée par une part de la
culture québé coise qui, par les mesures restric tives de cette loi,
conso lide et recon firme toute l’impor tance du régime de reli gio sité
du catho li cisme culturel (et vice et versa). En fait, les mesures
restric tives en soi, notam ment l’inter dic tion du port de signes
reli gieux pour les ensei gnants ou pour les personnes en auto rité,
n’ont rien à voir avec le catho li cisme culturel en tant que tel.
Toute fois, force est de constater qu’il existe un lien empi ri que ment
véri fiable (et récur rent de sondage en sondage) entre les citoyens qui
sont en accord avec ces mesures restric tives et leur iden tité typique
des catho liques cultu rels du Québec (fran co phone, âgé de 35 ans et
plus, vivant en banlieue de Mont réal ou en région et se décla rant de
confes sion catho lique). Inver se ment, ceux qui s’y opposent
s’asso cient davan tage à l’univers cosmo po lite propre au régime de
reli gio sité plura liste. Une part impor tante de ces derniers a comme
langue mater nelle l’anglais, habite Mont réal, est âgée de 35 ans et
moins, et se déclare sans- religion ou d’une reli gion autre que le
catho li cisme. Bref, plus on a été socia lisé dans et par le régime de la
reli gio sité cultu relle catho lique (et ses insti tu tions), plus on semble
d’accord avec les mesures clés de la Loi 21 – notam ment celles
touchant l’inter dic tion du port de signes reli gieux. Il n’est égale ment

36



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

pas si surpre nant de constater que c’est dans la grande banlieue de
Mont réal que cet accord est le plus soutenu. C’est aussi hors de
Mont réal que prédo minent les taux les plus élevés de reli gio sité
catho lique chez les Québé cois de 35 ans et plus (incluant l’affi lia tion,
la pratique hebdo ma daire chez les catho liques de 3  géné ra tion et
plus, le baptême et les funé railles catho liques) (Nault et Meunier,
2017). Deux régimes de reli gio sité s’oppo se raient donc au Québec à
l’heure actuelle. Deux régimes de reli gio sité, mais aussi deux
posi tions diamé tra le ment oppo sées devant les préceptes et les
inter dic tions de la Loi 21 sur la laïcité.

e

Il est essen tiel d’ajouter deux remarques complé men taires. Tout
d’abord, il importe de rappeler que la sortie du catho li cisme culturel
est d’abord le fait des plus jeunes - en ce qui a trait à la pratique
reli gieuse, au mariage catho lique et au baptême notam ment. Sans
parler d’une rupture complète, on constate que les 35 ans et moins et,
plus encore, les 25 ans et moins incarnent une faille dans le
conti nuum culturel d’hier 34. Ce serait moins, pensons- nous,
l’iden ti fi ca tion reli gieuse en tant que telle, que l’inser tion
géné ra tion nelle qui pour rait expli quer leur réserve à l’égard du projet
de Loi 21. Autre ment dit, ce serait moins une ques tion stric te ment de
rapport au reli gieux, que d’inser tion d’une géné ra tion à une époque
corres pon dant à une forte excul tu ra tion du catho li cisme de la société
québé coise – notam ment dans le domaine de l’éduca tion où le
catho li cisme confes sionnel en sera exclu à partir de 2005, et, plus
large ment, au sein de la famille qui verra s’accé lérer sa
trans for ma tion à partir des années 2000. En ce sens, le partage de
réfé rents communs spéci fiques à un groupe d’âge impor te rait ici sans
doute plus que tout autre variable. Du moins, il semble que plusieurs
de ceux- ci ne partagent plus néces sai re ment le même imagi naire et
les mêmes visions du monde que ceux de leurs aînés,
parti cu liè re ment en ce qui a trait à l’insé cu rité cultu relle que
semblent vivre certains Québécois.

37

Deuxiè me ment, et contrai re ment à ce que nous venons de laisser
entendre, le taux de personnes en accord avec la Loi 21 parmi les 35
ans et moins, même sans reli gion, demeure malgré tout rela ti ve ment
élevé (environ 50 %). Bien qu’il existe un lien clair entre l’âge et
l’accord avec la loi, l’appui à la Loi 21 ne s’explique pas par
l’appar te nance reli gieuse, l’éduca tion, la classe sociale ou le sexe. Est- 
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ce à dire que, malgré certaines diffé rences, une majo rité de
Québé cois – de tout âge et de toute affi lia tion reli gieuse, demeurent
unis ? En d’autres termes, leur appui à la Loi 21 ne relèverait- il pas
aussi de quelque chose comme une affir ma tion natio na li taire ? Bien
sûr, trois publics diffé rents semblent s’unir ici d’une seule et même
voix : les sans- religions laïques strictes, les laïcs inquiets (sinon
anxieux) par l’immi gra tion, et les catho liques culturels.

Mais la Loi 21, par son absence de recon nais sance de la reli gion
histo rique des Québé cois, par sa volonté de retirer le crucifix de
l’Assem blée natio nale ne serait- elle pas aussi le dernier acte d’un
certain Québec natio na li taire : celui de bannir les reli gions de l’espace
public – y compris sa reli gion patri mo niale – dans l’idéal inavoué de
protéger ce qui reste de sa culture ? Ce qui repré sente peut- être la
seule façon que les Québé cois ont trouvée pour parvenir à sortir (de
manière signi fi ca tive) de l'ère du catho li cisme culturel. Comme une
sortie laïque du régime de laïcité concor diste héritée de la Révo lu tion
tran quille, mais rassé ré nant en même temps les inquié tudes de sa
majo rité. Il n’est pas de notre exper tise de deviser sur la légi ti mité du
geste. Or, disons simple ment que celui- ci est socio lo gi que ment
compré hen sible. Les Québé cois n’ont pas le luxe d’oublier leur
fragi lité socio dé mo gra phique, les fran co phones ne repré sen tant que
3 % de citoyens en terre d’Amérique. Mais tout l’ennui avec
l’inquié tude, c’est qu’elle est parfois inextinguible...
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Graphique 6 : Accord ou désac cord des Québé cois anglo phones face au port de

signes reli gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les ensei gnants et direc teurs

d’écoles publiques, en fonc tion de l’âge de l’indi vidu (2019) (%)

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,

marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20.
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Graphique 7 : Accord ou désac cord des Québé cois fran co phones et anglo- 

phones face au port de signes reli gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les

juges, les poli ciers et les gardiens de prison, en fonc tion de l’âge de l’indi vidu

(2019) (%)

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,

marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20.
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Graphique 8 : Accord ou désac cord des Québé cois sans appar te nance reli gieuse

face au port de signes reli gieux (hijab, kippa, croix ou turban) chez les ensei- 

gnants et direc teurs d’écoles publiques, en fonc tion de l’âge de indi vidus

(2019) (%)

Source : les données proviennent d’un Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai
2019 par panel web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,

marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20.
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NOTES

1  Plusieurs intel lec tuels catho liques de l’époque mettaient alors de l’avant
une sorte de modèle inter con fes sionnel où, malgré un centre ment sur la
confes sion majo ri taire, la société québé coise travaille rait à s’ouvrir aux
confes sions diverses ainsi qu’à l’athéisme, dans ce que chacun peut apporter
à l’ensemble et au commun. En un sens, l’inter con fes sion na lisme de l’époque
(issu notam ment de l’œcumé nisme, forte ment promu lors du concile
Vatican II) s’est avéré l’ancêtre de l’inter cul tu ra lisme, qui en est une version
sécu la risée. À ne pas confondre, bien sûr, avec le multi cul tu ra lisme ou
le multiconfessionalisme.

2  En 2005, rappe lons que plus de 65 % des élèves du secon daire étaient
encore inscrits à des cours d’éduca tion reli gieuse confes sion nelle - les
autres préfé rant des cours dits de morale civique.

3  Notons toute fois un impor tant travail d’explo ra tion de cette voie
d’analyse dans la thèse de maîtrise de Jean- François Laniel (2010).

4  Volume 57, numéros 2-3, mai–décembre 2016. Plus axé sur les dimen sions
juri diques et socio- politiques de la laïcité, ce numéro complé tait fort bien
celui publié cinq ans plus tôt par E.- Martin Meunier (dir.), « Catho li cisme et
laïcité au Québec », Recherches sociographiques, vol. 52, n° 3, septembre- 
décembre 2011.

5  Ne pensons qu’à l’ouvrage de Michael Gauvreau, The Catholic Origins of
Quebec’s Quiet Revo lu tion, 1931-1970 (2006) ; ou celui, plus récent, de Jules
Racine St- Jacques, Georges- Henri Lévesque, un clerc dans la modernité
(2020).

6  Surtout si cela s’avère néces saire pour véri fier son iden tité ou pour des
ques tions de sécu rité (article 8).

7  De 42 à 51 %, selon les sondages et l’époque où ils furent menés
(Durand, 2013).

8  Sondage Léger du 22 au 26 mars 2019 sur la laïcité auprès de 1015
répon dants, panel de répon dants, Québec, pondé ra tion 2001 – Statis tique
Canada ; marge d’erreur de 3,08 % ; sondage Léger pour le compte du Projet
sur la diver sité provinciale du 20 décembre 2013 au 9 février 2014 auprès de
1000 cas, panel de répon dants du Québec – marge d’erreur de 1,08 % ;
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sondage Léger pour le Jack Jedwab du 3 au 7 mai 2019 auprès de 1212 cas,
panel de répon dants du Québec – marge d’erreur de 3,09 %.

9  Ces données ont été recueillies, de 2008 à 2011, par le groupe de
recherche, dirigé par E.- Martin Meunier de l’Univer sité d’Ottawa, « Vers une
sortie de la reli gion cultu relle des Québé cois ? Analyse statis tique des
pratiques catho liques d’inscrip tion cultu relle au Québec et analyse
compa ra tive avec le Canada et l’Ouest de l’Occi dent : baptême, mariage,
funé railles (1960-2010) - phase 1 », subven tionné par le Conseil de
recherche en sciences humaines du Canada. Elles ont été par la suite
actua li sées lors des phases 2 (2011-2014) et 3 (2015-2020) du projet de
recherche. Il importe de saisir que ces données ne sont pas issues de
sondages (ou d’approxi ma tions statis tiques), mais d’une compi la tion des
statis tiques diocé saines au Québec.

10  Sur la notion d’examplars de la sécu la ri sa tion, voir Olivier Tschannen, Les
théo ries de la sécularisation (1992).

11  Pour une lecture plus détaillée de cette inter pré ta tion, lire E.- Martin
Meunier, Jean- François Laniel et Jean- Christophe Demers, « Perma nence et
recom po si tion de la “religion culturelle”. Aperçu socio- historique du
catho li cisme québé cois (1970-2005) » (2010).

12  Sur cet imagi naire, voir Gérard Bouchard, « L’imagi naire de la grande
noir ceur et de la Révo lu tion tran quille : fictions iden ti taires et jeux de
mémoire au Québec » (2005).

13  Selon un sondage CROP, 11 ans plus tard, en 2016, le pour cen tage aura
diminué de 15 % (pour atteindre 62 % des Québé cois se disant croire en
Dieu) (Giguère, 2017).

14  Voir les travaux du docto rant en socio logie Ryan Lux sur la ferme ture des
églises au Québec de 1980 à nos jours.

15  Rappe lons que nous n’avons pas produit les ques tion naires des sondages
à l’étude. Nous devons donc procéder à partir des indi ca teurs définis par les
sondeurs. Nous remer cions les sondeurs de nous avoir donné accès à leur
base de données. Heureu se ment, les sondages utilisés ont présenté des
ques tions direc te ment en lien avec le projet de loi 21 – d’où l’accent mis sur
les appli ca tions de la loi, notam ment ses aspects les plus restric tifs, comme
l’inter dic tion du port de signes reli gieux dans l’espace étatique.

16  Six réponses étaient possibles pour cette ques tion : forte ment en accord,
plutôt en accord, plutôt en désac cord, forte ment en désac cord, je ne sais
pas et je préfère ne pas répondre. Nous avons regroupé les deux caté go ries
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mani fes tant un certain niveau d’accord dans un même caté gorie :
« accord ». Nous avons fait de même pour le désac cord. Enfin, nous avons
choisi de ne pas tenir compte du faible nombre d’indi vidus ayant choisi les
réponses « je ne sais pas » ou « je préfère ne pas répondre ».

17  La ques tion trai tant de l’accord ou du désac cord avec l’inter dic tion du
port de signe reli gieux pour les juges, les poli ciers et les gardiens de prison
nous semble égale ment perti nente. Les résul tats de cette ques tion se
trouvent dans des tableaux en annexe.

18  Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai 2019 par panel web
auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada, marge
d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20.

19  Ibid.

20  Rappe lons, comme avec le graphique 1, qu’ils sont très nombreux à se
dire catho liques sans néces sai re ment prati quer cette reli gion assi dû ment
ou bien à avoir complété tous les sacre ments usuels.

21  Remar quons au passage que 33,9 % des indi vidus appar te nant aux autres
reli gions (que chré tiennes) appuient la mesure d’inter dic tion du port des
signes reli gieux pour cette ques tion. Le faible nombre de cas, sous cette
caté gorie déjà regroupée (n=235), nous force cepen dant à la prudence
statis tique. Nous ferons alors l’économie d’une inter pré ta tion trop
ambi tieuse (Sondage Léger Marke ting effectué du 3 au 8 mai 2019 par panel
web auprès de 1212 répon dants. Pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada,
marge d’erreur 3,09 %, 19 fois sur 20).

22  Notons néan moins que le profil des jeunes âgés entre 18 et 34 ans est
beau coup plus diffi cile à circons crire, et cela, indé pen dam ment de la langue
ou de la religion.

23  Nous faisons ici appel à une deuxième base de données, nous
permet tant ainsi de traiter du rapport régional sur cette ques tion. Sondage
Léger Marke ting effectué du 22 au 26 mars 2019 par panel web sur 1015
répon dants, pondé ra tion 2001 – Statis tique Canada, marge d’erreur 3,08 %.

24  La ques tion qui fut posée est la suivante : Quelle est votre opinion à
l’égard de l’immi gra tion ? Nous avons regroupé les caté go ries de réponses
suivantes : Très positif et positif ainsi que négatif et très négatif en deux. Les
réponses posi tives d’un côté, et les réponses néga tives de l’autre.

25  Notons au passage que la compa raison à titre indi catif entre les deux
modèles est possible puisque les mêmes ques tions furent posées et que les
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mêmes caté go ries de réponses étaient dispo nibles. Or, il est impor tant de
répéter que les bases de données, bien que repré sen ta tives et pondé rées, ne
sont pas exac te ment les mêmes. Il ne s’agit pas de données longitudinales.

26  Notre modèle brosse un portrait des chances qu’un indi vidu soit en
accord avec le port de signe reli gieux. Une valeur posi tive signifie qu’un
indi vidu appar te nant à cette caté gorie de la variable a plus de chance que la
caté gorie de réfé rence d’être en accord avec le port de signes reli gieux.
Dans le cas opposé, une variable néga tive indique qu’il y a un moins grand
nombre de chances, compa ra ti ve ment à la caté gorie de réfé rence, qu’un
indi vidu soit en accord avec le port de signes religieux.

27  Il fut effectué au temps des débats sur la Charte des valeurs du Parti
Québé cois et est iden tifié par les bandes d’un gris pâle (graphique 5).

28  Notons que si l’on change la caté gorie de réfé rence – du catho li cisme à
l’islam – il devient possible d’atteindre certains seuils de signi fi ca ti vité. Avec
cette seconde confi gu ra tion, nous remar quons que les catho liques (-8,7), les
protes tants (-7,8), les autres reli gions (-8,2) et les sans- religions (-13,8) ont
moins de chance d’être en accord avec le port de signes reli gieux chez les
profes seurs et direc teurs d’écoles publiques.

29  En ayant les catho liques comme caté gorie de réfé rence à la variable
reli gieuse, il est statis ti que ment non- significatif de comparer le modèle de
2019 à celui de 2013-2014. Néan moins, lorsqu’on isole l’Islam comme
caté gorie de réfé rence en 2019, on remarque que les catho liques se
comportent sensi ble ment comme les sans- religions en ayant
respec ti ve ment des rapports de cotes de -5 et -5,2.

30  En 2016, 22,11 % des personnes âgées de 15 à 34 ans au Québec se
décla raient sans- religion, soit 1,6 fois plus que pour les personnes âgées de
35 à 59 ans, et 6,3 fois plus que chez les aînés âgés de 60 ans et plus.

31  Sur ce régime de reli gio sité, lire E.- Martin Meunier et Sarah Wilkins- 
Laflamme (2011, 714-719).

32  Par exemple, une partie du programme autour de l’inter cul tu ra lisme des
années 1990, pour ne citer que cet exemple, s’inté grait assez bien à l’état
catho- laïque de la société québé coise (Rocher et Labelle, 2010 ;
Rocher, 2016).

33  Pour une discus sion autour de ce thème, lire notam ment Lori
Beaman, « La reli gion hors la loi : exempter la reli gion majo ri taire par la
culture et le patri moine » (2016).
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34  Cela réalise peut- être un peu tardi ve ment la prédic tion qu’avait fait
Jacques Grand’Maison dans le livre Vers un nouveau conflit des géné ra tions.
Profils sociaux et reli gieux de 20-35 ans (1992).

RÉSUMÉS

Français
Les auteurs proposent de réflé chir sur les liens entre reli gion et appui à la
laïcité dans le contexte québé cois. Pour y parvenir, ils retracent d’abord
l’évolu tion du rapport qu’ont les Québé cois à la laïcité, révé lant, d’une
certaine façon, ce qui mènera à l’adop tion de la Loi sur la laïcité de l’État
(Loi 21). Une sérieuse mise en contexte de la trans for ma tion du régime de
reli gio sité des Québé cois depuis les années 1960 à nos jours permet ensuite
de retracer et d’analyser le rapport qu’entre tiennent les Québé cois à la
reli gion tout au long de cette période de sécu la ri sa tion. Les auteurs
analysent trois sondages sur les percep tions et l’appui des mesures
restric tives contenus dans la Loi 21. Les ques tions du port de signes
reli gieux par les ensei gnants et les direc teurs d’écoles primaires et
secon daires publiques sont au cœur de leur analyse. Ces données,
recueillies par de grandes firmes de sondages, dévoilent un fait inusité à
première vue : l’appui des mesures visant à restreindre le port de signes
reli gieux dans l’espace public serait prin ci pa le ment le fait de citoyens
fran co phones se décla rant catho liques. Analy sant une série de graphiques
descrip tifs, les auteurs font émerger les prin ci pales carac té ris tiques
socio dé mo gra phiques présentes chez les indi vidus appuyant certaines
facettes de la Loi 21. En outre, à partir de ces carac té ris tiques, ils élaborent
deux modèles logis tiques et examinent la prépon dé rance des divers
facteurs expli quant cet appui. La langue, l’âge et le lieu d’habi ta tion
semblent aussi de sérieux déter mi nants de l’appui aux mesures restric tives
de la laïcité. Lorsque regrou pées, ces carac té ris tiques permettent
d’esquisser certains profils d’indi vidus plus suscep tibles d’adhérer aux
prin cipes contenus dans cette loi, ou de les rejeter. Les auteurs terminent
en montrant que, par cet appui à la Loi 21, la société québé coise est à la fois
unie dans une posi tion iden ti taire et natio na li taire forte, mais aussi qu’elle
est traversée de plusieurs pola ri sa tions pour son avenir.

English
The authors propose to reflect on the links between reli gion and support
for secu larism in the Quebec context. To do so, the first trace the evol u tion
of Quebecers’ rela tion ship to secu larism, revealing, in a way, what will lead
to the adop tion of the Act Respecting the Laïcité of the State (Bill 21). A
serious contex tu al iz a tion of the trans form a tion of Quebecers’ reli gious
system from the 1960s to the present day then allows us to trace and
analyze Quebecers’ rela tion ship to reli gion throughout this period of
secu lar iz a tion. The authors analyze three surveys regarding percep tions of
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and support for the restrictive meas ures contained in Bill 21. The issue of
the wearing of reli gious symbols by teachers and directors of public
elementary and secondary schools is at the heart of their analysis. These
data, collected by major polling firms, reveal a fact that seems unusual at
first glance: support for meas ures to restrict the wearing of reli gious
symbols in the public space comes mainly from Fran co phone citizens who
declare them selves to be Cath olics. Using a series of descriptive graphs, the
authors high light the main socio- demographic char ac ter istics of indi viduals
who support certain aspects of Bill 21. Based on these char ac ter istics, the
authors then develop two logistics models and examine the prepon der ance
of the various factors explaining this support. Language, age, and place of
resid ence also appear to be serious determ in ants of support for restrictive
meas ures of laïcité in Quebec. When taken together, these char ac ter istics
make it possible to outline certain profiles of indi viduals who are more likely
to support or reject the prin ciples contained in the legis la tion. The authors
conclude by showing that through this support for Bill 21, Quebec society is
both united in a strong iden tity and nation alist posi tion but is also
exper i en cing several polar iz a tions for its future.
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TEXTE

Peut- on séparer défi ni ti ve ment l’État de la reli gion ? Les débats sur la
divi sion entre l’État et la reli gion seront- ils tran chés un jour ? Cette
série de ques tion ne ment augure un constat : celui du cordon
ombi lical qui lie l’État et la reli gion ou si l’on préfère le poli tique au
reli gieux. Si, en effet, depuis 1905 en France avec l’avène ment de la
Loi du 9 décembre 1905 (dont on sait qu’à travers la Répu blique, elle
assu rait la liberté de conscience, garan tis sait le libre exer cice des
cultes, sous les seules condi tions de l’ordre public), l’État semble se
démar quer de la reli gion, il reste qu’en réalité, les deux concepts sont
plus insé pa rables que sépa rables. Étendue au Came roun en
appli ca tion de l'ar ticle 7 de la Conven tion du mandat, puis du Décret
du 28 mars 1933, la divi sion entre la reli gion et l’État figure dans
toutes les Répu bliques (enten dons par là dans cette étude toute
nouvelle consti tu tion formelle donnant nais sant à une nouvelle forme
d’État. On peut noter succes si ve ment la consti tu tion du 4 mars 1960,
qui met sur pied un État unitaire, celle du 1  septembre 1961

1
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insti tuant le fédé ra lisme et enfin celle du 2 juin 1972, qui martèle l’État
unitaire) qu’a connu notre pays.

Ce sujet connaît un regain d’intérêt dans la mesure où certains États
de par le monde consacrent une reli gion d’État (dont on peut trouver
une inté res sante tenta tive de synthèse chez Owona, 2010, 60 et s.)
ou, à tout le moins, on observe dans ces États- là une prise en compte
de la dernière par le premier, voire une assi mi la tion de l’un à l’autre.
C’est le cas notam ment des États confes sion nels musul mans et
chré tiens tels que le Bahreïn, l’Iran, l’Arabie Saou dite, Égypte,
Pakistan, Maroc, Mada gascar, Israël, le Royaume- Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du nord, etc. Tandis que d’autres, qui se situent
aux anti podes des États confes sion nels, tendent à se démar quer
formel le ment de la reli gion en procla mant un État laïc. La plupart des
pays d’Afrique noire d’influence fran çaise, tout comme la France avec
qui la filia tion n’est plus à démon trer pour des raisons évidentes
tenant à l’histoire, semblent faire leur, le prin cipe cardinal de la laïcité
de l’État. En témoigne l’article 2 alinéa 1 de la Loi consti tu tion nelle
came rou naise du 18 janvier 1996 aux termes duquel : la Répu blique
« est une et indi vi sible, laïque, démo cra tique et sociale ». On retrouve
des dispo si tions analogues dans la Consti tu tion gabo naise du 19 août
2003 en son article 2 : « Le Gabon est une Répu blique indi vi sible,
laïque, démo cra tique et sociale. Il affirme la sépa ra tion de l’État et
des reli gions et recon naît toutes les croyances, sous réserve du
respect de l’ordre public ». Il en va iden ti que ment de celle ivoi rienne
de novembre 2016 en son article 49 et aux termes duquel : « La
Répu blique de Côte d'Ivoire est une et indi vi sible, laïque,
démo cra tique et sociale » ; fran çaise du 4 octobre 1958, article
premier : « La France est une Répu blique indi vi sible, laïque,
démo cra tique et sociale ».

2

Cepen dant, le constat est tel que même les États laïcs dans leur
portion majo ri taire, semblent entre tenir des rapports indis so lubles,
voire inces tueux avec la reli gion au nom de la liberté d’expres sion, de
conscience, voire de culte. Cela est d’autant plus exact que dans ces
États, la reli gion relève du tabou poli tique puisque l’État n’adhère à
aucune croyance mais laisse cette liberté à chacun et se borne juste
à l’encadrer.

3
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Une étude de plus sur l’État et la reli gion peut paraître à première vue
exces sive, tant il est vrai qu’une litté ra ture juri dique abonde sur la
ques tion ailleurs, mais aussi dans notre droit (Momo,1999, 821-847 ;
Guimdo Dongmo, 2001, 39-56 ; Guimdo Dongmo ,1999, 791–819).
Toute fois, une étude spéci fique sur l’État et la reli gion n’est pas
encore réalisée dans notre droit positif, d’où la justi fi ca tion de la
théma tique choisie.

4

Toute étude scien ti fique, et notam ment juri dique recom mande
quelques précau tions théo riques préa lables rela tives à la clari fi ca tion
des concepts de l’étude. L’État dans son accep tion juri dique renvoie à
une personne morale souve raine. Titu laire des droits et apte à
assumer des obli ga tions, l’État appa raît comme la seule société dans
laquelle les gouver nants exercent la contrainte. Admettre a priori que
l’État est « une collec ti vité humaine ou une société poli tique
stabi lisée et orga nisée, ayant le mono pole de la force » (Momo, 1999,
821) ne paraît au mieux admis sible qu’en ce qui concerne son aspect
méta phy sique ou abstrait. En revanche, la ques tion de sa rela tion
avec la société, en parti cu lier sa capa cité à agir dans la société
conduit à nuancer un tel propos.

5

Socio lo gi que ment, l’État est un terri toire dans lequel vit une
popu la tion soumise à un pouvoir poli tique qui ne tire sa légi ti mité
que des seuls gouvernés. Ainsi, ces derniers confient leur
souve rai neté aux gouver nants et peuvent ne plus leur renou veler la
confiance à l’issue de leur mandat repré sen tatif. En défi ni tive sur ce
point, on peut conclure avec des éminents consti tu tion na listes, que :
« l’État est à la fois une idée et un fait, une abstrac tion et une
orga ni sa tion » (Ardant et Mathieu, 2010, 21). En termes diffé rents, la
défi ni tion de l’État n’est exacte et par consé quent ne paraît avoir un
carac tère d’évidence que pour autant qu’elle met en relief, les
éléments socio lo giques (popu la tion, terri toire et pouvoir poli tique)
d’une part, et de l’autre, les éléments juri diques (person na lité morale
et souveraineté).

6

Faisant suite à la péné tra tion civi li sa trice occi den tale en Afrique, la
reli gion est perçue par le profes seur Joseph Owona comme : « un
ensemble de rites, de croyances géné ra le ment éthiques, de dogmes
adoptés comme convic tions par une société ou des groupes
d’indi vidus » (Owona, 2010, 54). Cette expres sion peut égale ment

7
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dési gner un ensemble de croyances répé tées et géné ra le ment
accep tées comme la base de conduite d’un groupe humain. Ainsi,
distingue- t-on géné ra le ment deux tendances prin ci pales de par le
monde : le chris tia nisme et l’islam (Bencheikh,1999-2000, 73-82).
Aussi, « repose- t-elle sur un corps de doctrine qui pres crit des
compor te ments et des croyances » (Lavroff, 2004, 319).

Il est à noter que si l’État à travers les pouvoirs publics semble ne pas
vouloir asso cier les auto rités reli gieuses à la gestion des affaires
publiques, c’est bien parce qu’il entend donner une orien ta tion
précise à la popu la tion vivant dans son terri toire à travers les libertés
publiques qu’il lui recon naît, alors que la reli gion vise le
perfec tion ne ment de ses adhé rents et une vision idéale et idéelle de
ses insti tu tions. Cepen dant, force est de constater avec un auteur
que, de nos jours, « la reli gion constitue l’un des terrains privi lé giés
des inves tis se ments des poli ti ciens, et les hommes d’Église
parti cipent large ment aux acti vités à carac tère poli tique » (Tsia rify,
2013, 174). C’est alors que l’on peut se poser la ques tion de savoir au
regard de tout ce qui précède : quelle est la nature des rapports
entre tenus entre l’État et la reli gion dans notre droit positif ?

8

Ainsi, par l’approche analy tique basée sur l’exégèse des textes
juri diques, et complétée au besoin par la manière dont le droit est
appliqué par les parties prenantes à la faveur d’un procès autant que
la pratique, il convient de relever que la reli gion et l’État dans notre
pays entre tiennent des rapports à géomé trie variable. Tantôt, il y a
une distan cia tion de l’État par rapport à la reli gion (I), tantôt, il y a
une assi mi la tion de l’État à toutes les reli gions (II).

9

I. La démar ca tion expli cite de
l’État par rapport à la religion
S’il y a un élément en partage entre les anciennes posses sions
fran çaises d’Afrique, c’est bien évidem ment la sépa ra tion de l’État et
de la reli gion. On peut lire cela de manière on ne peut plus claire dans
la plupart des consti tuants, qui adoptent la formule suivante : la
Répu blique est « une et indi vi sible, laïque, démo cra tique et sociale ».
L’idée globale qui se dégage de cette dispo si tion est que la laïcité
parti cipe de la construc tion et de la conso li da tion de l’unité natio nale

10
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consi dérée comme un patri moine à préserver par ces pays. En
simpli fiant, il peut être dit qu’au regard de l’héri tage résul tant de la
diver sité cultu relle et linguis tique dont notre pays béné ficie, il serait
de bon ton que chaque commu nauté adhère de façon consciente à
une croyance et l’exerce en marge de la poli tique confor mé ment aux
prin cipes fonda teurs de l’État et de l’ordre public.

Il est à préciser par ailleurs que la mise en œuvre des libertés
publiques, notam ment celles rela tives aux opinions, à la reli gion est
faci litée dans les États d’Afrique noire fran co phone globa le ment et
singu liè re ment au Came roun par le procédé de la sépa ra tion de l’État
et la reli gion. L’objectif ici est de laisser la poli tique aux poli ti ciens et
la reli gion aux reli gieux. Cette consi dé ra tion justifie que les auto rités
reli gieuses ne doivent pas inter venir dans le champ poli tique, tout
comme les poli tiques doivent être exclus du domaine reli gieux. Il en
résulte donc une sépa ra tion aussi bien orga nique que fonc tion nelle
couplée d’une neutra lité et d’une indé pen dance réelles et effec tives.
De surcroît, la Répu blique et la souve rai neté s’en trouvent préser vées.
Dans ce sens, deux issues s’offrent à notre pays à travers la
Consti tu tion : la laïci sa tion de l’État (I.1) et le rejet d’une reli gion
d’État (I.2).

11

I.1. La laïci sa tion de l’État

Intro duite par le droit occi dental à travers le mouve ment colo nial, la
laïcité a eu un impact sur notre droit tradi tionnel afri cain ou
préco lo nial. Deux raisons tendant à justi fier cela peuvent être
avan cées ici. Si l’on consi dère nos sociétés tradi tion nelles, on verra
que la laïcité va provo quer le déclin progressif de l’auto rité des chefs
tradi tion nels, étant observé que la chef ferie va perdre son carac tère
sacré et se voir relé guée en arrière- plan au nombre des
circons crip tions admi nis tra tives. Ainsi s’explique- t-il proba ble ment
que le ministre de l’admi nis tra tion terri to riale ait récem ment par
arrêté du 4 décembre 2019, démis de ses fonc tions Monsieur Biloa
Effa, jusqu’ alors chef de 3  degré du quar tier Messa Nkoba’a, dans
l’arron dis se ment de Yaoundé II, Dépar te ment du Mfoundi, Région du
Centre (Arrêté n° 000111/A/MINAT du 4 décembre 2019 portant
desti tu tion de Monsieur Biloa Effa de ses fonc tions de chef de 3
degré Messa Nkoaba’a, Arron dis se ment de Yaoundé II , Dépar te ment

12
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du Mfoundi, Région du Centre). L’auto rité admi nis tra tive fait valoir
que cette desti tu tion de l’auxi liaire de l’admi nis tra tion est
consé cu tive entre autres : à l’insti ga tion et l’inci ta tion à
l’insur rec tion ; l’insu bor di na tion carac té risée à l’endroit des auto rités
admi nis tra tives ; et enfin, la parti ci pa tion active à une mani fes ta tion
publique interdite.

De même, les prin cipes démo cra tiques tels que l’égalité, la liberté,
l’indi vi dua lisme intro duits par la laïcité, ont tout aussi contri buer du
moins en théorie, à faire dispa raître le droit tradi tionnel, sinon à
l’amenuiser. Cela n’allait pas sans consé quence sur le droit appli cable
puisque le droit tradi tionnel ne pouvait s’appli quer que pour ses
dispo si tions non contraires ou compa tibles aux prin cipes du droit
occi dental. Les choses étaient appe lées à changer, puisque le droit
occi dental allait devenir le droit commun et le tradi tionnel, celui
d’excep tion. C’est sur la base du droit moderne (c’est- à-dire celui en
vigueur depuis l’acces sion à l’auto nomie et qui réalise un syncré tisme
entre le droit occi dental et le droit tradi tionnel) qu’il convient donc
d’appré hender la laïcité et les consé quences qu’elle emporte. Elle
plonge sa source profonde dans la Consti tu tion du 4 mars 1960 et
s’entend de la sépa ra tion des Églises et de l’État tout en impli quant
aussi que la Répu blique n’est ni ecclé sias tique ni religieuse.

13

Les consti tuants, qui ont choisi de faire précéder le dispo sitif de la
consti tu tion d’un ensemble d’énoncés norma tifs contenus dans le
préam bule (Tetang, 2015, 964), et au travers desquels ils affirment la
divi sion entre l’État et la reli gion à partir de la laïcité, ont voulu par- là
mettre en évidence la garantie de la bonne marche de la Répu blique
en même temps que son indi vi si bi lité. En droit, cette laïcité a alors
prin ci pa le ment signifié trois choses : d’abord, la sépa ra tion de la
société civile de la société reli gieuse. Il y a néan moins lieu de relever
que dans la pensée hégé lienne et aujourd’hui commu né ment admise,
la société reli gieuse fait tota le ment partie de la société civile. Ensuite,
la laïcité renvoie à l’indé pen dance, l’impar tia lité et la neutra lité de
l’État vis- à-vis de la reli gion ou plus concrè te ment la démar ca tion du
premier par rapport à la dernière.

14

En dernier lieu, elle s’oppose à la recon nais sance d’une super reli gion
ou reli gion d’État. Cepen dant, le fait que cette sépa ra tion n’ait été
accom pa gnée d’aucune autre garantie que celle- là, elle n’a pas pu et
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su résister au retour dans la pratique d’une imbri ca tion. Très souvent
en effet, l’État se trouve comme pris en étau entre la libre expres sion
des convic tions reli gieuses que prévoit la laïcité et la restau ra tion de
l’ordre public, qui protège et limite ce droit fonda mental. Surtout
lorsque certaines reli gions expriment publi que ment leur croyance
alors même qu’elles ne sont pas recon nues ou encore qu’elles
confessent leur foi dans l’illé ga lité. Il doit alors conci lier deux
impé ra tifs caté go riques obéis sant à une logique et ayant des
impli ca tions contra dic toires. Leur laisser une marge de manœuvre
serait heurter les autres confes sions exer çant dans la léga lité, leur
fermer les portes serait tout aussi atteindre cette mino rité citoyenne
dans l’expres sion clan des tine de sa foi. L’État laïc n’hésite donc pas à
restreindre la liberté des citoyens, qui au nom de la confes sion de
leur foi portent atteinte à l’ordre public et aux bonnes mœurs. Cela se
produit géné ra le ment dans les églises dites « réveillées » ou si l’on
veut reli gions révé lées, dans lesquelles on observe des rixes
débou chant parfois sur des pertes en vies humaines et de nombreux
dégâts maté riels à l’occa sion des quipro quos qui peuvent naître entre
les diri geants ou encore entre ceux- ci et leurs fidèles. C’est
égale ment le cas des nouvelles sectes ou reli gions telles que le
mouve ment des Témoins de Jéhovah, qui long temps en conflit avec
l'État du Came roun, va fonc tionner dans la clan des ti nité jusqu'à sa
recon nais sance offi cielle par le décret n° 93/043 en date du 3 février
1993 (Guimdo Dongmo,1999, 806). L’État came rou nais dispose pour
résorber ces problèmes des mesures tirées d’une assise juri dique
(dont on peut retrouver une tenta tive de synthèse chez Guimdo
Dongmo,1999, 791-819) solide à l’effet de toujours garantir la liberté de
reli gion et de préserver l’ordre public. Elles vont de la suspen sion à la
disso lu tion. La première, énoncée à l’article 30 de la Loi n° 053/90 du
19 décembre 1990 rela tive à la liberté d'as so cia tion pose que : « toute
asso cia tion reli gieuse peut être suspendue par arrêté du Ministre de
l'Ad mi nis tra tion terri to riale pour trouble à l'ordre public ». La
seconde consi gnée dans l’article 31 de la Loi n° 053/90 du 19
décembre 1990 rela tive à la liberté d'as so cia tion pres crit que « toute
asso cia tion reli gieuse dûment auto risée dont l'objet initial est par
suite dévié peut- être dissoute, après préavis de deux mois resté sans
effet, par décret du Président de la Répu blique ».



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

Par ailleurs et toujours dans le même sens, le juge à qui incombe la
garantie et la protec tion de la liberté de reli gion ne manque pas de
sanc tionner certaines confes sions tendant à mettre à mal les acti vités
ou les inté rêts géné raux ou même encore exer çant leurs acti vités en
viola tion du préam bule consti tu tionnel qui leur recon naît pour tant ce
droit (voir notam ment en ce sens, les affaires Eitel Mouelle Koula c/
État fédéral du Cameroun, arrêt n° 178/CFJ/SCAY du 29 mars 1972, et
Nana Tchana Daniel c/ État fédéral du Cameroun, arrêt
n° 194/CF/SCAY du 25 mai 1972).

16

À l’opposé de la reli gion d’État, qui admet l’exer cice de la foi par une
seule confes sion en lui recon nais sant des préro ga tives injus ti fiées à
côté des autres, la laïci sa tion pour sa part, est le fait pour l’État de ne
recon naître de valeur à aucune reli gion à l’exclu sion des autres. Par
ce moyen, l’État entend clai re ment jouer sa parti tion dans la
construc tion et même la conso li da tion de l’unité natio nale en étant
neutre dans l’exer cice de la liberté de conscience et d’opinion. Une
obser va tion fonda men tale mérité d’être souli gnée ici à propos de la
laïci sa tion du droit tradi tionnel par le truche ment de l’ensei gne ment
public. Il importe de relever que le carac tère laïc de la Répu blique
justifie cette obser va tion si l’on n’omet pas que tous les
établis se ments publics d’ensei gne ment primaire, secon daire et
univer si taire sont à l’image de la République.

17

En outre, la nature de certaines choses servant de fonde ment à
d’autres ou si on préfère entrai nant d’autres, l’on peut penser qu’en
droit admi nis tratif, notam ment en droit de la fonc tion publique, c’est
la laïcité de l’État came rou nais, qui oblige que le recru te ment ou le
main tien dans les corps créés en appli ca tion des dispo si tions du
statut de la fonc tion publique soit incom pa tible avec la qualité de
Ministre du culte (Article 14 du décret n° 94/199 du 7 octobre 1994
modifié et complété par décret n° 2000/287 du 12 octobre 2000
portant statut de la fonc tion publique). C’est à ce titre égale ment
qu’au nombre des obli ga tions du fonc tion naire figure celle de réserve
et qui consiste pour lui à s’abstenir d’exprimer publi que ment ses
opinions reli gieuses ou de servir en fonc tion de ces dernières (Article
40 alinéa 2 du décret n° 94/199 du 7 octobre 1994 modifié et
complété par décret n° 2000/287 du 12 octobre 2000 portant statut
de la fonc tion publique). Puisque le risque serait alors grand de voir
se déve lopper les fratries, congré ga tions en lieu et place d’une
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admi nis tra tion publique au service de tous. Ce qui somme toute ne
connote pas avec la satis fac tion de l’intérêt général que pour suit
l’admi nis tra tion, mais davan tage avec la satis fac tion de quelques
indi vidus privi lé giés, notam ment ceux ayant les mêmes convic tions
reli gieuses que les agents publics et par consé quent, la promo tion de
la discri mi na tion injus ti fiée et basée sur la croyance ou la
convic tion religieuse.

Plus encore, c’est en réfé rence au carac tère laïc de notre Répu blique,
que le Code pénal prévoit une peine plus aggra vante et donc doublée,
en même temps que l’exclu sion des circons tances atté nuantes,
lorsqu’un fonc tion naire, un respon sable poli tique, de média, d’une
orga ni sa tion non gouver ne men tale ou d’une insti tu tion reli gieuse est
l’auteur d’un discours inci tant à la haine (article 241-1 alinéa 3 de la loi
n° 2019/020 du 24 décembre 2019 modi fiant et complé tant certaines
dispo si tions de la loi n° 2016/007 du 12 juillet 2016 portant
Code pénal).

19

Enfin et suivant une pratique aujourd’hui constante, l’admi nis tra tion
ne tient pas souvent compte des consi dé ra tions reli gieuses dans
l’orga ni sa tion des concours de la fonc tion publique, en parti cu lier les
jours de passage des épreuves écrites, qui pour la plupart se
déroulent le samedi et le dimanche. Pour tant, cette solu tion qui peut
sembler choquante est cepen dant nuancée en droit commu nau taire
euro péen. Ce point de vue figu rait déjà dans la déci sion bien connue
de la Cour de Justice des Commu nautés Euro péennes en l’espèce
Vivien Prais c/Conseil (CJCE, 27 octobre 1976, Affaire 130/75, recueil
CJCE, 1589) où la Cour a estimé que l’admi nis tra tion était tenue de
prendre en consi dé ra tion toute demande fondée sur des motifs
reli gieux tendant à repousser la date de passage d’un concours de la
fonc tion publique à condi tions toute fois d’en être informée
suffi sam ment à l’avance (Favoreu, Gaia, Ghevon tian, Melin- 
Soucramanien, Pena- Soler, Pfers mann, Pini, Roux, Scof foni et
Tremeau, 2007, 552).
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En pous sant en avant l’analyse, on peut voir dans cette posture de
l’État came rou nais et même des autres anciennes posses sions
fran çaises d’Afrique, une prise de posi tion claire sur le modèle de la
nation à prendre en compte. Si l’on consi dère la chro no logie, on verra
en effet que deux tendances de la nation se sont affron tées, même si
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à l’ère contem po raine, elles sont contraintes de coha biter. La
première objec tive, célé brée par l’école histo rique alle mande et qui a
très tôt montré ses limites s’ados sait sur un ensemble d’éléments
objec tifs tels que la race, la reli gion, la culture et la langue. Selon les
tenants de ce courant, il suffit pour parler d’une nation, que les
indi vidus vivant dans un espace géogra phique donné partagent les
mêmes valeurs liées notam ment à la race, la reli gion, la culture et la
langue ou encore se recon naissent dans ces éléments objec tifs. Et l’on
sait de nos jours qu’il existe plusieurs États à diver sité cultu relle,
linguis tique, multi lingue et multi ra ciale, dont le Came roun est
l’exemple éclatant.

La seconde subjec tive, défendue et magni fiée par la plupart des
auteurs fran çais et reconnue comme la plus perfec tionnée pour
l’instant, débouche sur une histoire commune et un rêve d’avenir
partagé. L’on comprend dans ces condi tions que l’État came rou nais
ait opté pour une laïci sa tion de l’État à l’effet de recon naître à toute
sa popu la tion, en raison de sa diver sité ethnique, reli gieuse, cultu relle
et linguis tique la possi bi lité de vivre ensemble. Cepen dant, malgré
cette abné ga tion de la consti tuante pour la pour suite de l’unité dans
la diver sité sous le prisme de la laïcité, la crise de désin té gra tion
sociale et ethnique ne manque pas de frapper notre jeune État dont la
construc tion natio nale est encore une quête perma nente. L’on pense
notam ment dans ce cas à la crise dite anglo phone, qui sévit au
Came roun depuis plus de trois ans au nom des reven di ca tions
linguis tiques pour tant dégui sées en fédé ra lisme. Ces inten tions
inavouées pour raient égale ment à la longue aboutir à une séces sion
sur la base des reven di ca tions reli gieuses, cultu relles,
voire ethniques.

22

Le remar quable essor de la laïcité est inspiré par le souci de l’État
came rou nais à jouer le rôle de régu la teur dans l’exer cice de la liberté
d’opinion, reli gieuse et philo so phique, en préser vant l’ordre public,
afin de permettre aux uns et aux autres d’exercer leur liberté,
notam ment en prati quant leurs croyances sans toute fois nuire à
l’exer cice par autrui des mêmes ou des autres libertés ou croyances.
Il appa raît ainsi que l’un des moyens pour y parvenir consiste à « se
placer à distance égale par rapport aux diffé rents groupes reli gieux »
(Momo, 1999, 824), afin conclut le profes seur Momo, « d'éviter la
compro mis sion » (Ibid.).
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Cette démarche a été retenue par l’ensemble des pays afri cains
d’influence fran çaise (sans plus énoncer expres sé ment le contenu des
dispo si tions, on renverra simple ment : aux article 2 de la Consti tu tion
gabo naise du 19 août 2003 ; article 49 de la Consti tuante ivoi rienne
de novembre 2016 ; et au surplus, l’article premier de la Consti tu tion
fran çaise du 4 octobre 1958), où on peut égale ment observer le rejet
d’une super religion.
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I.2. La néga tion de la « reli gion d’État »
Consé quence directe et immé diate de la plura lité de reli gion, la
néga tion ou le rejet de la reli gion d’État a pour effet d’encou rager
l’exer cice et le libre choix de la reli gion ou de la croyance qui
convient le mieux à chaque citoyen. L’une des diffé rences et pas des
moindres, entre un État laïc et celui reli gieux réside dans le fait que le
premier tend à assurer les droits fonda men taux et se veut plus libéral
et démo cra tique, alors que le second, moins libéral, oriente à l’avance
ses citoyens vers une seule croyance, sans néces sai re ment se soucier
de leur intime convic tion. Il serait tout à fait exact de dire que le droit
des mino rités reli gieuses, voire la liberté de reli gion s’en trouve violée
au profit d’une grande masse qui adhère à un culte ou une reli gion de
façon consciente ou inconsciente.
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Dans un État démo cra tique doté d’une diver sité cultu relle,
linguis tique et ethnique, la néga tion de la super reli gion ou reli gion
d’État appa raît comme l’unique formule pouvant permettre une
cohé sion et une harmonie sociales. Ce qui est essen tiel est que
chaque citoyen came rou nais et même du monde, dès lors qu’il
s’établit sur le terri toire came rou nais, ne soit pas inquiété pour ses
croyances, sauf dans les bornes de l’ordre public. Cela tient
globa le ment au fait que d’une part, cette liberté fonda men tale est
consa crée et garantie comme telle par la loi fonda men tale, et d’autre
part et surtout, « la Répu blique du Came roun est une et indi vi sible,
laïque, démo cra tique et sociale », selon les termes de l’article 2 de
notre Constitution.
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À l’évidence, la laïcité, mieux la néga tion d’une super reli gion ou
reli gion d’État appa raît comme la condi tion d’exis tence de la liberté
de conscience, de croyance, de philo so phie d’un côté, et de l’autre,
comme l’un des critères mesu rant l’effec ti vité de la démo cratie dans
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un État, qui de surcroît connaît plusieurs tribus coha bi tant ensemble
et parlant plusieurs langues, sans oublier leur diver sité cultu relle. La
formule posi tive du préam bule consti tu tionnel atteste cet état de
choses lorsqu’on peut y lire que : « La neutra lité et l’indé pen dance de
l’État vis- à-vis de toutes les reli gions sont garan ties ». En cela, le
ministre du culte (ce terme géné rique permet de dési gner les
respon sables de la hiérar chie des reli gions : pasteur, prêtre, imam,
etc.) se voit exclu de tout ce qui a trait à la « chose publique » (Kamto,
2001, 9-18.), autant que les auto rités publiques doivent s’abstenir
d’inter venir dans toute acti vité rela tive à la reli gion. L’État se réserve
ainsi le droit d’ingé rence reli gieuse à condi tion que l’ordre public soit
menacé, dans le cas contraire, son inter ven tion doit faire consi dérer
qu’il n’est pas laïc et par voie de corol laire, qu’il a pris parti dans le fait
reli gieux. Ce qui ne saurait être relui sant pour un État de droit
comme le nôtre. Reste cepen dant entier le problème du rejet de la
reli gion d’État ou de la super reli gion. Sur le plan judi ciaire, il est
courant qu’avant tout dérou le ment du procès, les parties prenantes
sont invi tées à jurer en appli ca tion parfois, des prin cipes bibliques,
lesquels concernent l’ensemble de la chré tienté et du judaïsme. La
formule est bien connue : « Je jure de dire la vérité, toute la vérité et
rien que la vérité ». L’on est conduit à se demander s’il ne s’agit pas là
de la consé cra tion d’une reli gion d’État, pour tant inter dite au regard
de l’affir ma tion de la laïcité de la Répu blique. De même, la fin de
forma tion dans la plupart des écoles profes sion nelles (l'école
natio nale d’admi nis tra tion et de magis tra ture, la faculté de méde cine
et des sciences biomé di cales, par exemple) est sanc tionnée par le
serment d’Hippo crate dont le non- respect conduit inéluc ta ble ment à
un parjure.

Il faut en outre ques tionner les fêtes reli gieuses qui le plus souvent
donnent lieu à des jours fériés chômés, mais pour tant payés,
nonobs tant le retard dans la crois sance écono mique qu’elles
entraînent du fait de l’arrêt de toute acti vité (à carac tère écono mique
ou non). Sans être les seules reli gions came rou naises, les chré tiens,
surtout catho liques, et les musul mans apportent la preuve de ce
qu’on avance. En effet, pour ce qui est des chré tiens catho liques, les
fêtes de l’Ascen sion, de l’Assomp tion, de Noël, et de la Pâques
donnent toujours lieu lorsque leur célé bra tion est prévue un jour
ouvrable, à la prise d’un acte admi nis tratif unila téral prési den tiel
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décla rant un férié chômé et payé. S’agis sant des musul mans, les fêtes
du mouton, du Ramadan sont consi dé rées comme des jours ouvrables
d’inac ti vité sur l’ensemble du terri toire national.

Au surplus, les agents publics, les élèves et les étudiants, bien qu’en
service pour certains, et pension naires pour d’autres dans des
struc tures étatiques publiques, vont se recueillir à partir de treize
heures tous les jours ouvrables pour la prière et à la même heure le
vendredi mettent un terme au service (surtout pour ce qui est des
fonc tion naires musul mans) pour raison de culte et en viola tion du
prin cipe consti tu tionnel de laïcité. On pour rait multi plier des
exemples à l’appui de ce qu’on soutient, mais ceux cités ci- dessus
suffisent sans doute à fonder l’idée selon laquelle notre pays semble
sous crire ne serait- ce qu’impli ci te ment et pour des raisons évidentes
tenant à l’histoire (La préci sion paraît désor mais s’imposer en rapport
avec les travaux de : Mbome, 1979 ; Mveng, 1963 ; Ngongo,1982 ;
Ngongo, 1987), à des reli gions d’État, notam ment l’islam et le
chris tia nisme. Le fait expli catif consis te rait à dire que si l’État est laïc,
la société came rou naise ne l’est pas néces sai re ment et le
prag ma tisme de l’exécutif consiste en peu à appli quer ce que les
Cana diens appellent des « accom mo de ments raison nables ».
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Il convient sous cet éclai rage de dire que la rela tion entre l’État et la
reli gion varie et variera toujours selon les espaces, tant il demeure
vrai que certaines nations sont multi lingues, plurieth niques et multi
reli gieuses, et d’autres ne le sont pas du tout. Et, c’est cette
consi dé ra tion qui justifie que l’État se démarque ou non du
fait religieux.
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Davan tage, l’analyse juri dique révèle que l’État en ne consa crant pas
une reli gion unique ou si l’on veut, en procla mant, mieux en
garan tis sant la neutra lité et l’indé pen dance de la Répu blique vis- à-vis
de toutes les reli gions, semble sous crire à toutes les
reli gions, quoiqu’implicitement.

31

II. L’imbri ca tion impli cite de
l’État à toutes les religions
Alors que l’État a l’obli ga tion de respecter la diver sité cultu relle,
reli gieuse et linguis tique, en veillant à ce qu’aucune reli gion ne soit
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au- dessus de l’autre, mieux qu’il n’y ait pas de super reli gion d’un
côté, on constate, d’un autre côté, qu’il doit égale ment permettre à
l’ensemble des citoyens d’exercer la liberté de croyance dans les
limites et condi tions de l’ordre public. Sans se prononcer
expres sé ment sur l’imbri ca tion de l’État à toutes les reli gions, le
consti tuant came rou nais semble admettre plus faci le ment l’adhé sion
de la Répu blique à toutes les reli gions en recon nais sant cette liberté
fonda men tale. Il y a d’ailleurs lieu de relever que c’est la laïcité même
de la Répu blique qui oblige le respect de toutes les reli gions
(Koubi,1997, 1301) et la recon nais sance de la liberté reli gieuse. Dans ce
domaine, plus proba ble ment qu’ailleurs, il est essen tiel que l’État
s’abstienne puisqu’il s’agit d’un droit de la première géné ra tion
destiné « tant à empê cher les atteintes non justi fiées à la personne et
à sa vie qu’à permettre à l’indi vidu de former sa propre conscience et
d’exprimer ses propres idées (…) » (Pizzo russo, 2005, 931). On peut
dire dans ce cas que la laïci sa tion de l’État n’exclut pas la reli gion,
mais au contraire affirme, prin ci pa le ment le recul du poli tique dans le
reli gieux, et inci dem ment la recon nais sance de ce droit civil
et politique.

Tech ni que ment en effet, le fait pour la consti tuante de recon naître
toutes les reli gions ou d’y adhérer impli ci te ment et donc de garantir
la liberté de reli gion donne à voir que notre État et dans une large
mesure ceux d’Afrique ayant en partage la civi li sa tion fran çaise, se
réclament à la fois chré tiens et musul mans pour ne citer que ces
deux prin ci pales reli gions. C’est dire aussi que si la Répu blique n’est
du reste ni musul mane, ni chré tienne ; elle est alors à la fois
musul mane et chré tienne. L’illus tra tion écla tante peut- être tirée de
cette dispo si tion de l’article 2 alinéa 1 du consti tuant gabo nais, selon
laquelle : « Le Gabon est une Répu blique indi vi sible, laïque,
démo cra tique et sociale. Il affirme la sépa ra tion de l’État et des
reli gions et recon naît toutes les croyances, sous réserve du respect
de l’ordre public ». L’alinéa suivant ajoute que : « La Répu blique
gabo naise assure l’égalité de tous les citoyens devant la loi, sans
distinc tion d’origine, de race, de sexe, d’opinion ou de reli gion ». Le
consti tuant came rou nais pour sa part se borne seule ment à pres crire
d’une part la garantie de la liberté du culte et son libre exer cice, et de
l’autre, à pros crire le fait pour un citoyen d’être inquiété en raison de
ses croyances ou opinions en matière reli gieuse. C’est du reste un
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État laïc à conno ta tion ou à tendance multi reli gieuse, puisqu’en
appa rence, on a un État laïc, mais en latence, il demeure
multi religieux.

Au regard de ces consi dé ra tions, il importe d’examiner la
recon nais sance de la liberté de reli gion et par consé quent d’un droit
des mino rités reli gieuses (II.1), ensuite la réma nence d’une nation
multi reli gieuse (II.2).

34

II.1 La recon nais sance de la
liberté religieuse

La liberté de reli gion tout comme les autres droits et libertés
fonda men taux trouvent leur fonde ment dans la consti tu tion. Leur
force juri dique est atta chée soit direc te ment à leur énoncé par le
préam bule consti tu tionnel, soit inci dem ment par ce dernier à travers
la décla ra tion de droit et la sous crip tion aux diffé rents instru ments
juri diques inter na tio naux y rela tifs. Dans ce dernier cas de figure,
l’instru ment juri dique inter na tional de réfé rence relatif à la liberté
d’opinion, philo so phique, de croyance, etc. doit être invoqué. L'ar ticle
18 (1) de la Décla ra tion Univer selle des Droits de l’Homme du 10
décembre 1948 énonce que le droit à la liberté reli gieuse implique « la
liberté de mani fester sa reli gion (ou sa convic tion), seule ou en
commun, tant en public qu'en privé, par l'en sei gne ment, les
pratiques, le culte et l'ac com plis se ment des rites ».
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À travers la neutra lité et l’indé pen dance de l’État came rou nais vis- à-
vis de la reli gion, celui- ci semble admettre que chaque citoyen est
libre d’exercer ses pratiques reli gieuses, mais égale ment de choisir sa
foi. Il s’ensuit que l’État d’obédience laïque en recon nais sant la liberté
de reli gion, cherche « à garantir et à protéger la jouis sance et
l'exer cice de la liberté de conscience, de la liberté d'opi nion,
d'ex pres sion, de mani fes ta tion des convic tions reli gieuses » (Koubi,
1999, 724.) indi vi duel le ment ou collec ti ve ment. « La liberté reli gieuse,
écrit Coussirat- Coustere, parti cipe du plura lisme de la société
démo cra tique » (Coussirat- Coustere,1995, 361.). C’est pour quoi, la Loi
n° 053/90 du 19 décembre 1990 rela tive à la liberté d'as so cia tion,
première du genre après le vent démo cra tique qui a soufflé en
Afrique, en son article 2, dispose que « toute asso cia tion reli gieuse
doit être auto risée ». Elle précise les grands prin cipes démo cra tiques
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à valeur consti tu tion nelle autant que la procé dure à suivre en la
matière et ajoute, en son article 24, que « l'au to ri sa tion d'une
asso cia tion reli gieuse ou d'un établis se ment congré ga niste est
prononcée par décret du Président de la Répu blique, après avis
motivé du Ministre chargé de l'Ad mi nis tra tion terri to riale ». C’est
dans ce sens égale ment qu’en appli ca tion de l’article 62 de la Loi
n° 90/55 du 19 décembre 1990 portant régime des réunions et des
mani fes ta tions publiques, « les sorties sur la voie publique conformes
aux tradi tions et usages locaux ou reli gieux » sont permises sans
qu'elles soient soumises à l'obli ga tion de décla ra tion préa lable. Aussi
bien convient- il de relever qu’un agent public ou un travailleur
(employé du secteur privé) ne peut perdre son emploi à la suite d'un
licen cie ment consé cutif à la confes sion de sa foi. Une telle procé dure
se rendrait coupable d’illé ga lité et empor te rait inci dem ment la
saisine du juge selon le cas admi nis tratif ou judi ciaire pour une
éven tuelle répa ra tion du préjudice.

D’une manière géné rale, il faut toujours garder à l’esprit le fait que la
liberté de reli gion ouvre les pers pec tives sur plusieurs autres libertés
publiques dont deux retiennent parti cu liè re ment l’atten tion et
invitent à la réflexion. La première dénommée liberté de conscience
consiste pour tout citoyen came rou nais ou non rési dant dans cet État
d’exprimer et de choisir libre ment sa foi, à condi tion que ne soit pas
mena cées la tran quillité, la salu brité, la sécu rité publiques et la
dignité humaine. Tout comme la première dont elle est une
consé quence logique, la liberté de culte est une mani fes ta tion
patente de la liberté de reli gion. Elle donne la possi bi lité aux
indi vidus de se livrer aux rites et pratiques liés à leur foi aux confins
et dans les condi tions de l’ordre public et des bonnes mœurs.
Soucieux de la garantie et de la protec tion de ce droit fonda mental, le
légis la teur pénal l’assure de deux manières : d’un côté la sanc tion des
outrages aux reli gions et de l’autre la répres sion des atteintes aux
cultes. S’agis sant du premier point, le légis la teur indique bien en son
article 241 alinéa premier qu’ : « Est puni d’un empri son ne ment de six
jours à six mois et d’une amende de de cinq mille à cinq cent mille
francs, celui qui commet un outrage, tel que défini à l’article 152 du
présent code, à l’encontre d’une race ou d’une reli gion à laquelle
appar tient un ou plusieurs citoyens ou rési dents ». Les alinéas
suivants ajoutent que le maximum de l’amende est porté à vingt
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millions de francs si l’infrac tion est commise par voie de presse, de
radio, de télé vi sion, de réseaux sociaux ou de tout autre moyen
suscep tible d’atteindre le public, d’une part, et de l’autre, que les
peines ci- dessus énumé rées sont doublées lorsque l’infrac tion est
commise dans le but de susciter la haine ou le mépris entre les
citoyens ou les rési dents. Toute fois, ces mesures sévères ne sont pas
de nature à mettre un terme au blas phème et à toute autre pratique
contre nature dans notre pays.

Enfin et sur le second point, le Code pénal came rou nais garantit ce
droit fonda mental en sanc tion nant tour à tour les atteintes à la
liberté de conscience (en punis sant d’une peine priva tive de liberté
allant d’un mois à un an et d’une amende de cinq mille à cinquante
mille, celui qui, par voies de fait ou menaces, contraint ou empêche
de prati quer un culte n’impli quant pas la commis sion d’une
infrac tion), l’offense à un ministre du culte (en punis sant d’une peine
restric tive de liberté comprise entre un mois et trois ans, celui qui
frappe ou injurie publi que ment le ministre d’un culte à l’occa sion de
l’exer cice de son minis tère), l’obstacle à l’exer cice d’un minis tère (en
punis sant d’une peine restric tive de liberté allant de trois mois à trois
ans, celui qui empêche, avec violence ou menaces, l’exer cice de son
minis tère par le ministre du culte), et pour finir, les obstacles aux
cultes (en restrei gnant la liberté entre quinze jours et un an et en
infli geant une amende comprise entre cinq mille et cent mille, ou
l’une des deux peines seule ment, à celui qui, par des troubles ou
désordres, empêche, retarde ou inter rompt l’exer cice d’un culte dans
les lieux où il se célèbre habituellement).
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Le droit came rou nais recon naît aussi cette liberté aux personnes
dont les mouve ments sont limités du fait de leur incar cé ra tion. On
peut le noter à travers les éléments suivants : « le régis seur de la
prison dresse une liste nomi na tive des ministres des diffé rents cultes
auto risés à célé brer des offices reli gieux à l'in té rieur de la prison ou à
visiter les détenus » (article 42 du Décret n° 92/052 du 27 mars 1992
portant régime péni ten tiaire au Came roun). Le même Décret (article
42) précise que « les moda lités de célé bra tion d'of fices reli gieux et de
visites aux détenus par le ministre de culte sont fixées par le
règle ment inté rieur de prison ». Il appa raît in fine que les détenus
tout comme les personnes exer çant plei ne ment leur liberté peuvent
ou non adhérer libre ment à la confes sion de leur choix et s’exprimer
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au sujet de celle- ci sans grande diffi culté des lors qu’ils ne portent
pas atteinte à d’autres libertés ou à l’ordre public. Il en va
iden ti que ment des athées qui, bien que reniant toute exis tence divine
ne doivent sous aucun motif empê cher aux autres reli gions de
s’exprimer publi que ment ou en privé sur leur foi.

Il résulte de tout ce qui précède que notre pays est soucieux de la
liberté reli gieuse, puisqu’elle s’en trouve garantie, autant que les
mino rités qui en décou le raient. Même si à certains égards (Guimdo
Dongmo, 1997, 121 et s.), il est diffi cile d’admettre une fois pour toute
une défi ni tion suscep tible de rendre compte de la notion de mino rité,
on peut néan moins à l’appui de l’avis consul tatif de la Cour
Perma nente de Justice Inter na tio nale du 15 septembre 1923,
l’appré hender comme cette qualité reconnue aux « personnes qui
diffèrent de la majo rité de la popu la tion par la race, la reli gion et la
langue ». S’il est tout à fait exact que cette défi ni tion appa rem ment
claire n’est pas du tout d’inter pré ta tion facile, l’on note toute fois que
c’est le rejet d’un groupe pour un autre supposé plus nombreux, au
regard de sa culture notam ment reli gieuse, qui semble leur conférer
ce statut ou cette qualité. Mention nons d’ailleurs au passage que c’est
au nom entre autres, de la liberté de reli gion et de la laïcité de la
Répu blique qu’un groupe fut- il mino ri taire béné ficie au même titre
que les autres groupes de la protec tion aussi bien juri dic tion nelle que
non juri dic tion nelle. Le juge consti tu tionnel et même les autres juges
sont ainsi amenés à protéger ce droit consti tu tion nel le ment consacré
pour que les citoyens l’exercent plei ne ment sans limite, si ce n’est
pour l’ordre public, et à veiller à ce que les obli ga tions en décou lant
qui n’ont pas été prévues par le consti tuant ne leurs soient
pas appliquées.
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Contrai re ment à l’Algérie (à travers les articles 1 et 2 de la consti tu tion
du 8 décembre 1996 modi fiée par la Loi n° 02-03 du 10 avril 2002
JORADP n° 25 du 14 avril 2002 et la Loi n° 08-19 du 15 novembre 2008
JORADP n° 63 du 16 novembre 2008) par exemple, qui est aussi un
État démo cra tique et indi vi sible sur la base de l’islam comme reli gion
d’État, le Came roun opte pour une logique toute autre en
recon nais sant un droit à la protec tion de ceux des citoyens qui
seraient mino ri taires par rapport à la majo rité en raison de leur
croyance ou convic tion religieuse.
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De ce fait, l’État à travers les insti tu tions qui l’incarnent a l’obli ga tion
de permettre le libre exer cice du culte, de le faire connaître et de le
rendre acces sible aux églises mino ri taires de manière à offrir une
liberté de culte en prin cipe égale à celle de la majo rité. Ce prin cipe
érigé au rang consti tu tionnel est d’autant plus reconnu et garanti en
droit positif came rou nais, qu’il fait désor mais l’objet d’une protec tion
juri dic tion nelle dont le brillant exposé est fait par une doctrine
récente (Guimdo Dongmo, 2001, 39-56.). Il ne saurait en être
autre ment si l’on n’oublie pas que notre pays est une nation ayant un
visage qui présente une forte diver sité cultu relle et partant une
kyrielle, voire une pléthore de reli gions. Cela déteint d’ailleurs sur la
persis tance d’une nation non seule ment multi lingue, plurieth nique,
mais encore et surtout multi religieuse.
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II.2 La réma nence d’une nation
multi religieuse
L’une des oppo si tions, et non des moindres, entre la démar ca tion
expli cite de l’État par rapport à la reli gion et l’imbri ca tion impli cite de
l’État à la reli gion, est que dans le premier cas, chaque citoyen ou
alors un groupe de citoyen est libre d’exercer ses acti vités et d’opiner
indé pen dam ment de ses croyances reli gieuses, alors que dans le
second, la possi bi lité leur est offerte d’exercer toute acti vité en
consi dé ra tion de leurs convic tions reli gieuses et de s’exprimer
publi que ment sur leurs croyances et cultures reli gieuses. C’est dans
ce sens que l’on assiste pour ce qui est de certains établis se ments
privés éduca tifs et même hospi ta liers au Came roun, à une
imbri ca tion entre ces derniers et l’État. Il est frap pant à cet égard, de
souli gner sans exhaus ti vité, les établis se ments d’ensei gne ment
secon daire et univer si taire catho lique, adven tiste, protes tant,
pente cô tiste, isla mique, etc. Une mention parti cu lière doit être faite
aux Collèges Vogt, De La Retraite, adven tiste, dissé minés dans
l’ensemble du triangle national. Une place parti cu lière doit égale ment
être réservée aux Univer sités Catho lique et Protes tante, qui ne se
confinent plus au seul niveau national, mais davan tage connaissent
un remar quable essor à l’échelle sous régio nale, comme c’est
notam ment le cas en Afrique centrale.
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Il en va iden ti que ment de certains hôpi taux privés devenus monnaie
courante tels que Bethesda, et ayant acquis une noto riété sur le plan
national en raison de l’accueil et des soins sans commune mesure
avec ceux que l’on retrouve dans les hôpi taux publics, pour tant
nombreux et soutenus par le budget des personnes publiques. Pour
autant, ces trans for ma tions actuelles de la société came rou naise ne
pour ront pas mettre fin à l’athéisme. Mais dans certains cas
seule ment, la reli gion pourra contri buer à son amenuisement.
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Alors que l’on croyait défi ni ti ve ment réglé le problème des rapports
entre l’État et la reli gion par le triomphe de l’État sur le reli gieux, l’on
observe une réma nence de la reli gion à côté de l’État à travers
notam ment l’irrup tion du reli gieux dans le poli tique (sur la
confir ma tion de l’imbri ca tion du poli tique au reli gieux, voir
notam ment Lavroff, 2004, 317.). Cela tient globa le ment et pour
beau coup à ce que le fait reli gieux existe partout et ne peut connaître
une fin. Cette situa tion se trouve forte ment accen tuée par le fait que
l’État moderne ne peut plus tout faire et consent par consé quent à la
libé ra li sa tion. Plus prosaï que ment, la prise en charge de l’éduca tion et
de la santé par les églises permet de résoudre la faillite actuelle du
service public. De ce point de vue, l’État doit faire avec lui pour
satis faire l’intérêt général d’abord, et par suite, main tenir et asseoir
son unité en insti tuant une Répu blique areli gieuse. Tout ceci n’est
rendu possible que pour autant qu’il reste permis à chacun de choisir
libre ment sa reli gion. Dans l’optique de préserver la paix et l’unité
natio nale, ou même lorsqu’on veut mettre sur pied un nouvel ordre
juri dique, les auto rités reli gieuses se retrouvent encore de plain- pied
au cœur des acti vités de l’État et partant des poli tiques. Ce fut
d’abord le cas avec la commis sion consul ta tive de révi sion de la
Consti tu tion du 2 juin 1972, où on retrou vait au sein du comité
consti tutif consti tu tionnel les ministres du culte tels que : le cardinal
Chris tian Tumi, Monsei gneur Jean Zoa, Monsei gneur Owono Mimboe,
Révé rend Awasum, Révé rend Njike Emma nuel, Cheick Maha madou
Mal Bakary, El Hadj Hamadou Bello (Mbome, 1996, 28 et s.).
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Récem ment encore, on a vu à la faveur du grand dialogue national et
en prélude à celui- ci, le chef du gouver ne ment s’entre tenir avec les
auto rités areli gieuse et reli gieuse dont le plus illustre reste le cardinal
Chris tian Tumi, d’abord, et, par la suite, les digni taires des diffé rentes
reli gions faire une prière avant le début des travaux lors dudit grand
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dialogue national. Sous la coor di na tion du premier ministre, chef du
gouver ne ment, un débat a été ouvert par le Président de la
Répu blique à l’occa sion de la crise anglo phone qui secoue le pays
depuis un bon bout de temps, asso ciant les acteurs poli tiques, la
société civile et le parti au pouvoir sans oublier les compa triotes de
l’étranger, pour une éven tuelle sortie de crise. Il en est résulté un
rapport, qui lui- même a été transmis au chef de l’État, compor tant en
son sein les réso lu tions et les propo si tions ayant gouver nées les
assises. L’on attend dans les délais rela ti ve ment brefs, les mesures
que prendra le chef de l’État pour un éven tuel apai se ment dans
l’optique d’un retour au calme dans ces zones en crise, pour que
l’unité de l’État et le carac tère indi vi sible de la Répu blique retrouvent
leurs lettres de noblesse d’une part, et de l’autre, que le blason de la
paix soit redoré.

Conclusion
Que dire en défi ni tive sur cette étude, sinon que l’État came rou nais
s’étant engagé réso lu ment dans la construc tion de l’unité natio nale et
sa conso li da tion, semble admettre que le « vivre- ensemble »,
nonobs tant la plura lité ethnique, cultu relle, reli gieuse, doit
constam ment guider les rapports entre l’État et la reli gion. Ainsi,
ruptures et conti nuité se mêlent autour desquelles se scelle l’unité
natio nale. Il est proba ble ment exact de penser que cela n’est rendu
possible que si l’État d’une part, se sépare expli ci te ment de la
reli gion, pour d’autre part, aménager et recon naître ce droit de la
première géné ra tion qu’est la liberté de croyance. Il reste cepen dant
que l’État concilie effec ti ve ment cette liberté fonda men tale aux
néces sités d’ordre public, surtout lorsqu’on sait que si la liberté de
culte ne semble devoir souf frir de rien, il demeure fréquent que ce
droit porte atteinte à la sécu rité, à la tran quillité, à la salu brité et
même à la dignité humaine. Le fait est que beau coup d’églises
aujourd’hui, troublent la tran quillité des citoyens rive rains au nom du
libre exer cice du culte. D’autres, par contre, attentent à la vie des
citoyens par des pratiques reli gieuses peu commodes et d’autres
encore, sont construites dans l’anar chie totale et dans la promis cuité
en mécon nais sance des règles d’urba nisme et de la construc tion, et
ce, sous le regard passif d’une admi nis tra tion qui se fait complice.
D’autres, enfin, ont des rituels, des pratiques rava lant l’homme au
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rang d’objet ou d’animal au nom de la libre expres sion de sa foi. Cette
dernière pratique s’est géné ra lisée aussi bien à l’ensemble de la
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1905. Ce faisant, l’on a assisté à la démar ca tion de l’État par rapport à la
reli gion. D’autre part et surtout, contem po rains, car dans toute société
humaine, il est couram ment admis que soit l’État a une rela tion
d’imbri ca tion à la reli gion (on parle alors d’État confes sionnel), soit encore, il
lui est tota le ment indif fé rent (lorsqu’il est ques tion de l’État laïc). L’État
came rou nais pour sa part opte pour cette dernière logique. En effet, depuis
sa toute première consti tu tion formelle, il affirme solen nel le ment le rejet
d’une reli gion d’État et par voie de corol laire la protec tion de ce droit
fonda mental que sont la liberté et l’égalité reli gieuses. L’objectif est alors de
protéger les mino rités reli gieuses par le rejet d’une reli gion unique. La
quête perma nente de l’harmonie, de la cohé sion sociale et donc de l’unité
natio nale donne à observer dans les grandes métro poles came rou naises, la
montée en puis sance des églises, qui débouche elle aussi sur la proli fé ra tion
des reli gions. Et auxquels s’ajoutent les troubles à l’ordre public et la
viola tion des autres droits fonda men taux. L’étude pose alors la ques tion
fonda men tale des rapports qu’entre tiennent l’État et la reli gion en droit
came rou nais. Dans cet ordre de préoc cu pa tion, la consti tu tion
came rou naise et ses textes subsé quents, rejettent expli ci te ment la reli gion
unique d’une part, et de l’autre adhèrent impli ci te ment à la plura lité de
reli gion. Sur le premier point, cela est rendu possible par l’affir ma tion du
carac tère laïc de la Répu blique, avec en toile de fond, la sépa ra tion de la
société civile de celle reli gieuse, l’impar tia lité et la neutra lité de l’État à
l’égard des confes sions reli gieuses, ainsi que le rejet d’une super reli gion.
S’agis sant du second point, le droit positif recon naît la liberté de reli gion et
l’aménage à l’effet de permettre à tout citoyen pris indi vi duel le ment ou
collec ti ve ment d’exprimer sa foi dans les limites de l’ordre public. Surtout
que dans notre contexte, il ne fait plus l’ombre d’un doute que la diver sité
cultu relle, linguis tique et ethnique entraînent à leur tour une plura lité de
reli gion. L’obser va tion permet de se rendre compte que toutes les reli gions
se valent à condi tion qu’elles opèrent dans la légalité.

English
It is worth scru tin ized that a country’s stability and security as well as
indi vis ib ility depend on its rela tion ships with reli gion. These rela tions are as
clas sical as they are contem porary. On the one hand, they are clas sical as
we know this issue has been solved in France, namely since 1905 where the
State has been separ ated from reli gion. On the other hand, and mainly
contem porary, because in any human society, it is commonly accepted that
either the State has an inter twined rela tion ship with reli gion (to denote a
confes sional State), or it has no interest in it (when it comes to secular
State). Cameroon there fore adopts the latter view. Indeed, from its very first
formal consti tu tion, it has solemnly affirmed the rejec tion of a State reli gion
and subsequently, the protec tion of this funda mental right being reli gious
freedom and equality. The objective is then to protect reli gious minor ities
by rejecting a single reli gion. The constant quest for harmony, social
cohe sion and national unity gives rise to churches in Cameroon's major
metro pol itan areas, which also leads to the prolif er a tion of reli gions.
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Addi tion ally, there are disturb ances to public order and the viol a tion of
other funda mental rights. The funda mental object of our study concerns the
rela tion ship between the State and reli gion in Cameroonian law. In this
order of concern, the Cameroon Consti tu tion and its subsequent texts,
clearly reject a single reli gion on the one hand and adhere to plur ality of
reli gion on the other hand. In the first point, the positive law recog nizes the
freedom of reli gion and make place in order for any citizen be it indi vidualy
or collect ively to express his faith within the limits of public order. Mostly
that in our context there is no doubt that the cultural, linguistic and
ethnical diversity also result in their turn to a plur ality of reli gion. The
obser va tion permits us to know that all reli gions are equal in the only
condi tion they should operate in legality.
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«  Reddite quæ sont Cæsaris
Cæsari, et quæ sunt Dei Deo »

«  Regnum meum non est de
hoc mundo si ex hoc mundo
esset regnum meum ministri
mei »

Aux yeux, habi tués à une sépa ra tion claire et nette entre l’État et
l’Église, d’un lecteur avisé en droit public, l’exemple hongrois en la
matière, notam ment en cher chant à définir juri di que ment, voire
même consti tu tion nel le ment, des rapports étroits entre l’État
hongrois et les Églises en Hongrie, peut paraître extra or di naire, pour
ne pas dire, extra va gant. Cet exemple se lit, bien entendu, dans un
contexte parti cu lier, aussi extra or di naire que le régime
consti tu tionnel de ces rapports qui y est émergé, mais il nous
enseigne, notam ment à l’épreuve de la compa raison de telles
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dispo si tions avec d’autres, les fonde ments qui peuvent guider la
régu la ri sa tion consti tu tion nelle en la matière 1.

Il est donc perti nent, avant même de définir et de problé ma tiser
notre sujet, de présenter d’une manière aussi succincte que complète,
le contexte, notam ment à travers de l’histo rique des rapports entre
l’État hongrois et les Églises en Hongrie. Mais commençons- le par
l’actuel, en rappe lant les termes du préam bule consti tu tionnel en
vigueur dont le libellé commence par la cita tion du premier vers de
l’hymne national : « Bénis les Hongrois, ô Seigneur » ; et on y lit dans
la suite : nous, les Hongrois, « sommes fiers que notre roi Saint
Étienne ait placé l’État hongrois sur des fonda tions solides et qu’il ait
fait entrer notre patrie dans l’Europe chré tienne » (Décla ra tion de foi
natio nale de la Loi fonda men tale). L’enjeu consti tu tionnel dans un
texte où le chris tia nisme est aussi présent, est tout de suite aux mises
(Csink- Fröhilich, 2012, 43).

2

Il est à comprendre que dans la narra tive histo rique de la Hongrie
actuelle, consa crée par la Loi fonda men tale, adoptée le 25 avril 2011
par l’Assem blée natio nale, agis sant en sa qualité du pouvoir
consti tuant, la chré tienté reste un socle impor tant. Et si cela est dû
avant tout au rôle que la conver sion au chris tia nisme occi dental a
joué dans la fonda tion de l’État hongrois, elle est égale ment souli gnée
pour sa fonc tion jouée dans la préser va tion, à travers de l’histoire, de
l’unité natio nale (Pákozdi, 2012, 39) ; le sixième consi dé rant du
préam bule consti tu tionnel déclare ainsi : « nous recon nais sons le rôle
du chris tia nisme dans la préser va tion de la Nation », tout en ajou tant,
« Nous respec tons les diffé rentes tradi tions reli gieuses de notre
pays » (Décla ra tion de foi natio nale de la Loi fonda men tale). L’État et
le chris tia nisme ainsi des Églises qui le repré sentent, se mélangent
dans ce récit avec des consé quences consti tu tion nelles (Jakab,
2011, 9).

3

Mais avant de voir ces consé quences, il est à préciser quel contexte,
notam ment histo rique permet de mani fester une telle extra va gance
au consti tuant hongrois, se réunis sant en début de la seconde
décennie de ce deuxième millé naire – après Jésus- Christ – pour
adopter une consti tu tion moderne dans l’ère post mo derne ?
Autre ment dit, si les réfé rences histo riques peuvent être exactes : la
conver sion au chris tia nisme occi dental joua un rôle sûre ment
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impor tant dans la conso li da tion du Royaume de Hongrie, il y a plus de
mille ans, et l’atta che ment au chris tia nisme, par la suite, fut un
élément essen tiel de la cohé sion natio nale hongroise au cours d’une
histoire tour mentée, marquée par des guerres de résis tance et
d’indé pen dance ; quel peut être son apport dans nos jours ? (Varga
Zs., 2016, 85)

Dans l’histoire de la Hongrie, l’élément origi naire, en quelque sorte le
point de départ, étudié égale ment sous l’aspect du droit
consti tu tionnel, car il s’agit paral lè le ment de la fonda tion d’un État
médiéval : le Royaume de Hongrie, fut la conver sion à l’Église
catho lique romaine, déci sion prise par le roi Étienne, couronnée ainsi
par la Sainte Couronne, obtenue du pape Sylvestre II à l’an 1000. Nous
voyons aisé ment, dans ce contexte du Moyen- Âge féodal, le rôle de
l’Église et du chris tia nisme à inté grer à une société en voie de
construc tion iden ti taire et étatique, dans la conso li da tion d’un
royaume où le roi règne par la grâce du Dieu, repré senté,
insti tu tion nel le ment, par l’Église catho lique en Europe. La légi ti mité
d’un nouvel État devait être corro borée par
l’appro ba tion ecclésiastique.

5

Dans le cas de la Hongrie, cette légi ti mité obtenue par l’accord de
l’Église qui l’avait condi tionnée à une soumis sion à son cadre
insti tu tionnel, est encore plus impor tante que pour d’autres
construc tions étatiques qui s’étaient conso li dées à cette même
époque en Europe. Et par sa géogra phie, se situant dans le bassin des
Carpates à la croisée de l’Église orien tale et occi den tale, et par son
passé où des inva sions régu lières des troupes hongroises avaient
boule versé les royaumes chré tiens et féodaux déjà consti tués, ce
passage au chris tia nisme occi dental fut encore plus symbo lique,
marquant un choix déli béré d’appar te nance à une Europe
occi den tale, un choix qui reve nait, par la suite, souvent dans l’histoire
de la Hongrie jusqu’au passé le plus récent, et qui est donc
égale ment identitaire.

6

La fonda tion de l’État hongrois coïn cide donc d’une manière
forte ment marquée, avec la conver sion au catho li cisme, c’est
l’élément histo rique repris par la Loi fonda men tale, consti tu tion
hongroise en vigueur. Mais si à l’origine, la chré tienté et l’Église
catho lique fussent si impor tante : les premiers rois de la Hongrie
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sont, pour la plupart ainsi que pour d’autres membres de la famille
royale de l’époque, vénérés comme des saints par l’Église
jusqu’aujourd’hui, quelles seraient les consé quences pour une
répu blique contem po raine appar te nant incon tes ta ble ment à l’Europe
par ses enga ge ments aussi bien poli tiques que juri diques ? Par quel
apport ces fonde ments devraient déter miner l’État actuel sur le plan
insti tu tionnel mais égale ment au niveau des valeurs ?

Si quelques hési ta tions faisaient vaciller la poli tique hongroise
médié vale jusqu’aux trei zième et quator zième siècles entre les Églises
romaine et byzan tine, après l’affai blis se ment de cette dernière,
l’appar te nance à la première fut défi ni tive. Et c’est juste ment la
résis tance face à l’Empire otto mane, occu pant l’orient, qui avait
renforcé l’impor tance de l’appar te nance chré tienne de la Hongrie sur
le plan poli tique et par consé quent sur le plan consti tu tionnel. Le
senti ment de défendre l’Europe chré tienne face à la menace
otto mane, musul mane fut le ciment de l’orga ni sa tion poli tique de la
première nation, composée encore unique ment par l’aris to cratie et le
clergé à l’aube du quin zième siècle ainsi qu’en témoigne les premiers
auteurs en droit public de l’époque (Csehi- Szabó-Schanda-Varga Zs.,
2015, 52).

8

En effet, la défense d’une Europe chré tienne reve nait très
concrè te ment à la charge des rois de la Hongrie qui affai blis par de
nombreux phéno mènes, pour rassem bler le mieux leurs troupes,
comp taient renforcer un tel senti ment de résis tance dans la défense
de l’État hongrois mais égale ment de l’Église catho lique. Les deux
éléments se mêlaient ainsi et non seule ment dans le récit poli tique
national qui émer geait à cette même époque, mais égale ment dans le
droit public hongrois dont les premiers fonde ments étaient inter jetés
dans des ouvrages bien complets en début du quin zième siècle. La
ques tion est de savoir si, par la suite, dans la consti tu tion de la Nation
moderne, ces éléments pouvaient se séparer ou encore un apport
persiste dans le récit national hongrois ayant des consé quences en
droit consti tu tionnel ?

9

La résis tance s’est construite donc autour de l’idée de la défense du
chris tia nisme contre l’islam même si ce dernier, certes, très présent
dans l’orga ni sa tion de l’Empire otto mane, n’était pas forcé ment de
grande influence sur le plan confes sionnel dans ces terri toires à la
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péri phérie de la conquête. Pour les admi nis tra teurs de l’Empire, la
percep tion des taxes était bien plus impor tante que la conver sion des
Hongrois à l’islam : ils mani fes taient, dans leur intérêt finan cier, une
tolé rance remar quable pour les ques tions reli gieuses, qui avait pour
consé quence que si la culture de l’époque était forte ment marquée
par l’inva sion otto mane, la vie reli gieuse n’était pas vrai ment
boule versée à l’excep tion de son cadre insti tu tionnel qui se recu lait à
l’avancée de l’armée du Sultan.

C’est un autre évène ment histo rique qui, par contre, inau gure une
période d’influence aussi impor tante quoique para doxa le ment, allant
plus dans le sens de renfor ce ment de l’atta che ment chré tien de la
Hongrie. Il s’agit de la Réforme protes tante qui sur un terri toire
hongrois où l’Église catho lique insti tu tion nelle recou lait juste ment à
cette époque, trou vait une récep tion large. En raison de la direc tion
des échanges intel lec tuels, c’est notam ment la branche calvi niste qui
s’est rapi de ment installée et prenait des formes insti tu tion nelles en
Hongrie où l’Église réformée fut offi ciel le ment créée déjà cinquante
années après la Réforme luthé rienne. Par contre, entre chré tiens, à
cette époque, la tolé rance était géné rale, ainsi en Tran syl vanie, par
exemple, trente ans avant l’édit de Nantes, elle fut actée par les
États généraux.

11

C’est la recon quête des terri toires hongrois sous les Habs bourg qui
était à l’origine des premiers conflits reli gieux entre chré tiens.
Adeptes de la Contre- réforme de l’Église catho lique et voulant
renforcer leur légi ti mité sur les terri toires (re)conquis, les empe reurs
autri chiens, à la seule excep tion de l’empe reur Joseph II, émer veillé
par les philo sophes des Lumières et voulant devenir un monarque
éclairé, cher chaient à battre les protes tants. Par cette volonté, ils ne
faisaient que renforcer, à nouveau, cette fois- ci, parmi les
protes tants, le mélange entre la protec tion de la foi et la défense de
l’indé pen dance natio nale, comme en témoigne les mouve ments
d’indé pen dance, la défense de l’Église et de l’État se mêlait à nouveau
dans une logique politique.

12

La Réforme protes tante a égale ment joué un rôle impor tant dans
l’émer gence et le renfor ce ment du senti ment national, la traduc tion
de la Bible en langue hongroise tout autant que l’ensei gne ment de
plus en plus répandu ou encore les cantiques chantés en hongrois
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dans les temples protes tants, ont contribué incon tes ta ble ment au
renfor ce ment du senti ment d’appar te nance natio nale qui se sont
mélangés, sur le plan culturel aussi, avec l’atta che ment confes sionnel
chez les protes tants qui sont devenus, par la suite, des parti sans
encore plus hardis de l’indé pen dance natio nale jusqu’au XIX  siècle.
La ques tion est à poser à nouveau à savoir si ce mélange entre
l’exis tence natio nale et l’appar te nance reli gieuse dans l’héri tage
histo rique hongrois aurait des consé quences en droit
consti tu tionnel actuel.

e

Car, enfin, il est à préciser qu’à l’instar des Britan niques, les Hongrois
vivaient sous l’auto rité d’une consti tu tion histo rique, dite millé naire :
la première loi de la Hongrie étant, dans tous les recueils juri diques,
les instruc tions du roi Saint Etienne à son fils, Émeric, mort dans un
acci dent de chasse, n’ayant jamais été couronné roi ; remplie à la fois
de consignes poli tiques mais forte ment marquée égale ment par des
idées issues du catho li cisme de l’époque. Et la liste des docu ments
écrits témoi gnant de l’impor tance du mélange entre les
fonda men taux chré tiens et, pour ainsi dire, la souve rai neté natio nale
sera très longue à citer. Il est encore plus impor tant de mentionner
que de ce fait il n’y a fina le ment jamais eu de rupture entre l’État et
l’Église, non plus, dans ce déve lop pe ment consti tu tionnel organique.

14

Après avoir parcouru l’histoire de l’État hongrois dans l’objectif de
démon trer comment l’Église, la confes sion et en général
l’appar te nance chré tienne des Hongrois se sont liées forte ment à
l’idée même de l’État hongrois, par ses fonde ments, dans son
indé pen dance et sa préser va tion, pour pouvoir dire fina le ment, que le
chris tia nisme et la souve rai neté natio nale hongroise sont aussi
étroi te ment liés, il est à voir, tel que nous l’avons suggéré, pour
problé ma tiser le sujet de l’étude dans ce contexte parti cu lier, mais
avec l’inten tion de pouvoir élargir nos conclu sions à une étude plus
vaste sur les rapports entre les États et les Églises ; quels sont les
diffé rents aspects sous lesquels, l’Église et la confes sion autour de
laquelle elle se construit, peut appa raître dans la consti tu tion de
l’État et ainsi en droit constitutionnel.

15

Puisque, à la lecture même de ces éléments histo riques, il s’avère
néces saire de bien distin guer plusieurs choses, comme nous l’avons
suggéré avec l’usage le plus précis possible de diffé rents termes.
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Certes, c’est la chré tienté en tant que carac tère et le chris tia nisme en
tant que confes sion et reli gion à comprendre de la manière le plus
large possible qui sont les choses les plus impor tantes, telles que ces
expres sions sont reprises par la Loi fonda men tale. En même temps, il
serait diffi cile de séparer nette ment et clai re ment ces choses de
l’Église et des Églises chré tiennes qui en sont porteuses. Par contre, il
est à voir, notam ment dans une analyse juri dique, que le carac tère
chré tien des Hongrois d’une certaine époque, les racines chré tiennes
de leur État même actuel, se présentent à des niveaux divers.

L’histoire, comme toujours, se relie au présent. Mais le poids des
Églises dans la société actuelle hongroise est loin d’être le même que
lors de la forma tion de l’État hongrois il y a plus de mille ans, ou de la
Nation hongroise, il y plus de cent ans. La fréquen ta tion des Églises,
le nombre des baptêmes ou des mariages reli gieux se dimi nuent
constam ment dans une société hongroise actuelle entrant dans la
moder nité, voire même, dans la post mo der nité. C’est dans cet écart
entre la réalité socio lo gique et la percep tion de la chré tienté et ainsi
des Églises qui conti nuent à la repré senter, que la légis la tion en la
matière doit être lue et comprise ainsi grâce à une distinc tion entre
les diffé rents éléments. Ce ne sont pas les Églises qui en tant que
telles, joue raient un rôle social et poli tique prépon dé rant, mais c’est
la chré tienté, par son passé, par ses valeurs et donc dans une forme
plutôt cultu relle que reli gieuse, qui se resurgit à travers et porte
fonde ment à ces textes juri diques, certes, en élevant, d’un certain
point de vue, les Églises, d’ailleurs, même contre leur volonté, à une
impor tance dépas sant leur véri table ancrage social.

17

Lorsque le droit s’inté resse à la régle men ta tion des Églises, il est ainsi
à souli gner qu’il s’agit d’une théma tique très complexe à traduire dans
les normes, confor mé ment aux choix poli tiques préa lables. Les
Églises sont incon tes ta ble ment des insti tu tions qui peuvent entrer en
tant que tel dans un rapport juri di que ment défini avec l’État tout
autant qu’en tant que telles, elles ont accompli des missions publiques
qui sont donc à définir en droit. Mais ce n’est qu’une première
approche fondée donc sur une approche insti tu tion nelle de l’Église,
indé pen dante et auto nome de l’État mais à définir pour ces cadres et
notam ment pour les limites de sa construc tion par le droit, tout
autant que le droit doit prévoir l’accom plis se ment des missions
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publiques essen tielles par les Églises d’une manière
juri di que ment réglementée.

En dehors ou en plus de leurs formes insti tu tion nelles, les Églises
créent des commu nautés, soudées par leurs iden tités
confes sion nelles qui peuvent appa raître, que l’on le veuille ou non,
sur le plan poli tique national. Le droit consti tu tionnel peut, nous
oserions dire, doit s’inté resser à ces commu nautés aussi, soit pour les
inté grer, en défi nis sant les rapports avec l’État, dans la commu nauté
natio nale, soit pour les exclure, en n’accep tant que la seule
commu nauté de la Nation. Ce choix est encore plus impor tant, car
non seule ment ces commu nautés portent une certaine iden tité qui
peut même corro borée, d’ailleurs, l’iden tité natio nale, mais de plus,
elles fonc tionnent en tant que telles, ayant une certaine voca tion
sociale et accom plis se ment ce type de missions avec le soutien ou en
concur rence de l’État.

19

Enfin, ces confes sions sont porteuses d’idées qui ne sont pas,
souvent, diffé rentes des idées à la base de la norma ti vité juri dique,
notam ment consti tu tion nelle, il s’agit des valeurs et des inté rêts qui
peuvent en tant que tels appa raître donc dans le droit
consti tu tionnel. Par son carac tère général et abstrait, le droit
consti tu tionnel s’inté resse beau coup aux idées fonda trices d’une
commu nauté poli tique qui est la Nation, et d’une norma ti vité
juri dique géné rale, qui, par excel lence, est le droit consti tu tionnel
national, non pas neutre, mais juste ment imprégné de ce type d’idées,
porteuses de valeur. Si le débat persiste en droit consti tu tionnel à
savoir s’il existe des consti tu tions neutres, poly va lents, il nous serait
impos sible de démon trer que de telles consti tu tions peuvent
longue ment perdurer dans un État stable.

20

Une consti tu tion n’est jamais neutre, elle se fond sur un certain
nombre de permisses de base, qu’elles soient tech niques et concrètes
ou plus enta chées de convic tions philo so phiques, abstraites. Au
moment des tran si tions consti tu tion nelles, cette ques tion des valeurs
appa rait souvent et si le travail du consti tuant est souvent réduit à
l’adop tion des normes tech niques, il ne peut pas s’échapper à ces
choix que l’on dirait, en absence d’un terme plus adéquat,
idéo lo giques. Encore une fois, la nature même du droit
consti tu tionnel exige la réflexion sur ces choix de valeurs (Trócsányi
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2011, 78). Ici, égale ment, le chris tia nisme ou d’autres confes sions
reli gieuses, peut jouer un rôle, en Europe, plus dans un aspect
culturel, juste ment en tant qu’un ensemble de valeurs, que
reli gieux propre.

Lorsque nous étudie rons donc les rapports entre l’État et l’Église,
notam ment la Hongrie et les Églises en Hongrie, nous nous
inté res se rons à tous ces trois niveaux. L’Église insti tu tion nelle et ses
fonc tions publiques appa raî tront dans notre premier chapitre
consacré aux lois libé rales de la fin du XIX  siècle. Une approche de
l’Église en tant que commu nauté accom plis sant des missions sociales
guidera l’analyse de notre deuxième chapitre où la poli tique socia liste
en la matière fera l’objet de notre étude. Enfin, l’Église cultu relle ou
plus préci sé ment dans le cas de la Hongrie le chris tia nisme culturel
avec des consé quences bien concrètes sur les autres volets, émerge
dans toute la deuxième partie de notre article, faisant l’étude du
débat consti tu tionnel récem ment émergé.

22

e

À part ces distinc tions qui nous permettra, nous l’espé rons,
d’apporter plus de préci sions à l’analyse géné rale du sujet, dans une
approche compa ra tiste aussi, même si nous nous réser ve rons à
étudier unique ment la Hongrie, nous souhai te rons, pour terminer
cette intro duc tion, souli gner ce que le titre fait égale ment appa raître,
une problé ma tique parti cu lière liée à la diver sité des règle men ta tions
et des poli tiques à travers de l’histoire, c’est- à-dire dans le temps, et
des Églises qui sont implan tées et qui fonc tionnent en Hongrie. La
diffi culté d’établir des règles, notam ment géné rales et abstraites en
droit consti tu tionnel, et un régime corres pon dant aux souhaits de la
poli tique, est parti cu lière en Hongrie, en raison de cette
grande diversité.

23

Le consti tuant et le légis la teur hongrois ne peuvent pas oublier lors
de l’adop tion des normes dans ce domaine, l’histoire très compli quée
des Églises en Hongrie, notam ment en raison des éléments que nous
expo se rons dans la première partie de notre étude, et qui ont des
consé quences très impor tantes sur la régle men ta tion actuelle
concer nant les rapports entre l’État et les Églises. Encore plus, il doit
tenir compte le fait que si la chré tienté reste le seul fonde ment
mentionné, déjà parmi les Églises chré tiennes, une grande diver sité
existe depuis la Réforme protes tante, qui demande une atten tion
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parti cu lière lors de la défi ni tion des rapports avec chacune de ses
Églises, et pendant que le judaïsme est aussi histo ri que ment présent,
avec la mondia li sa tion, de nouvelles confes sions s’installent
en Hongrie.

Il n’est pas possible et, d’ailleurs, dans nos convic tions, il n’est pas
opportun, non plus, de vouloir imposer une approche qui est, peut- 
être, adéquate à un contexte diffé rent où les Églises n’ont pas
forcé ment connu autant de troubles et les mêmes boule ver se ments
de l’histoire, dans la défi ni tion des rapports entre l’État hongrois et
les Églises en Hongrie. De même, il est essen tiel, si ce n’est que dans
un souci de trai te ment équi table et égali taire, de tenir compte au fait
que la Hongrie était toujours un pays d’une commu nauté natio nale
aussi multi- ethnique que multi- religieuse, certes, avec une tradi tion
judéo- chrétienne à l’image des autres États de l’Europe mais où
aucune Église n’a obtenu un rôle prédo mi nant. Au travers de l’analyse,
il est à voir si cette diver sité peut être à l’origine d’un vivre- 
ensemble paisible.
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I. La diver sité des régimes juri ‐
diques dans l’histoire de
la Hongrie
Si l’iden tité hongroise est forte ment marquée, dans un contexte de
l’Europe centrale, où les inva sions par et les conflits entre des
puis sances diverses étaient très présentes, par l’idée de
l’indé pen dance et de la résis tance natio nale, et juste ment la
chré tienté comme élément compo sant de cette iden tité, est
consi dérée comme un carac tère permet tant la conso li da tion et la
préser va tion de l'État hongrois ; en droit public, et notam ment en
droit consti tu tionnel, les rapports, même dans cette logique de
mélange entre la défense et la préser va tion de l’État et des Églises
chré tiennes, faisaient l’objet d’une défi ni tion propre. Et lors de la
régle men ta tion de ces rapports, la Hongrie a pu adopter des règles
diverses en suivant des approches poli tiques diffé rentes au cours de
son histoire.
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Par contre, même dans cette logique de défense ou, d’ailleurs, de
résis tance, le légis la teur hongrois, tout autant que l’État hongrois
dont il adop tait les normes, ne pouvait pas s’échapper au contexte
histo rique. Les inva sions et les conflits ne s’y sont pas apparus
unique ment dans l’exer cice concret et dans des rapports de pouvoir,
avec l’arrivée des armées, mais ils se faisaient égale ment par de
moyens plus doux qui étaient souvent aussi, voire même, plus
tran chants : par des tendances idéo lo giques et donc l’arrivée des
idées diverses. Il est à noter que déjà le chris tia nisme s’est installé
dans le bassin des Carpates par l’influence occi den tale. Or cette
première influence, même dans une Hongrie qui a vécu son histoire à
son rythme, était suivie par d’autres, issues d’un déve lop pe ment qui
donc n’était pas forcé ment propre à la Hongrie.
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Ce sont ces « inva sions et conflits » des idées et entre les idéo lo gies
qui ont souvent contribué à l’adop tion des régimes juri diques très
divers dans notre domaine d’étude. La diver sité dans le temps que
cette première partie de notre analyse vise à exposer, est
incon tes ta ble ment due aussi à ces phéno mènes d’influence. Il est
inté res sant de voir comment dans un contexte bien parti cu lier, celui
de la Hongrie d’une telle ou telle époque, ces influences pouvaient
appa raître et faire émerger des poli tiques et des régimes juri diques
parti cu liers aux effets éven tuel le ment très éloi gnés des attentes
origi naires. Sans entrer dans une analyse qui devrait être plus
poussée, dans la récep tion des idéo lo gies dans les règle men ta tions
consti tu tion nelles, nous souhai te rons simple ment souli gner l’intérêt
d’une telle problé ma tique aussi.
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Lorsque ces idées nouvelles peuvent s’inté grer dans une évolu tion
propre au contexte hongrois, les résul tats escomptés par le
légis la teur, bien entendu, à condi tion que le travail de l’adop tion des
normes soit égale ment bien mené, pouvaient être atteints, certes, il
fallait égale ment que ce légis la teur ait fait preuve d’une certaine
modé ra tion même s’il menait des débats viru lents, notam ment vu le
carac tère extrê me ment délicat, en raison de sa rela tion très étroite
avec l’iden tité natio nale, du sujet. Dans le cas opposé, même si cette
certaine modé ra tion était présente dans l’action des poli tiques, et des
résul tats pouvaient, certes, être toujours atteints, les choix poli tiques
pouvaient créer des effets contre- productifs ou encore des ruptures
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qui seraient, par la suite, à effacer ou à compenser d’une manière ou
d’une autre.

Dans le cas des lois libé rales faisant l’objet d’étude dans notre premier
chapitre, c’est la tendance, bien entendue, libé rale de la fin du XIX
siècle qui est l’idéo logie domi nante à l’origine de l’adop tion d’un
nouveau cadre consti tu tionnel et légal dans les rapports entre l’État
hongrois et les Églises en Hongrie. Elle privi légie une approche que
nous avons quali fiée insti tu tion nelle. Concer nant la poli tique
socia liste, c’est bien évidem ment le socia lisme d’État qui sera
l’arrière- fond idéo lo gique très visible. Ici, nous parlons
volon tai re ment de la poli tique, car les règles sont plutôt
admi nis tra tives, et l’action poli tique prédo mine, mais la rupture est
bien forte : dans une approche commu nau taire et sociale, les Églises
devront subir les consé quences d’une volonté poli tique
forte ment idéologisée.

30

e

Le choix de ces deux périodes pour une étude plus appro fondie est
non seule ment motivé par leur carac tère marquant l’histoire dans les
rapports entre l’État hongrois et les Églises en Hongrie ; mais aussi,
parce que, comme nous l’avons intro duit ci- dessus, même si les deux
actions sont moti vées par des choix idéo lo giques issus des influences
exté rieures, leurs niveaux d’inté gra tion dans le contexte hongrois,
malgré, encore une fois, d’une certaine modé ra tion des acteurs,
étaient très diffé rents. Or, dans notre hypo thèse, cela ne dépen dait
pas vrai ment du bien- fondé de l’idéo logie qu’il suivait, mais juste ment
de cette capa cité d’inté gra tion qu’elles ne reflé taient. Enfin, par ce
choix, nous souhai tons égale ment exposer deux approches sur deux
plans diffé rents : l’une insti tu tion nelle, l’autre communautaire.
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I.1. Les lois libé rales de 1894 et de 1895

L’Assem blée natio nale hongroise avec une majo rité des conser va teurs
libé raux a adopté une série de lois consti tu tion nelles d’impor tance
incon tes table à la veille du nouveau siècle. Réunie suite au
Compromis de 1868, forte de son pres tige insti tu tionnel qu’allait
refléter si bien le plus grand bâti ment parle men taire de l’Europe
conti nen tale, pendant long temps, concur rencé à ce titre unique ment
par le West minster britan nique dans le monde ; l’Assem blée a mené
des débats parti cu liè re ment viru lents à ce sujet. Si les idées libé rales
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de l’Europe occi den tale ont fait la conquête de l’élite poli tique et de
l’opinion publique hongroise, non sans rapport avec l’iden tité
natio nale forte ment marquée par le chris tia nisme, les conser va teurs
hongrois avaient du mal à accepter la propo si tion gouvernementale.

Non seule ment les hési ta tions, notam ment dans certains
dépar te ments, dans l’exécu tion des lois témoignent de ce débat
parti cu liè re ment vif (Kárbin, 2008, 25), mais le fait que le
gouver ne ment, ayant perdu sa majo rité à l’Assem blée natio nale, a dû
démis sionner en raison de l’adop tion des lois contro ver sées, est le
signe incon tes table de la déli ca tesse du sujet légis latif. La sépa ra tion
de l’État et de l’Église très à l’air du temps, pour tant, n’étaient pas
caté go rique en Hongrie, et même si les Églises, notam ment l'Église
catho lique romaine, y voyaient une remise en cause de leur auto rité
(ibid., 27.), il est à noter que les lois hongroises ne concer naient que
les fonc tions publiques de l’Église, pour ainsi dire, insti tu tion nelle. Il
était en ques tion la conclu sion des mariages, les procé dures devant
l’état civil et le choix de la reli gion des enfants.
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Ainsi que nous l’avons remarqué, il est constant que c’est la tendance
libé rale de l’Europe occi den tale de l’époque qui était le fonde ment, au
niveau des idées poli tiques, de l’adop tion des dispo si tions légis la tives
ayant valeur consti tu tion nelle même, juste ment car s’agis sant des
rapports entre l’État et les Églises. Dans cette idéo logie moderne,
l’État devait prendre ses distances des reli gions et des idées
reli gieuses, mais surtout il devait se distin guer nette ment de l’Église
insti tu tion nelle en assu mant, seul, les fonc tions publiques qui
histo ri que ment et tradi tion nel le ment ont été exécu tées par les
Églises. Régu lant les rapports, notam ment en droit de famille, ces
dernières avaient la main mise sur les ques tions dont dispo se raient les
lois consti tu tion nelles désormais.
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Dans une première approche, l’on pour rait s’étonner de la viru lence
des débats, les lois ne prévoyant que le mariage civil et l’état
juste ment civil et non plus ecclé sias tique ainsi qu’une régu la tion
légis la tive sur l’affi lia tion confes sion nelle des enfants, tout à fait
conforme aux coutumes que les Églises ont égale ment appli quées à
l’époque. Et pour tant l’on parle, à juste titre, des lois
consti tu tion nelles inau gu rant en Hongrie la sépa ra tion de l’État et les
Églises (ibid., 23). La procé dure légis la tive, d’ailleurs, après l’entrée en
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fonc tion du prochain gouver ne ment, ayant pu obtenir la confiance de
l’Assem blée natio nale, a été couronnée par la loi sur la liberté
reli gieuse, très impor tante égale ment en raison de l’éman ci pa tion de
la confes sion juive, jusqu’à cette époque plutôt tolérée qu’inté grée par
les autorités.

D’abord, il est à souli gner que c’est dans la partie la plus vive des
préro ga tives des Églises que ces lois apportent des chan ge ments en
ôtant juste ment les Églises insti tu tion nelles de ces fonc tions
publiques. Le rapport entre les familles et l’État seront ainsi
consti tués direc te ment, puisque c’est ce dernier qui est compé tent
pour la ques tion du mariage. Or, même si aujourd’hui, la notion même
de la famille connaît un boule ver se ment qui est consi déré souvent
radical, il est constant que toute société est composée de personnes
mais égale ment de familles, qui sont les commu nautés les plus petites
et en même temps les plus évidentes du vivre- ensemble collectif. Or,
la consti tu tion de ce noyau reve nait à l’Église qui était ainsi
symbo li que ment aussi régu la trice des rapports les plus intimes.
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C’est cette fonc tion publique des Églises qui leur serait ainsi prise par
l’État qui serait la seule auto rité à réguler et à consti tuer même la
famille, encore une fois, commu nauté à l’origine de toute la
construc tion sociale. Et nous avons vu par l’exposé rapide de la
récep tion de la réforme au sein de la société hongroise que l’enjeu
symbo lique était large ment perçu. C’est ce qui ressort égale ment des
débats parle men taires où nombreux étaient les parle men taires
conser va teurs qui ont levé la voix contre la réforme en accu sant l’État
d’une ingé rence parti cu liè re ment bles sante dans les Églises
insti tu tion nelles mais égale ment de la destruc tion d’un statu quo
large ment accepté et consi déré comme une valeur pres ti gieuse par
ces tendances conser va trices (ibid., 22).
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La modé ra tion donc fina le ment n’a pas permis d’atté nuer ces débats.
Encore une fois, pour tant, la légis la tion étatique n'a pas touché aux
Églises dans leurs construc tions reli gieuses, ce n’est que pour ces
rapports en droit de famille qu’elle les concer nait. De plus, après leur
avoir retiré ces préro ga tives, certes, plus qu’admi nis tra tives, car
haute ment symbo liques, l’Assem blée natio nale n’a fait que
recon naître la liberté reli gieuse et d’ailleurs, elle a invité les Églises
qui ont répondu, toutes, volon tai re ment à cette invi ta tion, de
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refor muler leurs statuts propres, adoptés dans le cadre de leur
auto nomie insti tu tion nelle. Il est à noter et à souli gner que le
carac tère parti cu lier des Églises a toujours été accepté, voire même
renforcé par ces lois constitutionnelles.

Ces lois n’ont nulle ment changé ainsi la struc ture insti tu tion nelle des
Églises, loin de là, elles ont réaf firmé et ainsi ont reconnu leurs
construc tions parti cu lières. C’est à partir de cette époque- là que la
termi no logie consti tu tion nelle hongroise connaît l’expres sion des
Églises tradi tion nelles, traduites en fran çais dans les juris pru dences
inter na tio nales contem po raines, en tant qu’Églises incor po rées – le
mot original a plus le sens « inté grée ». Sans entrer dans une
polé mique que nous juge rions volon tai re ment inutile, concer nant les
termes en usage dans la matière, nous remar quons juste que s’il s’agit
d’une recon nais sance parti cu lière des Églises qui sont histo ri que ment
présentes en Hongrie, nous avons rappelé à ce titre que la Hongrie
est un pays tradi tion nel le ment multi- religieux où plusieurs Églises
s’intègrent à la société hongroise.
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L’État ne fait, par- là, que recon naître une réalité histo rique, d’ailleurs,
d’une manière très ouverte, pour ne pas dire, progres siste, en élevant
au statut de ces Églises, la commu nauté juive de la Hongrie de
l’époque par une éman ci pa tion histo rique. Et lorsque le légis la teur
définit ces Églises en tant que telles, c’est pour, tout en les
recon nais sant, leur prévoir le domaine parti cu lier confes sionnel tout
en les excluant, comme nous venons de le démon trer, de l’exécu tion
des fonc tions publiques. Dans la logique du légis la teur hongrois, il est
donc à faire la distinc tion entre l’accep ta tion très large de l'Église en
tant qu’insti tu tion parti cu lière confes sion nelle, les familles et leur
orga ni sa tion et la pratique confes sion nelle des personnes.
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Cette série légis la tive se compose très préci sé ment des lois n° XXXI
sur le droit du mariage, n° XXXII sur la confes sion des enfants,
n° XXXIII sur l’état civil public, toutes les trois de l’an 1894 et de la loi
n° XLIII sur la liberté reli gieuse, cette dernière étant, même dans une
compa raison à l’échelle euro péenne, la plus connue et reconnue. Sans
entrer dans les détails des dispo si tions de ces quatre lois dont
l’impor tance, dans notre opinion, a déjà été bien démon trée ci- dessus
dans l’analyse géné rale de leur apport et de leur parti cu la rité, il est,
tout de même, inté res sant d’en citer quelques articles plus pour faire
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appa raître quelques parti cu la rités que pour motiver ou enri chir
d’exemples notre argu men taire précédent.

Ainsi la loi, d’ailleurs, la plus débattue à l’époque, sur le mariage civil,
prévoit simple ment qu’un mariage valide ne peut être déclaré que
devant l’offi cier de l’état civil. Tout en établis sant un nouveau système
de la consti tu tion des mariages où tous les éléments sont à définir à
savoir devant qui exac te ment le mariage sera constitué et quelle est
la procé dure de cette consti tu tion de l’union de vie. Enfin, dans une
logique où l’on voulait exclure que les Églises reprennent la main sur
la procé dure, des sanc tions pénales ont été intro duites. Le mariage
devrait donc se consti tuer devant l’offi cier de l’état civil. La procé dure
de sa consti tu tion est publique, c’est la décla ra tion unanime de deux
personnes de leur inten tion libre de se marier à la suite de laquelle
l’offi cier pour rait consti tuer le mariage.
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Pour empê cher les repré sen tants des Églises de revenir en arrière, la
loi prévoit donc en tant que sanc tions des amendes pécu niaires
lourdes ainsi qu’en cas de réci di visme, des peines de prison pour les
pasteurs ou d’autres personnes « compé tentes pour exécuter des
services ecclé sias tiques » qui procé de raient à la conclu sion des
mariages. Le mariage ecclé sias tique pourra, bien entendu, toujours se
faire mais unique ment dans le cadre séparé de l’Église et surtout pour
les personnes qui ont la preuve et qui ont pu justi fier léga le ment que
leur union matri mo niale a déjà été consti tuée devant l’offi cier de l’état
civil. Cette solu tion légale est, d’ailleurs, toujours en vigueur en
Hongrie où le mariage devant l’Église ne peut se faire qu’après la
célé bra tion du mariage civil.
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Le légis la teur devait aussi comprendre qu’en raison de cette réforme
sur le mariage, tout le système de l’état civil public était à créer. C’est
dans cet objectif, en raison de l’adop tion de cette première légis la tion
que la deuxième loi mentionnée dans notre analyse, a dû être
adoptée. Les critiques, d’ailleurs, étaient très nombreuses juste ment à
ce titre, car la consti tu tion de l’état civil public ne néces si tait pas
unique ment des mesures admi nis tra tives de la part de l’État mais des
sommes d’argent impor tantes devaient égale ment être enga gées pour
son finan ce ment (ibid., 23). Un argu ment fort de ceux qui s’y
oppo saient, venait donc des coûts qu’ils ont jugés exor bi tants et, bien
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entendu, inutiles de la créa tion et du finan ce ment de l’état
civil public.

La loi est sans équi voque : elle mentionne que des pasteurs, des
rabbins ou d’autres personnes « compé tentes d’exécuter des services
ecclé sias tiques » ne pour raient pas devenir des offi ciers de l’état civil.
Les procé dures devant l’état civil sont obli ga toires et gratuites, les
Églises devront remettre leurs registres à l’offi cier de l’état civil qui
sera ainsi la seule auto rité compé tente pour tenir ces annales. Cela
n’empêche pas les Églises d’avoir leurs recueils propres qui d’ailleurs,
conti nuaient à être utilisés même dans les procé dures
admi nis tra tives et juri dic tion nelles comme faisant preuves. Mais l’état
civil public se tiendra, d’une manière continue à partir de ce moment
avec toutes les consé quences admi nis tra tives et finan cières, dans des
procé dures bien définies.
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Concer nant l’affi lia tion reli gieuse des enfants comme nous l’avons
déjà mentionné, ce sont les coutumes déjà en usage à l’époque qui
seront élevées au rang de la loi. La ques tion ne se pose que dans les
mariages mixtes où les parents appar tiennent à deux Églises
diffé rentes. Dans l’État hongrois multi- religieux, ce cas de figure était
rela ti ve ment répandu. D’abord, les parents peuvent décider au
moment de la conclu sion du mariage « une fois pour toutes » dans
quelles reli gions leurs enfants communs seront élevés. En absence,
d’un tel accord, les enfants repren dront la confes sion des parents de
leur sexe : les filles celle de la mère, les garçons celle du père. Enfin,
pour les enfants natu rels, c’est la confes sion de la mère qui
sera attribuée.
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Il est à relever que là aussi, la loi parle des Églises tradi tion nelles,
inté grées ou des Églises léga le ment recon nues. Encore une fois, il ne
s’agit nulle ment d’une dispo si tion légale discri mi na toire, comme nous
allons voir la liberté reli gieuse était consti tu tion nel le ment recon nues
à cette même époque. La loi ne fait que constater une situa tion de
fait où juste ment, il existe des Églises tradi tion nelles, inté grées dans
la société hongroise et des Églises que la loi recon naît. Ces Églises
sont à consi dérer comme fonc tion nant aux yeux de la loi en Hongrie
même dans un contexte de liberté reli gieuse où des Églises,
satis fai sant un certain nombre de condi tions prévues par la loi,
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peuvent se consti tuer libre ment, elles béné fi cient du constat de leur
exis tence par le droit en vigueur.

Enfin, la loi sur la liberté reli gieuse marque une avancée
consti tu tion nelle impor tante dans le droit hongrois. Elle dispose
clai re ment : « Toute personne peut confesser et suivre n’importe
quelle foi ou reli gion qu’elle peut exprimer et prati quer dans les
limites des lois du pays et des attentes de la mora lité publique » ; de
même, « Personne ne peut être empê chée dans l’exécu tion des
services ecclé sias tiques qui ne seraient contraires à la loi ou aux
attentes de la mora lité publique et ne peut être obligé d’exécuter des
actes reli gieux contraire à sa foi ». De plus, la loi dispose égale ment
que « la capa cité d’exercer des droits civiques et poli tiques est
tota le ment indé pen dantes de la confes sion de la personne », tout
autant que « la foi de la personne ne peut pas l’exonérer de
l’exécu tion d’une obli ga tion légale ».
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En Hongrie, il est ainsi intro duit une liberté reli gieuse très géné rale.
Permet tant, avec quelques excep tions, notam ment si la confes sion
était contre la préser va tion de l’État et de la Nation ou si sa
déno mi na tion et ses services portaient atteints aux droits d’autres
Églises, la consti tu tion libre des Églises avec quelques condi tions
mini males. Et en même temps, la loi prévoit que si, comme nous
avons vu, l’État et les Églises ne sont pas nette ment séparés, les droits
civiques et poli tiques ainsi que les obli ga tions légales au béné fice et à
la charge des personnes sont définis d’une manière clai re ment
indé pen dante de la confes sion de la personne ainsi que de son
appar te nance ou non- appartenance à telle ou telle Église. La liberté
reli gieuse est ainsi égale ment moyen de marquer une sépa ra tion
entre le public et le confessionnel.
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Ainsi que nous l’avons remarqué, l’approche est pure ment
insti tu tion nelle à cette époque. Les Églises sont recon nues par l’État
qui leur assure même un statut privi légié. Par contre, les fonc tions
publiques sont reprises par l’État. Et même, l’État prend ses distances
aux Églises, en leur permet tant de fonc tionner libre ment mais, dans
cette approche insti tu tion nelle, c’est la personne du fidèle qui
appa raît à titre indi vi duel et non pas d’une manière collec tive ; au
niveau des personnes en faisant distinc tion entre, pour ainsi dire, les
droits et des obli ga tions publics et les enga ge ments confes sion nels.
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Cette approche fondée sur une tendance libé rale, inté grée dans la
légis la tion hongroise avec beau coup de modé ra tions, était fina le ment
très large ment acceptée et par les Églises et par la société hongroise
de l’époque. Ces lois sont aujourd’hui inter pré tées comme les
résul tats donc d’un compromis bien équilibré.

I.2. La poli tique socialiste
C’est juste ment ce compromis équi libré, voire même, le sens du
compromis qui a manqué aux diri geants du Parti hongrois socia liste
du travail, entre autres, dans la matière de la poli tique menée vis- à-
vis des Églises. Arrivés au pouvoir, à la suite de l’occu pa tion
sovié tique du pays, les socia listes se sont inté ressés à la ques tion des
Églises. Confor mé ment aux méthodes poli tiques du Parti, ils n’ont pas
autant utilisé le droit comme moyen de leur action dans l’exer cice du
pouvoir public mais ils menaient une poli tique à travers des actions
précises. Ces actions, certes, avec des approches très diffé rentes,
étaient tout au long du socia lisme et du règne du Parti, menées
contre les Églises, consi dé rées comme forces réac tion naires qui
devraient être affai blies et fina le ment, anéan ties – mais
avec souplesse.
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Dans notre étude, par ce chapitre consacré à la poli tique socia liste
des Églises, nous nous inté res se rons plus parti cu liè re ment à la
période après la Révo lu tion de 1956 car elle a marqué un tour nant
impor tant dans la poli tique socia liste. Si la première période était
carac té risée par une lutte acharnée et une répres sion directe des
Églises en tant qu’insti tu tions, des pasteurs en tant que leurs
repré sen tants et enfin des fidèles, membres de leurs commu nautés,
après la Révo lu tion, une poli tique plus complexe, pour ainsi dire, plus
subtile a été mise en place (Rajki, 2003, 37). Elle mérite d’être étudiée,
toujours dans cette même logique, cher chant des éléments qui
permet tront de mieux comprendre l’état actuel des choses, mais
égale ment pouvant faire l’objet d’une réflexion compa ra tiste sur
la question.
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Il est à noter, tel que nous l’avons déjà remarqué, que la poli tique
socia liste s’inté res sait aux Églises, non pas en tant qu’insti tu tions qui,
à travers leurs fonc tions, pouvaient concur rencer le pouvoir public,
mais surtout en tant que commu nautés. Cette approche
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commu nau taire, combinée aux méthodes socia listes, a donné lieu à
une poli tique qui para doxa le ment, ne cher chait pas à couper tous les
liens entre l’État socia liste et les Églises établies, mais au contraire,
voulait consti tuer des rapports concrets et nuancés dans l’objectif de
main tenir le Parti au pouvoir mais égale ment dans la logique que
l’idéo logie socia liste impo sait. Elle servait le renfor ce ment de la
commu nauté popu laire socia liste qui voyait dans ces commu nautés,
de la concur rence mais aussi un moyen de sa propre action.

L’approche idéo lo gique socia liste est reçue des Sovié tiques qui
occu paient les terri toires hongrois, un élément à ne pas oublier, par
la force mili taire. La Révo lu tion de 1956 ne pouvait être battue que
par l’arrivée des chars russes dans la capi tale et dans les villes de la
province hongroise. Si l’idéo logie a été large ment reçue et a servi
comme fonde ment à toutes les poli tiques menées par le Parti au
pouvoir, il est à souli gner que là aussi, dans le contexte hongrois, des
modé ra tions, notam ment dans la période faisant l’objet de notre
étude, ainsi que des contra dic tions au sein même du Parti, composé
de diffé rentes tendances, se mani fes taient et la poli tique menée était
l’objet d’un débat perma nent, notam ment entre l'extrême-  gauche et
les plus modérés du Parti.
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Il est, néan moins, constant que dans l’idéo logie commu niste, les
Églises et les commu nautés confes sion nelles sont consi dé rées
comme des « ennemis du peuple », « des forces réac tion naires » à
combattre dans une logique de « lutte des classes » (ibid., 38). Mais
pendant que pour la gauche plus radi cale du Parti, il s’agis sait de
construc tions obso lètes qui devront être détruites par tous les
moyens dont les socia listes dispo saient, pour d’autres, elles étaient
des commu nautés qui, d’une part, de toute manière, allaient
dispa raître par le progrès social, d’autre part, en atten dant, pouvaient
servir les objec tifs du Parti. Si la première tendance était majo ri taire
avant 1956, après la Révo lu tion, la deuxième tendance se renfor çait et
a pu juste ment influencer d’une manière très effi cace, la poli tique du
Parti (ibid. 37).
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Les acteurs qui ont joué le rôle essen tiel pour mener la poli tique
socia liste envers les Églises, peuvent être bien diffé ren ciés. Si le Parti
avec ses diffé rentes instances, notam ment par son Bureau central
mais aussi par son Dépar te ment d’agita tion et de propa gande,
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respon sables pour les affaires des Églises, étaient l’organe de
déci sion, notam ment dans notre période, il faisait plutôt inter venir
les auto rités publiques étatiques. Le Parti, qui décla rait ouver te ment
la guerre idéo lo gique aux Églises, trou vait impor tant de montrer qu’il
ne menait juste ment que la guerre des idées, pour toute autre
ques tion les instances natio nales compé tentes devaient inter venir,
parmi eux, le Minis tère de l’inté rieur et puis, d’une manière de plus en
plus impor tante, le Bureau national des Églises (ibid.).

Concer nant les moyens d’inter ven tion, il est à noter qu’ils étaient,
comme nous l’avons déjà mentionné, plutôt poli tiques, au pire,
admi nis tra tifs. Si dans la période précé dent à la Révo lu tion, c’est par
l’inter ven tion poli cière et une répres sion juri dic tion nelle, notam ment
pénale, que les Églises, les pasteurs et les fidèles ont été menacés,
dans cette deuxième période du socia lisme d’État, ce sont les
mesures poli tiques et admi nis tra tives, et surtout des actions précises
de la part des auto rités et notam ment du Bureau national de plus en
plus puis sant qu’encore une fois, par lesquels des rapports nuancés
étaient établis et une poli tique envers des Églises était mené par
l’État socia liste. Ce dernier, d’ailleurs, ne se décla rait pas contre les
Églises : il proté geait même la liberté religieuse.
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Néan moins, dans l’idéo logie commu niste, c’est juste ment l’appa rence
publique de la liberté reli gieuse qui est à éviter et pas telle ment la
pratique des services, nous pouvons mentionner que la célé bra tion
des baptêmes, des saintes cènes, des confir ma tions ne faisait plus
l’objet de répres sion offi cielle déjà à cette deuxième période. Mais le
fait que les Églises construisent des commu nautés qui, par leur
influence, peuvent concur rencer le Parti et les orga ni sa tions que
celui- ci a mis en place, notam ment le Front national patrio tique ou
l’Alliance de jeunes commu nistes, conti nuait à déranger. Ce sont les
actions commu nau taires que ce soit pour des objec tifs de soli da rité
ou de vie en commu nauté tout simple ment qui étaient donc
consi dé rées comme mena çantes et contre lesquelles les auto rités
étatiques cher chaient à agir.
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Les respon sables du Parti et les auto rités qu’ils diri geaient, ont
compris rapi de ment que les Églises ne sont pas unique ment des
insti tu tions reli gieuses mais elles s’inté ressent, d’une manière
géné rale et tradi tion nelle, à l’orga ni sa tion de la vie de toute une
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commu nauté. Elles propo saient des actions et des acti vités que les
socia listes ont jugé dange reuses non seule ment en raison de la lutte
contre les confes sions consi dé rées comme réac tion naires dans leurs
idées, mais aussi parce que le Parti voulait détenir le mono pole de ce
type d’actions et d’acti vités tout simple ment pour être le seul acteur
qui influence ainsi, égale ment sur le plan idéo lo gique, la vie des
citoyens. Ils ont donc mis en place leur poli tique envers des Églises
pour remplacer ou plus tard plutôt pour influencer les commu nautés
de ces dernières.

Certes, les moyens de répres sion y jouaient toujours un rôle
impor tant. C’est là qu’aucun élément de compromis ne pouvait être
auto risé. Les repré sen tants dits réac tion naires des Églises ont été
soit condamnés soit boule versés par tous les moyens dans leurs vies
profes sion nelles et privées. Dans de nombreux postes, les personnes
qui auraient pratiqué telle ou telle confes sion reli gieuse, ne pouvaient
pas être admises ou pire encore, les enfants des personnes
ouver te ment prati quantes n’étaient pas admis à l’univer sité ou dans
des forma tions desti nées à de futures élites. Mais ce n’était qu’un
élément de la lutte contre les Églises avec lesquelles, encore une fois,
des rapports nuancés ont été consti tués pour qu’elles servent les
inté rêts des socialistes.
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De cette logique découle le fait que les acti vités pure ment
reli gieuses, notam ment dans cette deuxième période du socia lisme
d’État en Hongrie, n’étaient pas donc direc te ment concer nées par les
actions menées dans le cadre de la poli tique socia liste. Il ne s’agit pas
unique ment des acti vités cultuelles mais aussi de la forma tion des
pasteurs ou encore de l’édition ou de diffu sion des livres et d’autres
publi ca tion à contenu pure ment confes sionnel (ibid., 40). Par contre,
toute action ou acti vité qui pouvait avoir un rapport même indi rect
avec la vie en commu nauté, était inter dite ou au moins contrôlée.
Ainsi, par exemple, le contenu des jour naux édités par les Églises
faisait l’objet de contrôle sérieux mais au lieu de les inter dire, les
socia listes y trou vaient même un moyen à leur propre propagande.
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La parti cu la rité de la poli tique socia liste envers les Églises,
notam ment en Hongrie, était juste ment d’établir des liens forts et
quoti diens entre les Églises et les auto rités natio nales afin que ces
dernières puissent les utiliser à leurs fins. Car, si idéo lo gi que ment, la
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confes sion était consi dérée comme nocive, la capa cité des Églises de
consti tuer et de conso lider des commu nautés inté res sait beau coup
les respon sables du Parti. Les socia listes voulaient ainsi s’infil trer
dans les Églises insti tu tion nelles afin d’utiliser ces capa cités pour
leurs propres fins, notam ment idéo lo giques. L’exemple le plus connu
de cette action est le Mouve ment de paix qui offi ciel le ment, était
initié par les Églises mêmes, bien évidem ment, à l’encou ra ge ment du
Parti et qui permet tait de dénoncer les crimes impé ria listes (Székely,
2008, 3).

Cette infil tra tion se faisait, d’une part, dans la direc tion même des
Églises insti tu tion nelles où l’État a détenu un droit de veto, y compris
dans l’Église catho lique romaine grâce au fameux accord partiel que
la Hongrie a pu obtenir du Vatican dans les années 60. Ainsi tous les
diri geants des Églises étaient des personnes jugées ouvertes et utiles
pour la coopé ra tion avec l’État. De plus, grâce à ces personnes, les
auto rités natio nales pouvaient mettre sur le plan interne tous les
conflits qu’elles avaient avec des pasteurs consi dérés réac tion naires
qui ont dû subir des sanc tions de disci pline à l’inté rieur même de
leurs Églises. D’autre part, l’infil tra tion se réali sait juste ment au
niveau des pasteurs qui devaient être au moins neutres, au mieux, des
pasteurs dits de paix, engagés pour le régime socialiste.
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Au lieu de les empê cher, ainsi l’État soute nait même les acti vités des
Églises. Il subven tion nait, par exemple, l’achat des motos et plus tard,
des voitures de fonc tion afin que ces pasteurs parti sans du régime
puissent faire un travail de propa gande parmi leurs fidèles au
béné fice des socia listes (Rajki, 2003, 42). Les auto rités étatiques ne
géraient pas seule ment un rela tionnel quoti dien sur le terrain avec les
respon sables des Églises, mais de plus, elles orga ni saient des
forma tions pour ces derniers, et les encou ra geaient même à partager
les connais sances poli tiques nouvel le ment acquises dans leurs
commu nautés respec tives. Si l’État luttait contre les idées, il voyait
dans les commu nautés un moyen de diffuser sa propa gande : il n’est
pas un hasard qu’au Bureau national des personnes bien
quali fiées travaillaient.
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Certes, les confes sions reli gieuses ont été toujours présen tées
comme arrié rées, réac tion naires dans les médias ou dans les
programmes offi ciels d’ensei gne ment et de forma tion. Mais l’État

65



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

socia liste qui luttait donc contre la reli gion, ne voulaient pas
supprimer les commu nautés reli gieuses. D’ailleurs, notam ment à
partir des années 70, même le Bureau national des Églises qui
crai gnait que son impor tance ne diminue si les églises se vidaient,
appor tait des argu ments pour main tenir en bon état ces
commu nautés pouvant, disait- il, servir le régime socia liste en place et
non seule ment sur le plan national interne mais égale ment dans un
contexte inter na tional où ces pasteurs, dans leurs Églises respec tives,
devaient défendre la Hongrie et les poli tiques menées par les
diri geants socialistes.

Et dans le bloc socia liste, la Hongrie était présentée comme un bon
exemple à suivre dans la matière avant même la libé ra li sa tion
géné rale à partir du milieu des années 80 (ibid., 46.). Cette poli tique
socia liste hongroise, encore une fois, dans son approche centrée sur
les commu nautés que les Églises pouvaient créer, en infil trant les
Églises et en établis sant des liens forts et opéra tion nels avec eux,
même dans la logique de l’idéo logie socia liste qui est ouver te ment
contre les Églises, a pu prouver comment les Églises pouvaient servir
les objec tifs socia listes. Ces commu nautés confes sion nelles où les
fidèles, certes, se voyaient atta qués dans leurs convic tions
reli gieuses, diri gées par des pasteurs et des respon sables
ecclé sias tiques parti sans du socia lisme, pouvaient être des lieux de la
propa gande socialiste.
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À partir du moment où, d’ailleurs égale ment grâce à la reprise en
main de ces commu nautés par des pasteurs engagés plus contre que
pour le socia lisme, leurs acti vités pouvaient repartir sur le terrain
tradi tionnel de la défense et de la promo tion de la foi confes sion nelle,
l’on orga ni sait notam ment des excur sions, des concerts, l’on créait
des groupes de jeunes. Déjà dans les années 80, la pratique
confes sion nelle en commu nauté repré sen tait à nouveau une menace
et servait même du cadre nouveau dans la lutte de plus en plus
ouverte contre le régime socia liste car l’élément confes sionnel ne
pouvait pas être clai re ment distingué du débat public ; dans ce sens
non plus, le Parti devait voir donc son jeu inversé qui contri buait
incon tes ta ble ment au chan ge ment de régime.
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Il est à noter, à travers de l’étude présente de la poli tique socia liste
vis- à-vis des Églises que si dans une idéo logie libé rale, par une
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approche insti tu tion nelle, les fonc tions publiques peuvent être prises
par l’État aux Églises et que toujours dans une telle logique libé rale, la
liberté reli gieuse pouvait être assurée, en faisant une sépa ra tion, au
niveau des personnes entre les droits et les obli ga tions, pour ainsi
dire, publics, et les enga ge ments confes sion nels, l’approche
commu nau taire des socia listes démontre bien que les Églises sont
plus que de simples insti tu tions puisqu’elles créent et conso lident des
commu nautés impor tantes dans l’objectif, certes, de la vie
confes sion nelle qui en tant que telle peut être distin guée de la sphère
publique, mais égale ment avec un certain intérêt pour la vie plus
géné rale de leurs communautés.

Le choix des socia listes était, dans cette deuxième période du
socia lisme d’État en Hongrie, fait pour utiliser cette capa cité des
Églises, et pour cela, de tisser des liens étroits avec elles. Il est
inté res sant de voir comment malgré leurs oppo si tions idéo lo giques,
cette colla bo ra tion pouvait se montrer utile fina le ment dans le
contrôle des idées au sein d’une commu nauté. En même temps, les
Églises ont dû payer un prix lourd pour cette poli tique de
colla bo ra tion, car leurs commu nautés se voyaient fina le ment
affai blies lour de ment à cette période. Pour certains, la colla bo ra tion a
eu un effet plus dévas ta teur sur les Églises que la natio na li sa tion de
leurs moyens de fonc tion ne ment au cours des années 50. Quoiqu’il
en soit, l’approche commu nau taire reste inté res sante aux yeux
des politiques.
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Enfin, dans une logique de diver sité, par une présen ta tion, certes,
très géné rale mais suffi sam ment précise, nous espé rons en tirer des
constats utiles ; de deux modèles dans la gestion des rapports entre
l’État et les Églises, nous avons égale ment pu témoi gner de
l’impor tance de ces dernières, confor mé ment à ce qui a déjà été
décrit dans notre intro duc tion. Même dans une approche
insti tu tion nelle, cher chant en suivant la logique libé rale, les Églises
ont été recon nues en tant qu’entité spéciale : inté grée à la société
natio nale, et encore plus curieux, dans une idéo logie condam nant les
Églises en tant que forces réac tion naires, leur rôle a été redé cou vert
et elles étaient main te nues en tant que commu nautés parti cu lières
dans la promo tion des idées et la conso li da tion des commu nautés. De
cette lecture histo rique ressort donc égale ment ce carac tère
spéci fique, parti cu lier des Églises en Hongrie.
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II. La diver sité des Églises
en Hongrie
En début de la deuxième partie de notre analyse qui s’annonce
pure ment juri dique et porte sur l’actua lité, nous souli gnons
l’impor tance des constats précé dents. Lorsque nous étudie rons les
régle men ta tions juri diques, consti tu tion nelles et légis la tives entrées
en vigueur depuis le chan ge ment de régime, tel que le consti tuant et
le légis la teur les ont adop tées, nous devrons nous mettre dans le
contexte hongrois. D’abord, les Églises ont subi des répres sions et
même, par le jeu machia vé lique du Parti au pouvoir pendant quarante
ans d’occu pa tion sovié tique, une destruc tion massive de leurs
commu nautés sans parler de la natio na li sa tion de leurs biens.
Deuxiè me ment, le retour à la consti tu tion na lité au moment du regain
de l’indé pen dance, était, certes plus lente ment que prévu, égale ment
un retour aux tradi tions constitutionnelles.
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Il est constant tel que nous l’avons rappelé à plusieurs reprises que
l’État hongrois et les Églises en Hongrie vivaient histo ri que ment dans
une inter dé pen dance forte, l’iden tité chré tienne étant un élément
consti tuant de l’iden tité natio nale, la chré tienté que repré sentent les
Églises, est entrée dans un rapport constant avec l’indé pen dance et
ainsi avec la souve rai neté natio nale, tel que nous avons posé la
ques tion, il est à voir quel est l’apport de cette inter dé pen dance dans
le droit consti tu tionnel moderne et contem po rain. Nous répé tons
égale ment que pour mener à bien notre étude, il est impor tant de
faire la distinc tion entre les Églises en tant qu’insti tu tions
parti cu lières confes sion nelles, en tant que commu nautés ayant des
missions sociales et en tant que porteuses de valeurs, cette dernière
défi ni tion gagnant de plus en plus d’impor tances de nos jours.
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II.1. La poli tique contemporaine

Au moment du chan ge ment de régime, la Hongrie n’a pas adopté une
consti tu tion toute nouvelle. La tran si tion dite démo cra tique sur le
plan consti tu tionnel est inter venue par une révi sion géné rale de la
consti tu tion en vigueur pendant la période du socia lisme qui était,
d’ailleurs, la première consti tu tion écrite de la Hongrie qui
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connais sait, rappelons- le, avant un régime de consti tu tion histo rique.
Lors de cette révi sion, le libellé consti tu tionnel a été complè te ment
refor mulé mais la numé ro ta tion est restée inchangée. Les
négo cia tions de l’époque qui ont amené à cette révi sion
consti tu tion nelle, ont donné comme résultat, une solu tion, pour ainsi
dire, mini ma liste : des normes tech niques ont été adop tées
confor mé ment à ce que nous pour rions appeler les exigences
libé rales de la consti tu tion na lité moderne.

Cette révi sion était très impor tante, car elle a permis à la Hongrie de
se consti tuer comme une démo cratie libé rale avec le respect des
droits fonda men taux et l’orga ni sa tion des élec tions libres. En même
temps, ce nouveau libellé, consi déré, d’ailleurs, par ses auteurs
comme tempo raire déjà à l’époque de son adop tion, n’avait pas
vrai ment de carac tère hongrois. Il ne reflé tait que l’état de l’art
consti tu tionnel libéral de l’époque ce qui était, on le répète, une
avancée impor tante pour une Hongrie aupa ra vant socia liste mais
insuf fi sante dans les yeux de nombreux qui voulaient égale ment
retrouver dans les normes consti tu tion nelles hongroises, les
éléments propres à la Hongrie, ayant un déve lop pe ment
consti tu tionnel millé naire avec des parti cu la rités bien identifiables.
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Concer nant notre sujet, le rapport entre l’État et les Églises, cette
révi sion consti tu tion nelle donc ne prévoyait que ce qui était acquis
dans l’Europe occi den tale déjà à l’époque, c’est- à-dire la garantie de
la liberté reli gieuse telle qu’elle ressort égale ment de la juris pru dence
inter na tio nale, notam ment de celle de la Cour euro péenne des droits
de l’Homme. Sur la base de cette dispo si tion consti tu tion nelle, une loi
très libé rale a été adoptée par l’Assem blée natio nale
démo cra ti que ment élue, en 1990 qui dispo sait avec des condi tions
très mini males sur la consti tu tion des Églises. Une centaine de
personnes réunies autour des dogmes qu’ils consi dé raient reli gieux et
qui n’allaient pas à l’encontre de l’ordre public, par une simple
demande, pouvait enre gis trer une Église devant les tribu naux
dépar te men taux. (La loi n° 4 de l’an 1990)
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Si les Églises tradi tion nelles pouvaient ainsi se recons ti tuer
juri di que ment, cette légis la tion a ouvert la voie libre à la créa tion de
toute sorte d’Églises nouvelles. Et lorsqu’après la conclu sion du traité
avec le Vatican en 1996, une légis la tion propre a été adoptée sur les

76



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

subven tions étatiques et les exoné ra tions, notam ment en matière de
la fisca lité, donnant le même trai te ment qui a été négocié par l’Église
catho lique romaine, à toutes les Églises déjà établies ou futures en
Hongrie, la créa tion des Églises est devenue une affaire très
inté res sante. À tel point qu’au début des années 2010, 406 Églises
fonc tion naient déjà en Hongrie et elles béné fi ciaient toutes de ces
trai te ments préfé ren tiels indé pen dant de leur histoire ou de
leur taille.

Dans une approche juri dique, l’on pour rait quali fier la consti tu tion de
ces Églises comme un abus du droit, notam ment sous l’aspect du
droit consti tu tionnel, un abus dans l’exer cice de la liberté reli gieuse.
De même, toujours sous l’aspect du droit, la créa tion de ces Églises
d’affaire comme on les appe lait dans le langage courant mais aussi
juri dique (arrêt de la CEDH), va à l’encontre de l’ordre public ainsi sa
protec tion néces site une réac tion de la part de l’État. Mais dans notre
analyse, nous pour rons aller plus loin et voir que cette égalité
géné rale dans le trai te ment des « Églises », l’usage des guille mets
s’impose dans ce contexte, est évidem ment préju di ciable pour les
Églises tradi tion nelles qui ont non seule ment joué un rôle parti cu lier
dans la fonda tion même et dans la préser va tion de l’État hongrois
mais de plus ont subi de nombreuses pertes.
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Dans ce régime extrê me ment libéral où les tribu naux, certes,
auraient pu mais pour une appli ca tion rigou reuse de la loi, ne
voulaient pas contrôler des critères de fonds et ont enre gistré, même
dans le cas d’un abus mani feste et une viola tion ainsi de l’ordre public,
les « Églises » après un simple contrôle sur la réunion des condi tions
de forme ; les mêmes dispo si tions ont été appli quées et le même
trai te ment a été garanti pour des situa tions très diffé rentes. Nous
arri vons ainsi devant la problé ma tique habi tuelle d’une
régle men ta tion géné rales devant la diver sité des situa tions, non sans
oublier, que cette problé ma tique s’affiche ici dans une matière
parti cu liè re ment complexe et comme nous avons vu très sensible à
plusieurs égards.
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En 2010, après l’arrivée au pouvoir du parti, toujours majo ri taire et
toujours au gouver ne ment depuis, qui se présente comme
conser va teur et même chrétien- démocrate, une réforme
consti tu tion nelle a été entamée. La Loi fonda men tale adoptée dans le

79



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

cadre de cette réforme, en 2011, se veut hongroise, non seule ment en
rappe lant des valeurs dans son préam bule, comme nous avons vu,
avec des consi dé rants parti cu liè re ment inté res sants pour notre sujet,
mais égale ment par des dispo si tions taillées sur mesure pour la
Hongrie. Ces dispo si tions ont fait l’objet de vives critiques
notam ment de la part des instances inter na tio nales qui avaient du
mal à accepter des parti cu la rités, surtout après un régime
consti tu tionnel libéral et aligné à leurs exigences, adopté au moment
du chan ge ment de régime (Trócsányi, 2011, 77).

Dans le cadre de ce débat consti tu tionnel, les rapports entre l’État et
les Églises ont égale ment suscité des inquié tudes. La majo rité
parle men taire était, par contre, déter minée à mener à bien ses
réformes, très parti cu liè re ment dans notre domaine d’étude. Malgré
les réti cences des instances inter na tio nales, relayées égale ment par
la Cour consti tu tion nelle hongroise, une nouvelle légis la tion a été
adoptée et pour la corro borer, même, la Loi fonda men tale a été
modi fiée (quatrième amen de ment de la Loi fonda men tale). Ainsi, une
distinc tion volon taire appa raît même au niveau consti tu tionnel entre
les commu nautés reli gieuses, pour ainsi dire, simples et les Églises
tradi tion nelles, inté grées, ou dans la termi no logie première, les
Églises recon nues, notam ment par une préro ga tive parle men taire
dans la recon nais sance de ces dernières à des fins de coopération.
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Il est à souli gner qu’il n’était pas ques tion de restreindre la liberté
reli gieuse. Pour des dogmes consi dérés comme reli gieux, des
convic tions confes sion nelles, il était toujours possible de consti tuer
des commu nautés reli gieuses. Mais lorsqu’il s’agit des rapports avec
l’État, notam ment pour réaliser des objec tifs collec tifs que nous avons
appelés plus simple ment des missions sociales et des régimes de
subven tion liés à l’accom plis se ment de ces missions, les Églises
tradi tion nelles, recon nues, béné fi cient d’un trai te ment privi légié qui
peut être égale ment appliqué à d’autres commu nautés reli gieuses à la
suite d'une déci sion adoptée dans ce sens par l’Assem blée natio nale.
Il est à noter qu’à nouveau, nous nous retrou vons face à des
consi dé ra tions à des niveaux diffé rents, portées sur des Églises.
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La problé ma tique s’accentue lorsque le consti tuant et le légis la teur
hongrois ne voulaient pas réserver ce trai te ment privi légié à une
Église bien précise, un tel régime existe dans plusieurs États
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euro péens, mais voulait entrer dans des rapports plus étroits,
confor mé ment aux tradi tions multi- religieuses de la Hongrie, avec
plusieurs Églises, d’ailleurs, aux carac tères très diffé rents, mais
fonc tion nant, toutes, d’une manière histo rique en Hongrie. Si l’on
comprend aisé ment les raisons poli tiques, il faut pouvoir justi fier sur
le plan juri dique aussi une telle diffé ren cia tion dans le trai te ment des
Églises. Cet exer cice s’est avéré parti cu liè re ment diffi cile pour la
Hongrie qui devait, fina le ment pour le résoudre, donner plusieurs
défi ni tions aux Églises.

Nous rappe lons à nouveau qu’une Église, notam ment dans ses
rapports avec l’État, peut être consi dérée, d’abord, comme une
insti tu tion confes sion nelle et à ce titre, une sépa ra tion entre elle et
l’État s’impose, mais elle peut être égale ment vue comme une
commu nauté tradi tion nelle accom plis se ment des missions sociales
aussi pour lesquelles, surtout dans un contexte histo rique où elle
avait subi des préju dices impor tants par l’action étatique pendant
qu’elle avait contribué à la préser va tion de l’État, elle devrait compter
sur le soutien étatique. S’agis sant de deux choses, de deux situa tions
distinctes, le consti tuant et le légis la teur hongrois ont décidé
d’utiliser deux termes, deux noms distincts qui n’étaient pas
forcé ment la solu tion la meilleure.
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Dans la première légis la tion adoptée dans ce nouveau cadre (la loi
n° CCVI de l’an 2011), la consti tu tion d’une commu nauté reli gieuse
simple, dénommée par le légis la teur comme orga ni sa tion menant des
acti vités reli gieuses, était encore plus simple que dans le régime
précé dent : déjà dix personnes suffi saient lorsqu’elles réunissent
autour des « mêmes prin cipes de foi » pour demander son
enre gis tre ment auprès du tribunal compé tent. Par contre, pour avoir
le trai te ment préfé ren tiel en matière des subven tions et de fisca lité,
ces commu nautés devaient être recon nues par l’Assem blée natio nale
en tant qu’Églises tradi tion nelles ; pour cela, elles devaient prouver
un fonc tion ne ment continu au moins cente naire à l’échelle
inter na tio nale ou de deux décen nies en Hongrie et sa capa cité à
mener des acti vités d’intérêt général (ibid.).
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Si la déci sion de l’Assem blée natio nale était précédée par un avis de
l’Académie des sciences, elle était de préro ga tive parle men taire
discré tion naire. Nous pouvons aisé ment voir que ces nouveaux
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termes ne suffi saient pas forcé ment pour atté nuer toutes les
critiques. Certes, le terme général de la commu nauté reli gieuse
démontre bien une certaine réalité des choses et parmi elles, nous
pouvons distin guer des orga ni sa tions menant des acti vités reli gieuses
et des Églises tradi tion nelles, inté grées, mais déjà le fait que pour les
premières, le terme « Église » a été retiré, peut être et sera consi déré
comme préju di ciable. Deuxiè me ment, si les critères paraissent être
objec tifs, et ils feront l’objet d’analyse neutre, scien ti fique, le pouvoir
discré tion naire de l’Assem blée natio nale pouvait susciter et comme
nous allons voir, ont suscité des inquiétudes.

II.2. La légis la tion actuelle à l’épreuve
de la CEDH
Ce sont juste ment les argu ments fondant ces critiques qui ont
conduit la Cour euro péenne des droits de l’Homme à condamner la
Hongrie pour viola tion de la liberté reli gieuse et de la liberté
d’asso cia tion en raison de l’adop tion de la légis la tion précé dem ment
évoquées. À la suite de cet arrêt de la Cour, la Hongrie a été
contrainte d’adopter une nouvelle légis la tion avec une caté go ri sa tion
encore plus poussée quoiqu’à la lecture de l’arrêt de la Cour, on se
demande si les juges ne se sont pas déjà perdus entre les caté go ries
précé dentes à une termi no logie extra or di naire et diffi cile à traduire
en langue étran gère. Néan moins, cette nouvelle légis la tion encore
plus détaillée a déjà reçu l’appro ba tion de diffé rents organes du
Conseil de l’Europe et a pu donc résoudre la ques tion par un
compromis général.
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Avant d’étudier la légis la tion toute dernière et toujours en vigueur
avec ces quatre caté go ries : asso cia tions reli gieuses, Églises
enre gis trées, Églises recon nues et Églises « inté grées », nous
souhai te rons analyser plus ample ment l’arrêt en ques tion de la Cour
euro péenne des droits de l’Homme, car, même s’il pouvait être et
était critiqué, il démarque clai re ment les limites que l’état actuel de
l’art consti tu tionnel impo sées aux États dans la défi ni tion de leurs
rapports avec les Églises. Nous souhai te rions en accord avec les deux
juges dissi dents souli gner, par contre, dès le départ que par cet arrêt,
la Cour est allée très, peut- être, même trop loin et cet acti visme de la
Cour est dange reux du point de vue où il peut « compro mettre la
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légi ti mité de l’ensemble du système euro péen de super vi sion des
droits de l’Homme » (opinion dissi dente à l’arrêt de la CEDH).

La légis la tion ci- dessus exposée a été quali fiée par les commu nautés
reli gieuses qui étaient les requé rants dans l’affaire, contraire à la
Conven tion et notam ment aux libertés reli gieuse et d’asso cia tion,
proté gées par celle- ci parce qu’elle était, pour elles, une ingé rence
dans leur bon fonc tion ne ment qui ne se justi fie rait pas par des buts
légi times ; elle prévoi rait un trai te ment diffé rencié égale ment non
justifié et intro dui rait une procé dure dérai son nable et inéqui table.
Pour le gouver ne ment hongrois, cette même légis la tion est conforme
à la Conven tion puisqu’elle n’affec te rait pas l’exer cice des libertés
reli gieuse et d’asso cia tion, la person na lité juri dique étant garantie à
toutes les commu nautés reli gieuses qui peuvent donc mener leurs
acti vités confessionnelles.
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L’argu men taire plus poussé du gouver ne ment est égale ment
inté res sant surtout lorsqu’on le met à l’épreuve des motifs de la Cour.
Il défend que la liberté reli gieuse ne prévoit pas un droit à des
subven tions étatiques, c’est au pouvoir public de décider à quelle
commu nauté, il octroie des soutiens et garantit ainsi un trai te ment
privi légié. Bien entendu, ce pouvoir public est limité par des
exigences consti tu tion nelles, mais dans ce cas précis, il cherche à
atteindre un but légi time qui est la protec tion de l’ordre public et la
mesure prise n’est pas dispro por tionnée, notam ment vu l’acti vité des
Églises d’affaire sous le régime précé dent, et la procé dure prévue est
raisonnée et propor tionnée, notam ment elle est menée sur la base
des critères objectifs.
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C’est juste ment à ce niveau que les motifs de la Cour qui fina le ment,
encore une fois, conclut à la viola tion de la Conven tion et
condamnent la Hongrie en l’obli geant non seule ment à payer des
amendes impor tantes arrê tées à la suite de négo cia tions dures par un
compromis entre l’État hongrois et ces commu nautés pour la plupart
d’entre elles, mais aussi à modi fier sa légis la tion ; sont inté res sants à
étudier. La Cour, confor mé ment à sa juris pru dence constante admet
qu’une régu la tion par la loi dans un but légi time que peut consti tuer
la protec tion de l’ordre public comme dans le cas de cette affaire, sur
les Églises n’est nulle ment contraire à la Conven tion, de plus, pour
l’adopter, les États ont une très large marge d’appréciation.
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En même temps, elle souligne et renforce les obli ga tions
d’impar tia lité et de neutra lité qui incombent aux États dans la
défi ni tion de leurs rapports avec les Églises et qui exigent notam ment
que l’État n’apprécie pas la légi ti mité des croyances. Pour conclure à
la viola tion de la Conven tion, dans cette affaire, elle met en avant le
fait que par les nouvelles déno mi na tions, l’État a retiré le nom
d’Église des commu nautés requé rantes en donnant l’impres sion à
leurs adhé rents de n’être que tolérés et la procé dure de
recon nais sance est trop poli tique avec des justi fi ca tions douteuses,
condui sant à une diffé rence de trai te ment. Si la ques tion des
subven tions était impor tante dans les motifs des requé rants, elle ne
revient qu’acces soi re ment dans l’arrêt (motifs de l’arrêt de la CEDH).
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Encore une fois, les critiques étaient nombreuses et non unique ment
en Hongrie à l’égard cet arrêt et la phrase par laquelle se termine
l’opinion de deux juges dissi dents, partiel le ment déjà citée, est
devenue ainsi très connue depuis : « La Cour doit toujours garder à
l’esprit que la portée des droits et des libertés garantis par la
Conven tion n’est pas illi mitée… Une expan sion déme surée de la
portée des dispo si tions maté rielles de la Conven tion risque rait de
compro mettre la légi ti mité de l’ensemble du système euro péen de
super vi sion des droits de l’Homme. » Certes, le nombre des Églises
s’est diminué de 406 à 32 dans l’appli ca tion de la nouvelle légis la tion,
et ainsi l’objectif de ratio na li sa tion des subven tions publiques des
Églises était atteint, d’ailleurs, en se confor mant au juge ment, la
Hongrie a main tenu à peu près le même niveau de rationalité.
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Tel que nous avons vu, la nouvelle légis la tion adoptée à la suite de
cette condam na tion ne renonce pas à l’objectif initial. Sur le
fonde ment de toutes les consi dé ra tions évoquées plusieurs fois aux
para graphes précé dents, une régle men ta tion, par contre, plus
complexe et certai ne ment plus détaillée a été adoptée, dans cette
forme, elle a pu être approuvée par les organes du Conseil de
l’Europe, aussi. Confor mé ment à cette loi de 2015, la Hongrie,
rappelons- le, distingue quatre caté go ries de commu nautés
reli gieuses dont trois peuvent porter désor mais le nom offi ciel de
l’Église : les asso cia tions reli gieuses, les Églises enre gis trées, les
Églises recon nues et les Églises « inté grées ». Elle a main tenu ainsi
dans ce régime actuel la diffé rence de trai te ment et le statut
préfé ren tiel notam ment pour les Églises traditionnelles.
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En guise de conclu sion non seule ment de ce dernier chapitre mais
pour toute notre étude, sachant que notre analyse juri dique ne
voudrait pas se conclure, un dernier élément est à soulever qui
devrait et serait très proba ble ment encore longue ment étudié non
unique ment en droit consti tu tionnel mais avec des consé quences sur
celui- ci : c’est la ques tion des valeurs qui peuvent être
consti tu tion nelles et qui sont sûre ment issues des confes sions,
notam ment chré tiennes. Il ne s’agit nulle ment d’une ques tion
reli gieuse ou confes sion nelle propre ment dites, mais de ce troi sième
aspect des Églises qui aurait des consé quences sur l’ensemble de
l’orga ni sa tion de la vie en commu nauté, y compris à l’échelle
natio nale et donc consti tu tion nelle. C’est la chré tienté culturelle.
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Car en dehors de leurs « prin cipes de foi » et de leurs missions
sociales que les Églises en tant que commu nautés parti cu lières et
tradi tion nelles entre le niveau des personnes et le niveau de
l’orga ni sa tion de l’État, portent un certain nombre de valeurs qui
d’une part, permet à leurs commu nautés respec tives de se procurer
une iden tité propre, mais qui contribue et peut, dans certains cas,
avoir une posi tion domi nante dans la consti tu tion de l’iden tité
natio nale aussi. La ques tion n’est donc ni confes sion nelle ni sociale,
les personnes qui seraient des athées ou qui ne seraient pas
forcé ment pour une prise de rôle social des Églises, peuvent
néan moins se consi dérer comme porteuses des éléments cultu rels
issus du patri moine plus large de telle ou telle Église.
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Et cette problé ma tique devient perti nente lorsque l’État décide,
comme dans le cas de la Hongrie, de reprendre ces valeurs dans son
orga ni sa tion, y compris consti tu tion nelle. Les rapports à définir entre
l’État et les Églises sont, à ce niveau, encore plus complexes. De
nombreuses ques tions, pour notre étude, d’ouver ture, se posent. Qui
est compé tent pour définir ces valeurs, autre ment dit, la majo rité
natio nale peut- elle prendre en otage les Églises, en consi dé rant le
nombre des adhé rents, souvent mino ri taires à cet aspect ? En même
temps, les Églises, peuvent- elles nier leur apport au patri moine
culturel de telle ou telle commu nauté natio nale ? Si le droit
consti tu tionnel moderne est adepte de la sépa ra tion entre l’État et
l’Église en consi dé rant que la dernière relève unique ment de la
sphère privée des citoyens, peut- il, lui aussi, nier l’exis tence d’un tel
apport ? Enfin, que deviennent les citoyens qui seraient des
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adhé rents des Églises à des valeurs oppo sées ou, dans tous les cas,
très diffé rentes de celles reprises dans l’orga ni sa tion natio nale ? Et
enfin, quelle est la réponse à apporter lorsque dans le contexte de la
mondia li sa tion, des reli gions nouvelles et très diffé rentes
appa raissent ? Faut- il y voir une menace ou faut- il leur apprendre les
valeurs d’autres reli gions ou encore, faut- il inté grer leurs nouvelles
valeurs à la société ? Car, la diver sité, notam ment en matière
reli gieuse et surtout, en matière des valeurs, ne connaît sûre ment pas
de limites.
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NOTES

1  La produc tion du présent article et l’accom plis se ment des travaux de
recherche rela tifs ont été soutenus dans le cadre du projet n° EFOP-3.6.2-
16-2017-00007, inti tulé « Les aspects du déve lop pe ment d’une société
intel li gente, durable et inclu sive : réseaux sociaux, tech no lo giques,
inno va teurs dans l’emploi et dans l’écono mique numé rique », l’auteur de
l’article faisant partie en tant que jeune cher cheur, du groupe de travail
« Les réponses de l’État aux défis sociaux actuels ». Ce projet a été réalisé
avec le soutien de l’Union euro péenne, cofi nancé par le Fonds social
euro péen et le budget national de Hongrie.

RÉSUMÉS

Français
Les rapports entre un État et les Églises établies et fonc tion nant sur le
terri toire national ou regrou pant les natio naux et entrant ainsi en rela tion
avec la souve rai neté natio nale, peuvent faire l’objet d’études sous plusieurs
aspects. Le présent article porte sur les rapports entre l’État hongrois et les
Églises en Hongrie pour les étudier sous l’aspect du droit, notam ment du
droit consti tu tionnel dans l’objectif égale ment d’avancer des éléments qui
seraient perti nents pour une compa raison avec d’autres régimes juri diques
réglant ces rapports dans d’autres contextes natio naux. En constat de
départ à ce travail non seule ment descriptif mais égale ment analy tique, il
est précisé que les Églises et les confes sions reli gieuses autour desquelles
elles se construisent, sont à quali fier à plusieurs niveaux et sous plusieurs
aspects, même dans une approche pure ment juri dique, au sein d’une société
natio nale : si elles sont des construc tions insti tu tion nelles, personnes
juri diques entrant ainsi en rapports règle mentés par le droit avec l’État ;
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Rajki Z. (2003), « Az állam és az egyház kapcsolatának jellemző vonásai a Kádár-
korszakban », Egyháztörténeti Szemle, année 3, n° 2.

Schanda B. (2000), Magyar állami egyházjog, Budapest, Szent István Társulat.

Székely T. (2008), Opus pacis és a Központi Szeminárium kispapjai, Budapest,
Pillanatképek.

Trócsányi L. (2011), « Magyarország Alaptörvényének létrejötte és az Alaptörvény
vitatott rendelkezései », Kommentár, n° 4.

Varga Zs. A. (2016), « Történeti alkotmányunk vívmányai az Alaptörvény kógens
rendelkezésében », Iustum Aequum Salutare, année XII, n° 4.



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

au- delà d’une telle construc tion, des commu nautés spéci fiques, soudées par
une iden tité confes sion nelle et reli gieuse, à laquelle l’État peut, toujours par
le droit, confier des missions sociales ou au contraire, il peut leur inter dire
l’accom plis se ment de telles missions quali fiées publiques ; enfin, elles
portent des valeurs tout autant que des inté rêts qu’elle repré sentent, et qui
peuvent être arti culés et agrégés dans les fonde ments de la Nation tout
autant que ceux- ci peuvent être juri di que ment définis juste ment pour les y
exclure. Les Églises, insti tu tion na li sées, consti tuant des commu nautés,
repré sen tant des valeurs et des inté rêts sont donc l’objet mais égale ment le
sujet des règle men ta tions juri diques, et notam ment consti tu tion nelles que
l’État produit ou qui sont même inspi rées par ces insti tu tions et
commu nautés confes sion nelles. L’exemple de la Hongrie est enri chis sant
dans l’étude d’une telle problé ma tique en raison de la diver sité – la variété –
dont témoignent à la fois les règle men ta tions juri diques qui au fil du temps
et en fonc tion des contextes, juste ment dans les diffé rents aspects ci- 
dessus mentionnés, se sont inté res sées aux Églises, mais aussi très
simple ment en raison de la diver sité de ces Églises qui se sont insti tués
dans un contexte centre euro péen à la croisée des cultures, des tendances
idéo lo giques ou pure ment des valeurs et des inté rêts. Ainsi l’analyse
présente après une intro duc tion rappe lant les éléments essen tiels pour une
bonne compré hen sion du contexte mais égale ment pour exposer l’actua lité
et l’intérêt de l’analyse et sa méthode spéci fique, d’abord, la diver sité des
règle men ta tions dans le temps à travers de deux exemples précis, puis,
l’appré hen sion juri dique et consti tu tion nelle plus actuelle de la diver sité des
Églises par l’État. Les deux parties sont ainsi cohé rentes et perti nentes
permet tant d’analyser, confor mé ment aux choix précé dents, une approche
insti tu tion nelle engagée à la fin du XIX  siècle, une percep tion pure ment
idéo lo gique des commu nautés confes sion nelles pendant l’époque du
socia lisme, puis, après un chan ge ment radical lors de la tran si tion dite
démo cra tique, d’abord, une libé ra li sa tion, puis, une vision plus marquée par
les valeurs et les inté rêts portés par les Églises. L’étude porte donc sur les
lois libé rales de 1894 et de 1895, puis, sur la poli tique socia liste vis- à-vis des
Églises, enfin, sur les deux légis la tions aux carac té ris tiques très oppo sées,
adop tées après le chan ge ment de régime et plus récem ment, soule vant de
nombreux ques tion ne ments juri diques. Pour la compa raison à laquelle
l’étude souhaite soumettre les régimes hongrois respec tifs, elle souligne le
fait que les Églises et notam ment les reli gions autour desquelles elles se
construisent, sont des éléments impor tants d’une culture natio nale, dans
une approche juri dique, il est donc néces saire de les analyser en tant que
telles pour bien comprendre leur place et leur rôle en droit constitutionnel.

English
Rela tions between a State and the Churches estab lished on national
territory or bringing together national citizens and entering in contact as
such with national sover eignty, can be issue for research in several aspects.
This article is studying the rela tions between the Hungarian State and
Churches in Hungary in order to give a legal, espe cially consti tu tional
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analysis of the topic, also with the aim that some elements could be
explained that are relevant for a compar ative study with other national
regimes ruling on those rela tions in different national contexts. At the
origin of such a study not only descriptive but also analytic, it is to be
clari fied that Churches and confes sions for which they are insti tu tion al ized,
can be qual i fied, even under a purely legal approach, at different level in the
frame work of a national society: they are surely insti tu tional struc tures,
legal bodies that are entering in legal rela tions with the State; but they are
also consti tuting special communities, cemented by a confes sional or
reli gious iden tity, for which the State can attribute, also by legal rules, social
missions, or, in the contrary, can prohibit for them the accom plish ment of
such func tions qual i fied as public ones; finally, they artic u late values and
also interests and those can be aggreg ated in the funda ments of the Nation
but also they can be defined in order to exclude them from public sphere.
Churches, insti tu tion al ized, consti tuting communities, repres enting values
and interests, are for national legal and espe cially consti tu tional regu la tions,
a topic but also actors: State acts on the Churches, but it is also inspired
when ruling by those insti tu tions and confes sional communities. Hungarian
example is inter esting for a further study of that prob lem atic because of the
diversity – the variety – that is apparent as much as in legal regu la tions
about Churches, acted in different periods and in divers contexts, espe cially
as regards to the above mentioned aspects, but also, simply, because of the
diversity of Churches, imple mented in a central European context at the
meeting point between cultures, ideo lo gical tend en cies or purely values and
interests. So, the analysis describes after an intro duc tion about the most
important elements that should be exposed for a better compre hen sion of
the context and also about the actu ality and the relev ance of the study as
about its specific method, first, the diversity of regu la tion in the time frame
with two specific examples, second, the more actual legal and consti tu tional
appre hen sion of the Hungarian State on Churches. The two parts are
coherent and pertinent opening the way for a compre hensive analysis, in
conformity of the previ ously mentioned choices, about the insti tu tional
approach made by the acts adopted at the end of the 19  century, about a
purely ideo lo gical percep tion of confes sional communities during the
socialist period, then, after a radical change with the so- called demo cratic
trans ition, a liber al iz a tion, then, a vision more focused on values and
interests repres ented by the Churches. So, the study is about the liberal
legis la tion of 1894 and 1895, then, about socialist politics on Churches,
finally, about the two regu la tions with very different char ac ter istics,
adopted after the change of regime and more recently, subject to numerous
legal critics. As for the compar ison that the study would like to make
possible for the different Hungarian regu la tions, it emphasize the fact that
Churches and espe cially reli gions for which those are estab lished, are
important element for national culture, in a legal approach, it is hence
neces sary to analyze them as such in order to have a better know ledge
about their place and role in consti tu tional law.
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TEXTE

Parmi les notions popu la ri sées en France par la classe poli tique et
affi nées par les auteurs en sciences sociales, la laïcité n’appa raît pas
a priori comme la plus aisée à exporter. Elle exerce cepen dant une
certaine influence, notam ment dans une partie de l’Afrique et à
travers la Fran co phonie mais sous des formes spéci fiques à ce
conti nent. Elle est passée, dans notre pays, par plusieurs étapes qui
en expliquent les contours 1. Parmi les origines loin taines, les racines
galli canes sont trop empreintes de préoc cu pa tions liées à la défense
de la souve rai neté monar chique pour avoir laissé une trace
impor tante de nos jours, sauf à les utiliser pour réclamer l’évic tion de
certains pays étran gers dans la gestion des mosquées. Par la suite,
le XIX  siècle se voue à la défense de la liberté de pensée et à la
construc tion d’un système de valeurs dans lesquelles la nation est
invitée à se recon naître, sans influence confes sion nelle imposée
de l’extérieur.

1
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À la join ture des XIX  et XX  siècles, les tenants de la laïcité se
concentrent sur la mise en œuvre de la sépa ra tion des Églises et de
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l’État. La diffi culté de rompre avec des liens sécu laires fait prendre à
ce processus une dimen sion très anti clé ri cale lors du vote de la loi de
1905 qui consacre la dénon cia tion du Concordat conclu un siècle plus
tôt avec la papauté. Le judaïsme et le protes tan tisme sont les victimes
colla té rales et inéga le ment consen tantes de ce conflit drama tisé et
qui se déroule, en partie, à front renversé puisque la dénon cia tion du
traité de 1802 entre Bona parte et Pie VII comble le vieux désir de la
papauté de contrôler l’Église de France. Les condi tions de
dérou le ment du grand débat qui accom pagne, il y a quelques années,
la commé mo ra tion du cente naire de ce texte légis latif impor tant,
témoignent de ce que le prin cipe de la sépa ra tion du reli gieux et du
poli tique constitue désor mais un des éléments du consensus
national. L’idéal laïc conduit à se regrouper autour d’un certain
nombre de normes qui permettent à beau coup de se consti tuer un
système de valeurs cohé rent, placées sous le signe du civisme et de la
soli da rité. En toute hypo thèse et quel que soit le degré d’adhé sion à
ces valeurs, elles consti tuent un puis sant renfort dans tous les
combats pour la liberté d’opinion et d’expres sion des opinions. Il est
vrai que l’on constate aussi une appro pria tion iden ti taire de
la laïcité 2.

La laïcité prend des formes trop diverses en France pour que l’on
puisse s’étonner qu’en dehors de nos fron tières, elle se soit adaptée à
d’autres spéci fi cités natio nales. Sur le conti nent afri cain, et d’abord
dans sa partie subsa ha rienne, le rapport pluri sé cu laire à la reli gion
est fort diffé rent de celui qu’a connu l’Europe latine avec, pour cette
dernière et sur plus d’un millé naire, la présence d’un catho li cisme
très cohé rent, soumis à une auto rité exté rieure, celle de la papauté et
impo sant une stra tégie très centra lisée de contrôle des esprits. En
Afrique, des cultes ances traux, très diffé rents d’une ethnie à l’autre,
répon dant cepen dant à un certain nombre de prin cipes communs,
ont montré leur rési lience et béné fi cient d’une forte adhé sion de
toutes les populations 3. Ils coexistent avec un islam et un
chris tia nisme venus de l’exté rieur et qui présentent des
parti cu la rismes adaptés à ce conti nent. Pour n’évoquer qu’un aspect,
les deux reli gions du livre y prennent une forme plus tolé rante avec
une accep ta tion plus aisée des opinions dissi dentes. Il nous semble
qu’il y a là un acquis à préserver, en refu sant que s’installe un
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inté grisme venu d’ailleurs, ni qu’il influence quelque commu nauté
confes sion nelle de ce soit (Chré tien, 1993).

L’appel à contri bu tions qui a permis ce numéro sur « La laïcité dans
l’espace fran co phone » évoque les avatars de cette notion dans notre
pays et rappellent les critiques de théo ri ciens d’outre- Atlantique
notam ment, qui prônent « une laïcité plus ouverte et libé rale que
celle, prédo mi nante, qui repo se rait sur une pers pec tive trop rigide et
stato- centrée ». Il est vrai que, de ce point de vue, la laïcité à
l’afri caine peut être une source d’inspi ra tion, tendant à favo riser la
coexis tence des cultes, s’élevant contre la tenta tion de fomenter des
guerres de reli gion, ne recu lant même pas devant certaines formes
de syncré tisme reli gieux (Constantin et Coulon, 1997). L’appel à
contri bu tions traite aussi de la « nouvelle grille concep tuelle » à
appli quer au débat qui se déve loppe en France et dans l’espace
fran co phone musulman autre fois colo nisé. De ce point de vue aussi,
la laïcité à la fran çaise, très hési tante entre la tradi tion d’indif fé rence
à l’égard de tous les cultes et la tenta tive d’encou rager une prise en
compte de l’islam dans l’espace des valeurs répu bli caines, peut puiser
des éléments de réflexion dans la laïcité à l’africaine.

4

Le problème est trop vaste pour que l’on prétende traiter une telle
notion en entier dans une contri bu tion comme celle- ci. L’on peut
s’étonner que nous préten dions l’analyser à travers les Consti tu tions
(Cabanis et Martin, 2010, 45-58). Par nature, ces textes ont un
carac tère général, inté grant tous les problèmes de société,
quoiqu’histo ri que ment concen trés sur ce qui concerne le
fonc tion ne ment des pouvoirs publics et les rapports qu’ils
entre tiennent. On a tendance à penser que le reste ne peut être traité
que de façon allu sive. Cette vision doit être nuancée 4. Avec la montée
en puis sance du consti tu tio na lisme à la faveur de la tran si tion
démo cra tique, une tendance se fait jour dans la classe poli tique et,
au- delà, au sein même de la popu la tion, pour souhaiter placer dans la
Consti tu tion tout ce qui paraît impor tant, tous les prin cipes
suscep tibles de régler les problèmes de l’heure. Servant de lieu
d’accueil aux préoc cu pa tions du moment, aux reven di ca tions des
groupes parti cu liers, les Consti tu tions deviennent de plus en plus
longues et avec d’impor tants préam bules, avec des décla ra tions de
droit qui mêlent enga ge ments, promesses et projets, droits créances
et décla ra tions programmatiques 5.
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On peut donc inter préter les Consti tu tions non seule ment comme les
textes destinés à orga niser la vie poli tique, à enca drer les jeux
élec to raux, ou à faci liter les tran si tions démo cra tiques, mais aussi
comme un reflet de la société qu’ils prétendent régir, lieu propice
pour sanc tua riser les prin cipes auxquels la popu la tion est la plus
atta chée. À ce titre, la laïcité trouve tout natu rel le ment sa place dans
les lois fonda men tales rédi gées en des termes soigneu se ment pesés
qui marquent la révé rence à laquelle les reli gions ont droit mais aussi
les limites de leur domaine d’inter ven tion, tant dans la vie publique
que privée. On retrouve dans certaines inter dic tions la trace des
anciens abus commis. On exprime des craintes légi times ou pas dans
des précau tions qui en révèlent l’exis tence. La montée en puis sance
des inté grismes, des into lé rances se retrouve dans les pres crip tions
qui se multi plient. C’est à ce titre que l’étude des Consti tu tions
afri caines révèle à la fois une laïcité multi forme (I) puisqu’elle doit
composer avec un respect sincère des valeurs reli gieuses selon des
moda lités variables pour chaque pays, mais aussi une laïcité
protec trice contre l’into lé rance (II) et plus spécia le ment contre tous
les abus d’origine cléricale.

6

I. Une laïcité multiforme
Traiter de la place de la laïcité dans les Consti tu tions des pays
afri cains de succes sion colo niale fran çaise conduit à distin guer les
nations compo sant le Maghreb et celles occu pant la partie
subsa ha rienne du conti nent. Les premières ne mentionnent jamais la
laïcité, les secondes s’en réclament toutes 6. Ni les unes, ni les autres
n’implique aucun rejet du divin. Si la laïcité est présente dans la
grande majo rité des textes étudiés (I.1.), elle doit s’accom moder d’une
place notable reconnue aux reli gions (I.2.).

7

I.1. Le prin cipe : l’affir ma tion de
la laïcité

Pour ce qui est du Maghreb, il n’est pas ques tion de laïcité dans les
lois fonda men tales. L’on ne saurait s’en étonner pour ce qui est du
Maroc (Tozy, 1999 ; Cava torta, 2006, 203-222), monar chie dont le roi
est affirmé comme le comman deur des croyants. Dans ce pays, toutes
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les Consti tu tions qui ont encadré la vie poli tique depuis 1962,
comportent une dispo si tion qui, habi le ment et dans la même phrase,
affirme à la fois la prédo mi nance de l’islam et la liberté reli gieuse, en
les présen tant non comme deux prin cipes contra dic toires mais au
contraire complé men taires, presque indis so ciables : « L’islam est la
reli gion de l’État qui garantit à tous le libre exer cice des cultes ». On
retrouve le même libellé, plus de cinquante ans plus tard, inchangé
(Azzouzi et Cabanis, 2011, 150-154). Pour ce qui est des trois autres
nations qui composent le Maghreb fran co phone, l’on peut s’attendre
à une posi tion un peu diffé rente dans la mesure où les classes
domi nantes, notam ment issues du combat pour l’indé pen dance, ne se
réclament pas de la même légi ti mité osten si ble ment reli gieuse que le
royaume chérifien.

En Tunisie et bien que le président Bour guiba prenne ses distances,
lors de l’indé pen dance, avec certaines pres crip tions de la charia,
surtout en ce qui concerne le statut des femmes, récla mant en outre
quelque assou plis se ment aux pres crip tions du ramadan, le texte
consti tu tionnel de 1959 proclame, dès son premier article sur les
valeurs dont se réclame le pays : « sa reli gion est l’islam », renvoyant à
cinq dispo si tions plus loin la liberté de conscience et le libre exer cice
des cultes « pourvu qu’il ne trouble pas l’ordre public ». Ces deux
affir ma tions demeu re ront inchan gées sous le président Ben Ali et
jusqu’à la chute de ce dernier, malgré de multiples révi sions
consti tu tion nelles entre 1965 et 2008. Le nouveau texte de 2014
reprend textuel le ment, de ce point de vue, la formu la tion ancienne
(art. 1 et 6), même si dispa raît la réfé rence un peu mena çante à des
risques de troubles à l’ordre public. La laïcité a été l’un des thèmes
très contro versés durant la longue période d’élabo ra tion de la loi
fonda men tale actuelle 7.

9

En ce qui concerne l’Algérie qui mène son combat pour
l’indé pen dance au nom d’idéaux socia listes et qui se réclame de
certains aspects des analyses marxistes, il est indiqué, dans tous les
textes qui se sont succédé, de 1963 à 2016, dès leurs premiers articles,
que « L’islam est la reli gion de l’État » (art. 2, 3 ou 4 selon les versions).
Cette place ne fait par la suite que s’accen tuer ce qui se traduit,
notam ment, par la dispa ri tion, en 1976, d’un second membre de
phrase qui contre ba lan çait en quelque sorte le premier : « La
Répu blique garantit à chacun le respect de ses opinions et de ses
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croyances, et le libre exer cice des cultes ». La recon nais sance de la
liberté de conscience est désor mais relé guée plus loin dans le texte
tandis que la liberté de culte « dans le respect de la loi » ne réap pa raît
qu’à la faveur de la réforme consti tu tion nelle du 6 mars 2016 (art. 52,
53, 35, 36 et 42 selon les versions).

Quant à la Mauri tanie, elle présente la double et contra dic toire
carac té ris tique d’être le pays dont la Consti tu tion est – au moins
jusqu’en 2017 – la plus proche de la V  Répu blique fran çaise et celui
dont la vie poli tique en est la plus éloi gnée. En tout cas, les valeurs de
réfé rence sont claires dès le texte de 1959 avec la procla ma tion de la
« Répu blique Isla mique de Mauri tanie » (art. 1 ), affir mant que la
reli gion de son peuple « est la reli gion musul mane », pour ajouter
aussitôt que « La Répu blique garantit à chacun la liberté de
conscience et le droit de prati quer sa reli gion sous les réserves
impo sées par la mora lité et l’ordre public » (art. 2). Il n’échappe à
personne qu’imposer le critère de la mora lité peut ouvrir la voie à
certaines dérives. De toutes façons, si le quali fi catif d’isla mique
demeure attaché à la répu blique jusqu’à nos jours, le membre de
phrase sur la liberté de conscience et de pratique reli gieuse,
main tenue dans le texte de 1961 et tout au long de la prési dence de
Mokhtar Ould Daddah jusqu’en 1978 dispa raît avec les juntes mili taires
qui lui succèdent. En 1985, la charte consti tu tion nelle recon naît la
charia comme « seule et unique source de droit » (préam bule), ce qui
est quelque temps appliqué en droit pénal, avec des condam na tions à
des peines de muti la tion qui, diffu sées dans les médias, ne font pas
très bon effet dans l’opinion publique internationale 8 et qui,
actuel le ment suspen dues n’en demeurent pas moins comme
une menace.

11
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Les pays subsa ha riens se rejoignent, pour leur part, dans une
réfé rence commune à la laïcité. Ici les formules utili sées s’inspirent
large ment du texte fran çais, ce qui est moins fréquent qu’on ne
l’imagine volon tiers. L’accu sa tion de mimé tisme est souvent invo quée
à l’encontre des Consti tu tions afri caines, ce qui est peut- être exact
aux lende mains des indé pen dances, lorsque les pays récem ment
déco lo nisés ne disposent que d’un nombre réduit de juristes. Ce n’est
plus vrai de nos jours au point que nous avons cru pouvoir parler de
« mimé tisme inversé » (Cabanis, 2020). Il est cepen dant resté
quelques excep tions, des formules emprun tées à l’ancienne
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métro pole et obsti né ment repro duites d’une loi fonda men tale à
l’autre jusqu’à se retrouver, quasi inchangée, plus d’un demi- siècle
plus tard. Il en va ainsi de la laïcité, ce qui est donc rare et qui révèle
sans doute un atta che ment à cette notion fondée sur le respect de la
tradi tion, parfois sur une réflexion nova trice. C’est dans ces
condi tions qu’à l’excep tion du texte nigé rien qui se borne, comme on
l’a vu et si l’on peut dire, à proclamer la sépa ra tion de l’État et de la
reli gion (art. 3), toutes les Consti tu tions de l’Afrique subsa ha rienne
reprennent plus ou moins fidè le ment la première phrase du premier
article de la version fran çaise de 1958 : « La France est une
Répu blique indi vi sible, laïque, démo cra tique et sociale » 9.

Si l’on s’inté resse aux variantes parmi les adjec tifs utilisés, il est plus
rapide de mentionner les omis sions. Ainsi la réfé rence au carac tère
démo cra tique – valeur unani me ment reconnue au moins
offi ciel le ment et depuis 1990 – n’est- elle absente nulle
part. L’indivisibilité n’est oubliée que par le Sénégal et le Togo, donc
avec une fréquence qui reflète sans doute le souci de ces nouveaux
États de préserver leur inté grité terri to riale, atta che ment qu’exprime
par ailleurs l’adjonc tion, dans près de la moitié des cas (Bénin,
Came roun, Centra frique, Congo Brazza, Côte d’Ivoire), de la
procla ma tion de l’unité du régime. Quant au qualificatif sociale, il n’est
négligé que par le Burkina Faso et Mada gascar. Ce n’est sans doute
pas très révé la teur d’autant que ces deux pays ont un passé
progres siste marqué et puisque les droits sociaux sont partout très
abon dants dans d’opulentes décla ra tions de droits, ce qui fait défaut
en France. Enfin l’adjectif souverain est présent en Centra frique, au
Congo Brazza, au Mali et au Tchad, reven di ca tion normale pour des
nations ayant récem ment accédé à l’indépendance.

13

Cette belle quasi unani mité ne va pas sans quelque hési ta tion. Si le
Niger n’a pu fran chir le pas et parler de laïcité mais a dû se contenter
d’une formule à peu près équi va lente, c’est sous la pres sion des
oulémas, lors de la tran si tion démo cra tique de 1990 et de la réunion
de la confé rence natio nale pour la paix civile 10. Au Sénégal,
Abdou laye Wade, nouveau président élu en 2000 à la faveur d’une
alter nance démo cra tique exem plaire, décide de faire rédiger une
nouvelle Consti tu tion. Il envi sage d’abord de ne plus mentionner une
laïcité à laquelle Senghor était attaché. Wade s’appuie osten si ble ment
sur la confrérie tidjane. C’est sous l’influence de la commis sion chargé
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de rédiger le nouveau texte que le terme est main tenu (Sy, 2020, 703).
À Mada gascar, la laïcité, présente dans la Consti tu tion de 1992,
dispa raît dans le texte révisé en 2007. Cette suppres sion corres pond
à la prési dence de Marc Rava lo ma nana qui béné ficie de l’appui des
Églises tant catho lique, notam ment à travers ses liens avec le cardinal
Raza fin dra tandra, que protes tantes. Il les favo rise notam ment en
finan çant la réno va tion des lieux de culte et
l’ensei gne ment confessionnel 11. La laïcité réap pa raît dans la
Consti tu tion de 2010 12.

I.2. La limite de la laïcité : l’évidente
présence du religieux
Cette mention de la laïcité dans à peu près toutes les lois
fonda men tales d’Afrique subsa ha rienne n’implique évidem ment pas
une atti tude unique à l’égard de la reli gion, ce qui contraste d’ailleurs
avec le Maghreb qui, on l’a vu, se borne à une sèche recon nais sance
de la liberté de croyance et de culte. Cette dernière figure très
géné ra le ment dans les autres pays d’Afrique fran co phone. Elle est
complétée par de multiples réfé rences aux divers domaines où les
commu nautés reli gieuses et les insti tu tions poli tiques peuvent se
rencon trer, parfois s’opposer, souvent coopérer. C’est au Burkina
(art. 7) et au Congo (art. 27) que les allu sions à ces rela tions sont les
plus modestes avec une brève recon nais sance de la liberté
d’orga niser des proces sions, dispo si tion dont on ne sait – dans ces
pays où existe une forte mino rité catho lique – si elle résulte d’une
crainte héritée d’une vague rémi nis cence des conflits dont la France a
été le théâtre après la loi de sépa ra tion de l’Église et de l’État ou de la
crainte qu’avec la montée de l’islam les chré tiens soient invités à
cantonner leurs céré mo nies à l’inté rieur de leurs édifices de culte. On
verra plus loin, lors de l’examen de la juris pru dence de la Cour
consti tu tion nelle béni noise, que cette ques tion des mani fes ta tions
reli gieuses hors des temples, des mosquées et des églises pose des
réels problèmes qui, dans le silence d’autres textes, doivent parfois
être résolus à la lumière de la Constitution.

15

Cinq autres pays prévoient expli ci te ment la possi bi lité pour les
insti tu tions reli gieuses d’ouvrir des établis se ments d’ensei gne ment,
enjeu impor tant tant pour les musul mans que pour les chré tiens
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d’autant qu’en formant des jeunes on investit pour l’avenir. Le Bénin
(art. 14) et le Gabon (art. 1  19°) se bornent à auto riser l’ouver ture de
telles écoles 13 sous auto ri sa tion et contrôle de l’État au Bénin, dans
les condi tions fixées par la loi au Gabon. Il est ajouté que des
subven tions publiques peuvent leur être versées. Les trois autres
pays sont plus affir ma tifs : l’État togo lais (art. 30) « recon naît »
l’ensei gne ment privé confes sionnel ; en Côte d’Ivoire et au Sénégal,
cette acti vité est offi ciel le ment ratta chée aux commu nautés
reli gieuses : elles sont auto ri sées à « concourir à l’éduca tion des
enfants » en Côte d’Ivoire (art. 11), « recon nues comme moyens
d’éduca tion » au Sénégal (art. 22), le pays qui leur accorde la place la
plus importante.

er

C’est le réalisme qui conduit les Consti tu tions à concéder aux
insti tu tions reli gieuses une place offi cielle. Si l’on tente de classer la
demi- douzaine de textes qui s’y livrent, par ordre de faveurs
crois santes, c’est le Tchad qu’il faut placer comme le moins géné reux,
voire le plus allusif, se bornant, dans le préam bule, à appeler au
dialogue inter- religieux et à faire l’éloge de la confé rence natio nale
souve raine qui a notam ment réuni « les auto rités tradi tion nelles et
reli gieuses ». On ne sait si ce rappro che ment des digni taires
ecclé sias tiques avec les chefs tradi tion nels est vrai ment valo ri sant
pour les premiers, de même que la réfé rence aux « commu nautés
reli gieuses ou philo so phiques » qui se voient recon naître par la loi
fonda men tale béni noise « le droit de se déve lopper sans entraves »,
de régler et d’admi nis trer leurs affaires d’une manière auto nome et
sans tutelle de l’État (art. 23) 14. On peut en rappro cher la Guinée où
« les insti tu tions et les commu nautés reli gieuses s’admi nistrent
libre ment » (art. 14).

17

Les deux derniers pays – Mada gascar et le Sénégal – sont ceux où les
commu nautés reli gieuses sont les mieux trai tées, le premier à cause
de la place qu’y tiennent les Églises chré tiennes, notam ment
catho lique, luthé rienne, angli cane et l’Église de Jésus- Christ, le
second à cause de l’influence des confré ries, surtout les mourides et
les tidjanes. A Mada gascar et compte tenu de l’inter ven tion des
digni taires ecclé sias tiques dans l’histoire agitée de la grande île, la
préoc cu pa tion prin ci pale en ce domaine est d’éviter le retour de
telles situa tions avec une formule en forme d’enga ge ment
réci proque : « L’État et les insti tu tions reli gieuses s’inter disent toute
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immix tion dans leurs domaines respec tifs ». Pour plus de précau tion,
il est ajouté une dispo si tion qui, par sa rigueur même, révèle
l’influence que l’on prête aux Églises : « Aucun chef d’insti tu tion ni
membre du gouver ne ment ne peuvent faire partie des instances
diri geantes d’une insti tu tion reli gieuse, sous peine d’être déchu (…) »
(art. 2).

Quant au Sénégal, dans la liste des libertés publiques, une rubrique
parti cu lière est consa crée aux « Reli gions et commu nautés
reli gieuses ». À côté de la procla ma tion de la « liberté de conscience
et de pratiques reli gieuses », il est indiqué que « la profes sion
d’éduca teur reli gieux » est garantie, cepen dant « sous réserve de
l’ordre public ». Le second para graphe porte sur les « insti tu tions et
commu nautés reli gieuses » : elles ont le droit de se déve lopper sans
entrave ni tutelle. « Elles gèrent et admi nistrent leurs affaires d’une
manière auto nome ». (art. 24) Cette dernière formule qui reprend le
texte béni nois, est parti cu liè re ment impor tante dans la mesure où
elle s’applique à des commu nautés riche et qui ont joué dans le passé
et parfois encore de nos jours un rôle impor tant, notam ment lors des
consul ta tions électorales 15.

19

Il est un domaine où la réfé rence reli gieuse tient une place
haute ment symbo lique : c’est celui du serment prési den tiel. Il est
prévu à peu près partout par les Consti tu tions (Bouma kani, 2017) sauf
à ce que son libellé précis soit renvoyé à la loi comme au Cameroun 16.
Dans près de la moitié des pays étudiés, il est prononcé « devant Dieu
et le peuple », ou « devant Dieu et la Nation » 17. On peut voir dans ce
céré mo nial qui marque avec solen nité la prise de ses fonc tions par le
chef de l’État, une influence améri caine puisqu’il n’y a guère de
précé dents dans les tradi tions afri caines et que cette pres ta tion
béné ficie d’un fort relais média tique. Pour très géné ra le ment accepté
qu’il soit, ce serment pose parfois quelque problème.

20

Ainsi, au Bénin, pays de fortes tradi tions pré- coloniales, est- il ajouté
à la mention « devant Dieu » l’adjonc tion « et aux mânes des
ancêtres ». En 1996, le président Kérékou, récem ment converti à la
reli gion évan gé lique, se fait rappeler à l’ordre par la Cour suprême
parce qu’il a omis la réfé rence aux ancêtres : le texte du serment est
une « formule sacra men telle indi vi sible » 18. Il devra donc être prêté
de nouveau en en respec tant scru pu leu se ment le contenu. Autre
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problème lié à une évolu tion du texte imposé : si, au Tchad, la
Consti tu tion ne prévoit qu’un serment « devant le peuple tcha dien et
sur l’honneur », il est prévu, par ordonnance 19 que les ministres
doivent jurer d’exercer leurs fonc tions honnê te ment « au nom d’Allah
le tout puis sant », ce que le chef de l’État présente comme un
enga ge ment effi cace dans la lutte contre la corrup tion. Cette
réfé rence osten sible à l’islam provoque un refus de plusieurs
ministres qui, fina le ment, obtiennent de jurer « au nom de Dieu tout- 
puissant ». On peut inter préter ces polé miques soit comme le signe
d’une réti cence à l’égard de toute réfé rence reli gieuse, soit comme la
preuve, du moins pour beau coup, qu’il ne s’agit pas d’une
simple formalité.

II. La laïcité, une protec tion
contre l’intolérance
Cette laïcité qui est si large ment proclamée par toutes les
Consti tu tions de l’Afrique sub- saharienne en prenant en compte les
spéci fi cités des pays qui la composent, donc en adop tant des formes
diverses, retrouve son unité, y compris par rapport à ses origines
fran çaises (Cabanis, 2000), dans une oppo si tion sans aucune
complai sance à l’encontre de toutes les formes d’into lé rance. De ce
point de vue, la force obli ga toire que détiennent les lois
fonda men tales (II.1.), du fait de leur place au sommet de l’ordre
juri dique interne, est complétée par l’inter ven tion des juri dic tions
consti tu tion nelles (II.2.) qui mettent en appli ca tion les
grands principes.

22

II.1. Les obstacles consti tu tion nels aux
atteintes à la laïcité

Une première et évidente nouveauté, moins présente il y a quelques
dizaines d’années, tient à l’inter dic tion des partis confes sion nels. Elle
se répand avec les Consti tu tions de la tran si tion démo cra tique de la
décennie 1990. Elle consiste en la procla ma tion du multi par tisme
comme une des consé quences de la liberté d’infor ma tion et d’opinion
et comme une des condi tions du bon dérou le ment des élec tions et
d’un fonc tion ne ment effi cace du parle men ta risme. Cette situa tion
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rompt avec des décen nies d’un mono par tisme qui justifie le refus de
toute oppo si tion en affir mant qu’il faut rassem bler les éner gies et
éviter tout ce qui divise. La liberté de créer libre ment des
mouve ments poli tiques se traduit souvent par la multi pli ca tion des
petites forma tions (Thiam, 2015), chacune liée à une person na lité
poli tique, destinée à soutenir sa carrière, rassem blant un nombre
limité de mili tants d’ailleurs géogra phi que ment concentrés.

La crainte d’encou rager des divi sions au sein de jeunes nations ayant
récem ment accédé à la pleine souve rai neté, survit à la tran si tion
démo cra tique ce qui se traduit dans la grande majo rité des
Consti tu tions par le refus que les partis soient consti tués sur une
base ethnique, reli gieuse ou même régio na liste. Cette dernière
inter dic tion peut surprendre ceux qui ont une opinion plutôt
favo rable au régio na lisme mais s’explique par la convic tion que l’unité
du peuple est un grand enjeu. L’inter dic tion des partis fondés sur des
prin cipes ethniques ou reli gieux étonne moins dans la mesure où il y
a là une source de conflits meur triers, notam ment ces dernières
années en Afrique, que ce soit sous forme de géno cide ou de
déve lop pe ment du terro risme fondamentaliste.

24

Les formules utili sées par le consti tuant sont diverses, plus ou moins
péremp toires. Dans cinq pays, il se borne à enjoindre les partis à se
placer sous le signe du respect de la laïcité (art. 5 béni nois, 31
centra fri cain, 61 congo lais, 28 malien et 5 tcha dien). Six autres pays
adoptent des formules prohi bi tives excluant soit une base reli gieuse
ou confes sion nelle (art. 52 algé rien, 13 ivoi rien et 7 maro cain), soit
a fortiori une identification à une reli gion (art. 3 guinéen, 7 togo lais et
4 séné ga lais). Il est enfin deux textes pour refuser simple ment le
caractère reli gieux ou confes sionnel (art. 13 burki nabè et
9 nigérien) 20. Quelques Consti tu tions utilisent des formules
parti cu lières qui révèlent de façon plus ou moins claire leurs
préoc cu pa tions spéci fiques. À Mada gascar où les Églises ont joué un
rôle impor tant, en général paci fi ca teur ce qui n’empêche pas chez
certains une réac tion de méfiance, les partis sont sommés de rester
éloi gnés tant du tota li ta risme que du ségré ga tion nisme confes sionnel
(art. 14). Au Maroc, il est ajouté à la prohi bi tion d’une base
confes sion nelle, l’inter dic tion de porter atteinte à la reli gion
musul mane et au régime monar chique (art. 7) 21. Enfin à Tunis où des
mouve ments se récla mant de l’islam sont asso ciés à la rédac tion de la
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Consti tu tion, il est simple ment indiqué que les « Les partis poli tiques,
les syndi cats et les asso cia tions s’engagent dans leurs statuts et leurs
acti vités à respecter les dispo si tions de la Consti tu tion et de la loi,
ainsi que la trans pa rence finan cière et le rejet de la violence »
(art. 35).

De façon plus géné rale et selon des moda lités dont chacun peut se
réclamer, figure, le plus souvent, une formule géné rale sur l’égalité
entre les citoyens, sans aucune excep tion notam ment fondée sur une
appar te nance confes sion nelle. À noter que, dans les Consti tu tions du
Maghreb, la reli gion, comme source de discri mi na tion, n’est pas
expli ci te ment mentionnée quoique parfois évoquée sous une
forme allusive 22. En revanche neuf textes subsa ha riens placent la
reli gion comme expo sant à un risque de trai te ment diffé rencié, aux
côtés d’autres causes comme la nais sance, la race, le sexe, l’origine
géogra phique, les opinions… et inter disent de telles pratiques 23. Les
formules rete nues peuvent paraître assez vagues dans leur
expres sion dans la mesure où elles n’énumèrent pas les moda lités –
juri diques, finan cières, profes sion nelles, fami liales, person nelles,
psycho lo giques, etc. – que peuvent prendre ces atti tudes diffé rentes.
Il ne faut pas s’y tromper : par sa géné ra lité même, c’est un des
prin ci paux motifs de recours devant les juri dic tions
consti tu tion nelles contre des textes accusés d’impli quer une
discri mi na tion voire une injus tice liée à des consi dé ra tions
confes sion nelles ou pouvant laisser supposer que l’appar te nance
reli gieuse a été prise en compte d’une façon ou d’une autre pour
orienter les poli tiques étatiques. Nous en aurons confir ma tion
lorsque nous trai te rons de la juris pru dence des instances en charge
de véri fier la confor mité des textes en vigueur avec les pres crip tions
figu rant dans la loi fondamentale.

26

Quelques- unes se veulent plus expli cites ou plus évoca trices sur les
risques encourus par les citoyens pour leur appar te nance reli gieuse
(Samb, 2005). Le préam bule came rou nais exclut que quiconque
puisse être inquiété en raison de ses croyances en matière reli gieuse.
Le Congo (art. 24) interdit aussi bien l’usage de la reli gion à des fins
poli tiques que l’embri ga de ment des consciences et le fana tisme
reli gieux. La Côte d’Ivoire (art. 10 et 12) prohibe toute propa gande
inci tant à la haine reli gieuse, ainsi que toute persé cu tion infligée pour
des convic tions reli gieuses. Le Mali (art. 12) reprend cette dernière

27



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

inter dic tion. Le Tchad (art. 59) exclue que l’on puisse se préva loir de
sa reli gion pour se sous traire à une obli ga tion dictée par l’intérêt
général. On retrouve ici les pays du Maghreb et d’abord la Tunisie
(art. 6) où il est enjoint à l’État d’assurer la neutra lité des mosquées et
des lieux de culte de toute exploi ta tion parti sane. Il est égale ment
précisé que l’État s’engage à diffuser les valeurs de modé ra tion et de
tolé rance, à protéger le sacré et à empê cher qu’on y porte atteinte. Il
s’engage égale ment à prohiber et empê cher « les accu sa tions
d’apos tasie, ainsi que l’inci ta tion à la haine et à la violence et à les
juguler ».

II.2. La protec tion juris pru den tielle des
règles de laïcité
L’effi ca cité des normes consti tu tion nelles dépend évidem ment de la
capa cité des juri dic tions consti tu tion nelles à en imposer le respect.
Ce qui parais sait complè te ment invrai sem blable à l’époque des
préto ria nismes progres sistes il y a un demi- siècle et encore fort
aléa toire lors de la tran si tion démo cra tique des années 1990 est
devenu une réalité, plus ou moins marquée selon les pays
(Böckenförde, Kanté, Ngenge et Prempeh, 2016). C’est actuel le ment la
Cour consti tu tion nelle du Bénin qui montre la plus forte auto rité
d’autant qu’avec des règles de saisine large ment ouvertes, elle est
conduite à rendre un nombre consi dé rable de déci sions : plus de
3 000 depuis 1991 en matière de contrôle de consti tu tion na lité. Les
autres juri dic tions en charge de véri fier la confor mité des lois ont été,
jusqu’à présent, moins actives mais, avec la géné ra li sa tion du contrôle
par voie d’excep tion, leurs inter ven tions sont de plus en plus
nombreuses. Pour l’instant, ces dernières concernent plutôt les
problèmes insti tu tion nels et admi nis tra tifs dans la mesure où ce sont
surtout des hommes poli tiques et des agents publics qui saisissent le
juge. Pour ce qui est de la laïcité, il n’est pas dans la tradi tion des
digni taires ecclé sias tiques de régler leurs litiges devant les
juri dic tions laïques, même lorsqu’il s’agit de conflits oppo sant des
confes sions diffé rentes. Sans doute apprendront- ils à utiliser
davan tage cette voie de droit, de même que les plai deurs, souhai tant
ne pas se voir appli quer une loi qui ne leur est pas favo rable
(Holo, 2009).
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Fina le ment, la seule prise de posi tion que nous ayons trouvée en
prove nance d’une Cour consti tu tion nelle et concer nant la laïcité, en
dehors du Bénin, est une déci sion de la Haute cour consti tu tion nelle
de Mada gascar, à la suite d'une requête de mise en accu sa tion à fin de
déchéance dirigée contre le chef de l’État Rajao na ri mam pia nina.
Parmi les accu sa tions arti cu lées contre lui figure notam ment le fait
d’avoir violé l’article 2 de la Consti tu tion sur la laïcité. Il lui est
reproché d’avoir confié au Conseil œcumé nique des Églises
chré tiennes de Mada gascar, au FFKM, le soin de mener le processus
de récon ci lia tion natio nale et d’en avoir cautionné les résul tats en
signant la réso lu tion finale des travaux. Dans la mesure où c’est le
Conseil de récon ci lia tion mala gasy, le FFM, qui est « dépo si taire de
cette mission », l’en avoir dépos sédé constitue une autre viola tion de
la Consti tu tion, de l’article 168 qui évoque le FFM. La Haute cour ne
paraît pas convaincue par cette argu men ta tion et se borne à
constater sobre ment que cet aspect de la poli tique prési den tielle ne
constitue « pas une viola tion grave de la consti tu tion » 24. On peut y
voir le signe d’une volonté de la juri dic tion d’éviter une
instru men ta li sa tion de la laïcité, mise au service des stra té gies
poli tiques de l’oppo si tion au chef de l’État.

29

C’est donc la Cour consti tu tion nelle du Bénin qui fournit un
échan tillon (Aïvo, 2017) que l’on peut supposer repré sen tatif des types
d’affaires suscep tibles d’être liées à la laïcité : une dizaine dont la plus
grande partie concerne, comme il a été dit plus haut, des plaintes de
la part de respon sables reli gieux qui consi dèrent n’avoir pas été
traités de façon équi table dans le cadre des acti vités liées à leur culte.
Sans doute sera- ce à l’avenir et dans d’autres pays où ces procé dures
se déve lop pe ront, la prin ci pale source d’inter ven tion au titre de la
laïcité garantie par la Consti tu tion. S’il est cepen dant une spéci fi cité
béni noise, c’est dans la place qu’occupent les rites tradi tion nels en
liaison avec le vodou et s’appuyant sur un réseau très dense de
rois locaux.
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La Cour évite géné ra le ment de prendre parti entre confes sions
rivales, sauf si les faits sont avérés et notam ment s’il s’agit de conflits
entre les popu la tions locales et les tenants des reli gions occi den tales.
Il en va ainsi lorsque les repré sen tants de la « Très sainte Église de
Jésus- Christ de la mission » se plaignent qu’au retour d’une de leur
célé bra tion, la popu la tion d’Abomey ait molesté leurs fidèles sans que
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la police ni la gendar merie n’inter viennent de quelque façon que ce
soit pour les protéger. Au surplus, lorsque l’Église a voulu faire
inter venir ses « agents du main tien de l’ordre », ils ont été arrêtés et
maltraités. Les plai gnants invoquent les articles 17, 18 et 25 de la
Consti tu tion qui garan tissent notam ment la liberté de cortège. Sur la
réponse des respon sables de la police et de la gendar merie selon
lesquelles les fidèles de l’Église se sont mal comportés et ont insulté
les croyances tradi tion nelles et que certains de ses membres étaient
lour de ment armés, la Cour se borne à constater que la célé bra tion n’a
pas été perturbée, que tout s’est passé après qu’elle ait été terminée,
donc que Consti tu tion n’a pas été violée (déci sion DCC 17-093 du 4
mai 2017) 25.

Il est une autre occa sion, moins drama tique, où les cultes
tradi tion nels sont traités avec bien veillance. Il en va ainsi lorsque le
roi de Tandou fait l’objet d’une plainte pour avoir envoyé ses
émis saires demander aux paysans une coti sa tion de 500 F et des
tuber cules d’igname pour une fête : la Cour consi dère que ce n’est pas
contraire à la Consti tu tion puisqu’il s’agit d’une sous crip tion
volon taire (déci sion DCC 13-021 du 14 février 2013). Autre exemple,
avec une déci sion moins favo rable : sur plainte contre un chef
féti cheur qui fait obstacle à l’accès au lac Ahémé, il est répondu par la
Cour que cette inter dic tion de pêcher pendant les sept jours qui
suivent les offrandes aux fétiches du lac 26 est contraire aux articles 2
et 23 de la Consti tu tion qui traitent respec ti ve ment de la laïcité et de
la liberté de culte (déci sion DCC 04-106 du 4 novembre 2004).
L’atti tude de la Cour est diffé rente lorsque l’argu ment de l’ordre
public est invoqué : l’imam de la mosquée de Madina à Parakou s’étant
plaint de ne pas être auto risé à prier dans sa mosquée le jour du
Ramadan et de la Tabaski, le ministre de l’Inté rieur et le chef de la
circons crip tion de Parakou répliquent que cette déci sion répond à
des menaces à l’ordre public, ce que la Cour approuve 27 (déci sion
DCC 98-048 du 15 mai 1998).
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Dans certains cas, la Cour renonce à se prononcer seule ment à partir
de dossiers et décide de se déplacer pour se faire une idée
person nelle des problèmes qui se posent. Ainsi, sur plainte d’un abbé
et d’un groupe de chré tiens contre les adeptes de Zang béto de
Dekanmé, dans la sous- préfecture de Sô- Ava, la Cour
consti tu tion nelle du Bénin envoie une délé ga tion à Abomey Calavi
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pour constater s’il est vrai que les parti sans du culte Zanbéto veulent
obliger les catho liques de Houèto à se plier à leurs rites initia tiques,
ont molesté ceux qui s’y refu saient et ont fermé leur chapelle. La
déci sion de la Cour est sans ambi guïté : ces pratiques sont contraires
à la liberté de culte et de reli gion, déci sion qui est signifié aux
plai gnants, aux respon sables du culte Zang béto, aux maires et aux
comman dants des brigades de gendar merie de Sô- ava et d’Abomey- 
Calavi (déci sion DCC 03-049 du 14 mars 2003).

Enfin, ultime mani fes ta tion de déter mi na tion de la Cour : elle n’hésite
pas à rappeler à l’ordre les ministres, fût- ce sur leur simple
décla ra tion. Elle entend protéger les cultes tradi tion nels dans leurs
mani fes ta tions habi tuelles. Une décla ra tion du ministre de la Justice a
suscité des protes ta tions. Dans sa simpli cité, la phrase paraît à
première vue anodine : « Nos rues ne peuvent plus être expo sées à
l’expres sion de la foi ». En fait, beau coup l’inter prètent comme une
menace pour les cortèges que les tenants du vodou ont l’habi tude
d’orga niser. C’est en vain que le minis tère accu mule des argu ments
fondés sur le décret n° 2015-016 du 29 janvier 2015 concer nant les
moda lités d’occu pa tion du domaine public. La Cour consi dère que
cette décla ra tion peut être assi milée à une inter dic tion absolue qui
est contraire à la liberté de culte. Les parti sans du vodou peuvent
être auto risés à occuper tempo rai re ment le domaine public à
condi tion qu’il existe une voie de substi tu tion par laquelle le public
pourra circuler (déci sion DCC 17-225 du 7 novembre 2017 28).
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On ne doit pas s’y tromper. Il est des cas où la Cour se garde de
tran cher. Ainsi évite- t-elle de prendre parti dans le cas d’un conflit
entre membres d’une même reli gion, par exemple entre deux
pasteurs de l’Église union renais sance d’hommes en Christ, diffé rend
qui entraîne un certain nombre de désordres et conduit le sous- 
préfet à prendre un arrêté de suspen sion provi soire des acti vités de
cette Église et de ferme ture provi soire de ses paroisses. La Cour qui,
là encore s’est trans portée sur les lieux, refuse de statuer sur les
plaintes réci proques des deux pasteurs et approuve l’arrêté du sous- 
préfet (déci sion DCC 03-028 du 27 février 2003). Autre exemple : un
chef tradi tionnel dénonce un maire à propos de la dési gna tion d’un
roi. Réponse de la Cour : cela relève du contrôle de léga lité. Elle se
consi dère donc incom pé tente (déci sion DCC 07-134 du 18
octobre 2007 29). Troi sième exemple : un collectif de respon sables du
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culte vodou se plaint de la tenue d’une céré monie royale inha bi tuelle.
La Cour déclare la demande irre ce vable. Les termes employés
révèlent l’agace ment de la Cour qui proteste n’avoir pas voca tion à
« appré cier des faits d’injures, de menaces, de vol de poulets, de bris
de portes » (déci sion DCC 04-059 du 28 février 2004) 30. Cette
réfé rence au « vol de poulet » comme limite à la compé tence de la
Cour mérite de rester dans les mémoires comme l’écho loin tain à la
règle romaine De minimis.

Conclusion
Chaque nation est fondée à élaborer sa propre défi ni tion des
concepts qu’elle utilise dans sa loi fonda men tale. On a trop répété,
parmi les pays utili sant le fran çais, qu’il s’agis sait d’une langue que
nous avons en partage pour refuser à quiconque d’ajouter des termes,
d’en faire évoluer d’autres, éven tuel le ment de compléter ou de
nuancer des signi fi ca tions, sans autre limite que celles qui naissent
du souci de conti nuer à se comprendre en parlant à peu près de la
même chose avec les mêmes mots. Au surplus les Consti tu tions sont
trop liées à la souve rai neté natio nale pour qu’il soit possible de les
soumettre à quelque inter ven tion exté rieure que ce soit, y compris
en matière de termi no logie. Nous ne sommes pas dans le domaine du
droit inter na tional avec la géné ra li sa tion du système consis tant à
faire précéder les traités d’un abon dant glos saire pour être sûr de
bien s’entendre sur les termes utilisés.
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Dans ces condi tions, nul ne peut s’étonner que la laïcité brandie par
les uns et par les autres soit comprise de façon variée, en fonc tion
des fron tières fran chies. Ce numéro de la Revue inter na tio nale
des francophonies doit permettre d’en préciser les diverses
accep tions. À s’en tenir aux Consti tu tions puisque c’est l’aspect que
nous avons choisi de privi lé gier, plusieurs auteurs ont proposé de
carac té riser les spéci fi cités de la notion de laïcité selon les pays en y
ajou tant un adjectif. Ainsi a- t-on parlé de laïcité « person na lisée » ou
« instru men ta lisée » à propos de la Tunisie de Bour guiba par
oppo si tion la laïcité « mili tante » en honneur en Turquie sous Ataturk
(Bakir, 2016, 39-56). Pour ce qui est de Mada gascar, certains parlent
d’une laïcité « contex tuelle », ouverte, conci liant la neutra lité de l’État
et la prise en compte du rôle de la reli gion dans la société,
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évidem ment distincte de la laïcité occi den tale (Bhar gava, 2007).
S’agis sant du Sénégal, la formule laïcité « compré hen sive » est
utilisée, refu sant toute idéo logie de combat, excluant toute hosti lité
aux Églises chré tiennes et à l’islam (Sy, 2017, 200). D’une façon
géné rale, les Consti tu tions d’Afrique subsa ha rienne paraissent
placées sous le signe d’une laïcité « diluée », par oppo si tion à la laïcité
« confes sion nelle » des nations compo sant le Maghreb (Dzouma- 
Nguelet, 2013, 128-134). Par rapport à la France, une coupure absolue
entre les auto rités étatiques et confes sion nelles ne paraît pas
conce vable en Afrique. Dans les pays de l’Europe latine, la place de
l’Église catho lique, avec son orga ni sa tion centra lisée, garantit des
insti tu tions reli gieuses contrô lées et où les éléments les plus exaltés
sont promp te ment rappelés à l’ordre si bien que les pouvoirs publics
ne peuvent guère s’en préoc cuper. Un autre genre d’équi libre semble
souhai table en Afrique.

Les cultes anciens s’appuient sur un réseau de chefs tradi tion nels que
les régimes nés de l’indé pen dance auraient voulu affai blir, sinon
éliminer dans leur rôle social. Ils ont prouvé leur rési lience et, un
demi- siècle plus tard, nul ne peut nier l’atta che ment que leur portent
les popu la tions, à des degrés variables et au moins dans les
campagnes. Les insti tu tions offi cielles, les repré sen tants du
gouver ne ment hors de la capi tale, l’admi nis tra tion d’une façon
géné rale font désor mais une place à ces pouvoirs tradi tion nels qui se
montrent tout prêts à colla borer et qui mêlent légi ti mité reli gieuse et
adhé sion popu laire. Ils apportent leur appui aux diri geants. Ils jouent
un rôle dans les élec tions en influen çant une partie du corps
élec toral. Ils béné fi cient en contre partie d’une place plus ou moins
impor tante dans la gouver nance publique. À leur égard, la sépa ra tion
du reli gieux et du poli tique n’a pas grand sens. Elle n’est donc
souhaitée par personne et les Consti tu tions offi cia lisent
progres si ve ment cette recon nais sance du rôle des
chefs traditionnels.
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L’expan sion de l’islam qui, dans le cadre d’un mouve ment sécu laire,
progresse vers le sud du conti nent, ne va pas dans un sens diffé rent,
quoique les raisons ne soient pas les mêmes mais liées aux valeurs
inspi rées du Coran, telles que l’inter prètent la majo rité des oulémas.
Ils comptent sur les auto rités en charge de diriger le pays pour
imposer leurs valeurs, même si l’ambiance majo ri taire n’est pas à
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l’into lé rance et si l’islam afri cain coexiste volon tiers avec les autres
reli gions. L’irrup tion de l’inté grisme et des mouve ments terro ristes
semble rendre plus néces saire encore un contrôle de l’État pour
éviter les déra pages. Les auto rités reli gieuses offi cielles sont invi tées
à colla borer avec le gouver ne ment car elles paraissent la prin ci pale
force capable de faire obstacle à la montée de l’isla misme. En
contre partie, il est fait des conces sions aux règles inspi rées de la
charia, notam ment dans le cadre de la révi sion des Codes adoptés
dans les premiers temps de l’indé pen dance, très inspirés des textes
en vigueur à l’époque dans l’ancienne métro pole, mal adaptés aux
sociétés afri caines et, de toutes façons, actuel le ment dépassés. Là
encore l’on ne saurait imaginer une stricte sépa ra tion de l’État et de
la religion 31. Les Consti tu tions constatent la place des confré ries là
où elles sont présentes.

Pour ce qui est des reli gions chré tiennes et bien qu’elles aient
l’habi tude d’évoluer en Europe dans un système de gouver ne ment
plus ou moins placé sous le signe de la laïcité, elles sont parfois
conduites à se mêler au débat poli tique. Déjà, lors des combats pour
l’indé pen dance, elles s’y asso cient ce qui les dédouane, dans une
certaine mesure, de la suspi cion liée à leur origine occi den tale. Par la
suite, les Églises catho lique et protes tantes demeurent comme un
recours auquel il est fait appel lorsqu’il appa raît néces saire de mettre
en œuvre un processus de récon ci lia tion natio nale. Elles sont
repré sen tées dans le cadre des confé rences natio nales qui
permettent de passer des préto ria nismes progres sistes des années
1980 à la tran si tion démo cra tique des années 1990 (Bédard- Saint-
Pierre, 2006). Par la suite, elles sont souvent solli ci tées d’inter venir
en cas de crise majeure. Ainsi beau coup semblent oublier le prin cipe
de sépa ra tion des Églises et de l’État.
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Dans ces condi tions, la laïcité pour rait appa raître comme fort
menacée en Afrique, notam ment fran co phone, et sans doute l’est- elle
avec la montée des reli gions dans ce conti nent, et d’ailleurs à peu
près partout dans le monde. Pour autant, elle a des défen seurs qui
souhaitent garantir sa péren nité. Certains ont suffi sam ment
confiance dans la force des Consti tu tions pour s’en remettre à elles
en y intro dui sant une dispo si tion inter di sant de la remettre en cause
dans le cadre d’une procé dure de révi sion de la loi fonda men tale.
C’est le cas dans neuf des pays subsa ha riens de succes sion
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nous vient de la France, il n’est pas sans ambi guïté car il est alourdi d’une
signi fi ca tion histo rique qui risque d’en déformer le sens et qui est étranger à
l’histoire millé naire de l’Afrique ».

2  Laurent Bouvet souligne non seule ment l’abandon de la laïcité par une
partie de la gauche fran çaise, mais égale ment sa récu pé ra tion par certaines
person na lités de droite (la « laïcité posi tive » de Nicolas Sarkozy) et jusqu’au
sein du Front national. Ce double mouve ment s’expli que rait par un
phéno mène unique : l’émer gence de l’islam comme reli gion fran çaise
majeure (Bouvet, 2019).

3  Expres sion de l’indi gna tion de nombre d’Afri cains à l’idée que les
musul mans et les chré tiens puissent refuser au panthéisme de leurs
ancêtres le nom de reli gion, l’assi milent à des super sti tions et prétendent
même qu’ils n’avaient pas l’idée de Dieu : Kouas sigan, 1966.

4  Cyrille Monembou indique : « il y a entre la Consti tu tion et le divin, une
proxi mité voire une complé men ta rité qui rend inté res sante toute étude sur
la place de Dieu dans les textes consti tu tion nels » (Monembou, 2020, 419-
420).

5  Jean du Bois de Gaudusson propose la notion de décla ra tions de
droits programmatiques, mêlant droits au sport, à la santé, à la culture…,
trop ambi tieuses pour que les pouvoirs publics puissent les satis faire tous,
ce qui en affai blit la force obli ga toire (Du Bois de Gaudusson, 1993).

6  À l’excep tion du Niger qui, en revanche, proclame haute ment le prin cipe
de sépa ra tion de l’État et de la reli gion et en fait même une règle
insus cep tible de révi sion consti tu tion nelle. On y reviendra.

7  En août 2018, le président tuni sien Béji Caïd Essebsi ose affirmer
publi que ment : « La reli gion, le Coran et ses versets ne nous concernent
pas. Nous n’agirons que dans le cadre de la Consti tu tion. Dire, dans ce
contexte, que la Tunisie possède une réfé rence reli gieuse est une grave
erreur ». Il annonce même son inten tion de remettre en cause la règle
prévoyant que les femmes sont moins bien trai tées que les hommes dans le
cadre des succes sions. Il décède le 25 juillet 2019.

8  C’est sous le président Ould Haidalla qu'est promul guée une série de
Codes qui intègrent nombre de dispo si tions de la Charia (Monteillet, 2002,
69-100). L’article 10 de la Consti tu tion actuelle affirme « la liberté d’opinion
et de pensée ; la liberté d’expres sion ; la liberté de réunion ».

9  Art.  2 béni nois, 31 burki nabè, 1  came rou nais, 24 centra fri cain, 1
congo lais, 30 ivoi rien, 1  guinéen, 1  malgache, 25 malien, 1  séné ga lais, 1
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tcha dien et 1  togolais

10  Se déve loppe alors une réflexion sur la défense de l’iden tité reli gieuse du
pays que certains consi dèrent comme menacée par la laïci sa tion anti
isla mique (Sounaye, 2011).

11  Les musul mans se voient aussi recon naître une place dont témoigne la
prise en compte de leurs fêtes reli gieuses (Randrianja, 2002).

12  Sur le rôle du Conseil des Églises chré tiennes : Cabanis, Martin, 2010, 47,
n° 64 ; Tsia rify, 2013.

13  Ces articles précisent qu’un ensei gne ment reli gieux peut être dispensé
dans les établis se ments publics et que les insti tu tions privées peuvent aller
jusqu’au niveau univer si taire. Par ailleurs, il est parfois indiqué que
l’ensei gne ment public doit être laïc, ainsi au Mali (art. 18) et au Tchad
(art. 38).

14  On peut rappro cher cette dispo si tion de l’impor tance de la franc- 
maçonnerie, notam ment au Bénin.

15  Au Sénégal et depuis l’indé pen dance, les digni taires des confré ries ont
pris l’habi tude de donner des consignes de vote, des ndiguël. Très suivies
jusque dans les années 1980, ces injonc tions ont perdu de leur force avec
une plus grande prise de conscience par les élec teurs de leurs droits, avec
des élec tions plus dispu tées et aux résul tats moins prévi sibles, enfin avec
des consignes contra dic toires données par les digni taires reli gieux. En mars
2000, juste après son élec tion, le président Wade est allé s’incliner devant le
khalife général de mourides, initia tive qui a été diver se ment appré ciée
(Gueye et Ndior, 2009 ; Diallo, 2018).

16  Art. 7 came rou nais. La loi prévoit que la ques tion est posée par le
président de l’Assem blée natio nale pour un serment « devant Dieu et les
hommes » : le président répond « je le jure ».

17  Art. 90 algé rien (qui ne se réfère pas au peuple), 55 béni nois, 38
centra fri cain, 48 malgache, 37 malien, 50 nigé rien, 37 séné ga lais, 75
tcha dien, 64 togo lais et 59 tuni sien (qui, à ce niveau, ne se réfère pas non
plus au peuple).

18  Bénin DCC 96-017 du 5 avril 1996 La déci sion de la Cour
consti tu tion nelle du Bénin d’enjoindre Kérékou de renou veler sa pres ta tion
de serment a une suite inat tendue. En 2016, Irénée Adje a saisi la Cour parce
que le président Talon vient de prêter serment en invo quant « les mânes
de nos ancêtres ». Sage ment, la Cour consi dère qu’il n’y a pas là

er
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de modification substantielle du texte imposé par la Consti tu tion (déci sion
DCC 16-088 du 16 juin 2016).

19  Ordon nance n° 013/PR/2018. Ce texte présenté comme proposé par le
Conseil supé rieur des affaires isla miques et comme adopté dans le cadre de
la poli tique de Deby consis tant à s’appuyer sur l’islam, se heurte à certaines
réti cences de la Confé rence épis co pale et des Missions évan gé liques
du Tchad.

20  Un problème tient à ce que, s’il est possible de contrôler et
éven tuel le ment d’imposer l’absence de réfé rence reli gieuse dans le
programme d’un parti en cours de créa tion, il est beau coup plus diffi cile de
le sanc tionner lorsqu’il se réclame de la reli gion après plusieurs années
d’exis tence et lorsqu’il remporte des succès élec to raux. Sur la timi dité du
contrôle exercé par l’admi nis tra tion sur le fonc tion ne ment des partis
poli tique : cf. Thioune, 2018.

21  La Consti tu tion de 2011 marque une évolu tion dans la présen ta tion du
carac tère reli gieux de la fonc tion royale : il demeure le comman deur
des croyants, il continue à béné fi cier de l’inviolabilité mais n’est plus
qualifié de sacré (Azzouzi et Cabanis, 2011, 138-141).

22  L’article 21 tuni sien ne mentionne pas les causes de discri mi na tions.
L’art. 32 algé rien évoque, aux côtés de la nais sance, de la race, du sexe, de
l'opi nion, « toute autre condi tion ou circons tance person nelle ou sociale ».

23  Art. 1  burki nabè, 15 congo lais, 6 centra fri cain, préam bule malgache, 2
malien, 8 nigé rien, 5 séné ga lais, 14 tcha dien et 2 togolais.

24  Déci sion n° 24-HCC/D3 du 12 juin 2015 de la Haute cour
consti tu tion nelle de Madagascar.

25  La Cour indique cepen dant que les forces de l’ordre ont violé l’art. 18
al. 1  de la Consti tu tion qui interdit la torture ainsi que les sévices ou
trai te ments cruels, inhu mains ou dégra dants, rappel qui vise les coups
portés aux agents du main tien de l’ordre de l’Église de Jésus- Christ.

26  La Cour soutient « que cette inter dic tion doit s’analyser comme une
façon pour les adeptes des fétiches sus- cités d’imposer leurs croyances et
pratiques reli gieuses à toute la popu la tion faite d’animistes, de chré tiens
évan gé liques et catho liques… ; qu’aucun argu ment, encore moins celui tiré
de la survie de la popu la tion et de la rareté des pois sons dans le lac, ne peut
justi fier de tels compor te ments sur un lac qui, au demeu rant, est un bien
public ».

er
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27  Il s’agit en l’occur rence d’un conflit entre musul mans de Madina et ceux
de Kabas sira et Kadira à Parakou. Sur les rapports entre l’ordre et la reli gion
dans les sociétés afri caines : Ly, 2019.

28  Cette déci sion fournit à la Cour consti tu tion nelle l’occa sion de prendre
une posi tion très travaillée et nuancée sur la place des diverses
confes sions : « Il convient de faire remar quer que la gestion que les Béni nois
attendent de leurs respon sables et surtout les fidèles, c’est de respecter le
sacré, d’éviter d’avilir la foi et la louange faite au créa teur. La foi en Dieu, qui
conduit et justifie l’enga ge ment des auto rités politico- administratives aux
côtés de leurs conci toyens, les incline à respecter les convic tions et
pratiques reli gieuses saines, celles qui, dans l’Islam, les reli gions
chré tiennes, tradi tion nelles et autres, élèvent le croyant et le rapprochent
de son créa teur. Ces convic tions et ces pratiques sont néces sai re ment
porteuses de paix, d’amour et de tolé rance dans la société. De ce point de
vue, elles concourent à la stabi lité de l’État. Ceci dit, les idoles et fétiches
qui seraient sur des espaces publics, y étaient avant la construc tion des
infra struc tures. Et par respect à la foi et dans la mesure où leur présence ne
gêne pas la libre circu la tion et la sécu rité des citoyens, ces fétiches et idoles
n’ont pas été détruits. Ceci ne peut être inter prété comme une préfé rence
des pouvoirs publics pour cette reli gion par rapport à d’autres. » On peut
voir dans ce texte une sorte d’arrêt de prin cipe sur la place des religions.

29  « Consi dé rant qu’il résulte des éléments du dossier que deux
collec ti vités sont entrées en conflit dans le processus de dési gna tion d’un
nouveau chef tradi tionnel à Savè ; que c’est pour prévenir les troubles à
l’ordre public et préserver la paix sociale que le Maire de la loca lité a pris
cette mesure d’inter dic tion provi soire ; qu’à cet effet, il est habi lité à
prendre des dispo si tions utiles pour prévenir des inci dents pouvant
engen drer des affron te ments ».

30  La formule sur le fait que la Cour consti tu tion nelle n’a pas à s’occuper de
vols de poule rejoint sous une forme heureu se ment imagée la crainte de
nombre de consti tu tion na listes face au risque de déve lop pe ment d’une
micro- constitutionnalité (cf. par exemple Pontho reau, 1994, 61).

31  Argu ments utilisés par ceux qui nient une médiocre adéqua tion entre
islam et laïcité : « L’idéal de la laïcité est celui de l’égalité entre tous les
citoyens, de la liberté, notam ment de conscience, et surtout de la garantie
de l’exer cice du culte ; croire ; ne pas croire ; pouvoir changer de reli gion.
Aucun être sérieux ne peut aller à l’encontre d’un tel idéal. Or les croyants
sont censés être des êtres censés ! (…) nous avons la faiblesse d’oser
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affirmer que parmi les trois tradi tions reli gieuses du mono théisme
abra ha ma nique, celle qui en prin cipe devrait s’adapter le mieux à l’espace
laïque serait bien l’islam ! (…) C’est que l’absence d’une struc ture cléri cale
centrale pour la reli gion isla mique la rend de facto laïque aux sens
étymo lo gique ou théo lo gique » (Bencheikh, 2019, 41).

32  Art. 156 béni nois, 240 congo lais, 178 ivoi rien, 101 centra fri cain, 154
guinéen, 118 malien, 136 nigé rien (qui comme on l’a vu préfère parler de
sépa ra tion de l’État de la reli gion plutôt que de laïcité), 227 tcha dien et
144 togolais.

33  En mars 2016, le président Macky Sall propose une révi sion par
réfé rendum prévoyant notam ment les prin cipes intan gibles qu’aucune
révi sion future ne doit remettre en cause (art. 103). Le projet primitif intègre
la laïcité parmi les valeurs ainsi proté gées ce qui va susciter toutes sortes
d’inter ro ga tion sur les arrière- pensées que pour rait révéler une telle
adjonc tion. Certains vont jusqu’à supposer que l’on va s’appuyer là- dessus
pour supprimer la répres sion pénale contre l’homo sexua lité. Résultat : le
mot « laïcité » dispa raît de la propo si tion réfé ren daire qui va réunir une
large majo rité des votants.

RÉSUMÉS

Français
Si les Consti tu tions des pays du Maghreb ne mentionnent pas la laïcité mais
se contentent d’affirmer la liberté d’opinion, en revanche les lois
fonda men tales de l’Afrique subsa ha rienne mentionnent toutes cette notion,
quoiqu’avec des signi fi ca tions diverses dans la mesure où il n’est pas
ques tion d’instaurer une sépa ra tion stricte des reli gions et de l’État comme
avec la laïcité à la fran çaise. Les commu nautés reli gieuses se voient
recon naître une auto nomie et même une place offi cielle, y compris en
matière d’ensei gne ment. La réfé rence à Dieu est fréquente, notam ment
dans le serment prêté par le président. Pour autant, il existe une crainte de
l’irrup tion du reli gieux, sous sa forme extré miste, dans le débat poli tique.
L’inter dic tion des partis liés à une confes sion témoigne de cette méfiance. Il
est haute ment affirmé que l’appar te nance reli gieuse ne doit pas entraîner
de discri mi na tions. C’est sur ce dernier aspect que se foca lisent nombre de
recours que les citoyens adressent aux juri dic tions consti tu tion nelles en
invo quant la loi fonda men tale. S’y ajoutent des plaintes liées aux obstacles à
certaines mani fes ta tions cultuelles, du fait de problèmes de main tien de
l’ordre. Si les arrêts des Cours et Conseils consti tu tion nels sont encore peu
nombreux, sauf au Bénin, ils témoignent cepen dant d’une affir ma tion
progres sive de la justice consti tu tion nelle et de son utili sa tion par les
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citoyens de base. Fina le ment, c’est une laïcité libérée des défi ni tions en
honneur dans l’ancienne métro pole et adaptée aux carac té ris tiques du pays
que proclame chaque Consti tu tion mais les nations y demeurent atta chées
comme en témoigne le fait qu’elle figure parmi les prin cipes dont il est
offi ciel le ment exclu qu’ils puissent faire l’objet d’une révi sion. Pour autant, il
ne faut pas se faire d’illu sion sur le fait que la péren nité du prin cipe de
laïcité soit assurée en Afrique fran co phone : les barrières consti tu tion nelles
ne sont pas insur mon tables soit que le chan ge ment de régime se fasse de
façon violente, soit que l’on fasse dispa raître l’article bloqueur avant de
renoncer à ce qu’il impo sait et même si certains discutent de la régu la rité
de cette procé dure, même s’il s’agit du texte se situant au niveau le plus
élevé de l’ordre juri dique interne. La présence de la laïcité dans les
Consti tu tions afri caines témoigne du moins de l’intérêt pour cette notion
même si tout le monde ne lui donne pas la même signi fi ca tion. De nos jours
encore, c’est un thème de polé miques, ce qui prouve la jeunesse et
l’adap ta bi lité du concept.

English
While the Consti tu tions of the Maghreb coun tries do not mention
secu larism but merely affirm freedom of opinion, the Consti tu tions of Sub- 
Saharan Africa all call for this notion, albeit with varying mean ings in so far
as that there is no ques tion of estab lishing a strict separ a tion of reli gion and
state like secu larism in France. After the national independences African
consti tu tions are often accused of mimicry, what is more or less exact at
that time, as qual i fied lawyers were missing the new author ities after the
process of decol on iz a tion. Nowadays it is no more true. Some excep tions
are however surviving, like ancient formulas which have been extracted of
legal texts of the past domin ating coun tries. Even when consti tu tion is
chan ging, these formulas are perman ently repro duced and are remaining
half a century later. So it is happening with secularism. Reli gious
communities are autonomous and have an offi cial status, including in
educa tion. There are frequent refer ences to God, espe cially in the oath of
the Pres ident. Never the less, there is a fear of an outbreak of reli gious
extremism when we consider politics. The prohib i tion of polit ical parties
related to a confes sion test i fies this distrust. It has been strongly stated that
reli gious member ship should not lead to discrim in a tion. It is on this point
that many citizens have appealed to the consti tu tional courts by invoking
their funda mental rights. In addi tion, there have been many complaints
about having access to certain cultural events, due to issues of law
enforce ment. Although the decisions of the Consti tu tional Courts and
Coun cils are still very few, except in Benin, they still show a progressive
affirm a tion of consti tu tional justice and its use by citizens. Finally, it is a
form of secu larism, freed from the notions used in the home coun tries,
which have been adapted to the char ac ter istics of the Consti tu tions of each
country. However, these nations seem to be perman ently attached to these
prin ciples as it is form ally excluded to review them. However, there must be
no illu sion that the prin ciple of secu larism is guar an teed in French- speaking
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Africa : the consti tu tional barriers are not insur mount able, either because
the change of regime is violent, or the blocking article is made to disap pear
before giving up to what it was supposed to impose. The pres ence of
secu larism in African Consti tu tions shows the interest in this notion even if
not everyone gives it the same meaning. Even today, it is a topic of
contro versy, which proves the newness and the adapt ab ility of the concept.
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TEXTE

La mise en place de poli tiques publiques d’accueil et d’inté gra tion est
géné ra le ment asso ciée à une présence impor tante d’immi grants au
sein d’une région ou en réac tion à l’arrivée d’impor tants flux
migra toires (Sall, 2019). Les commu nautés concer nées cherchent
alors à répondre aux défis et aux possi bi lités liés à ces flux. À titre
d’exemple, il est possible de citer les récentes poli tiques d’inté gra tion
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mises en place en Alle magne pour répondre à l’arrivée massive de
réfu giés syriens en 2015 (Ibid.).

Dans le cas de l’Acadie de l’Atlantique 1, la manière dont l’enjeu de
l’immi gra tion fran co phone est devenu une prio rité dans l’espace
public n’est pas conforme aux processus géné ra le ment décrits dans la
litté ra ture sur les migra tions (Bélanger, Farmer et Cyr, 2015 ; Sall,
2019). Les immi grants ne comptent que pour 2,8 % de la popu la tion
fran co phone totale des provinces atlan tiques (Statis tique Canada,
2016). Ainsi, le déve lop pe ment de services d’accueil et d’inté gra tion
est associé à l’anti ci pa tion, et dans une certaine mesure à l’espoir, de
l’arrivée de flux migra toires plutôt qu’à une présence impor tante
d’immi grants en Acadie.

2

Cet intérêt pour l’immi gra tion fran co phone s’inscrit dans le contexte
d’une immi gra tion qui ne reflète pas le paysage linguis tique du
Canada. Les fran co phones repré sentent approxi ma ti ve ment 11,5 % de
la popu la tion totale de l’Atlan tique alors que seule ment 5,1 % des
immi grants de la région ont le fran çais comme première langue
offi cielle parlée, compa ra ti ve ment à 88,7 % qui ont l’anglais
(Statis tique Canada, 2016). À cela s’ajoute une décrois sance
démo gra phique des fran co phones dans l’ensemble des provinces
cana diennes (Ibid.). Dans les 4 provinces de l’Atlan tique, en parti cu lier
en régions rurales, cette décrois sance est asso ciée à un vieillis se ment
de la popu la tion, à un faible taux de nata lité et à un exode des jeunes
(Beaudin, Forgues et Guignard Noël, 2013). L’enjeu de l’immi gra tion
est d’autant plus impor tant que sans le main tien d’un certain poids
démo gra phique, c’est la péren nité même des commu nautés
fran co phones qui est en jeu à long terme (Doucet, 2017). Cette
situa tion « a conduit l’État et les commu nautés fran co phones en
milieu mino ri taire à penser l’immi gra tion comme une source de
vita lité » (Fourot, 2016, 25).

3

L’immi gra tion fran co phone en Acadie de l’Atlan tique constitue ainsi
un enjeu majeur pour lequel s’entre croisent de multiples
pers pec tives : celle de l’immi grant, qui cherche à réaliser les projets
person nels qui l’ont mené à s’installer dans l’une des provinces
atlan tiques pour entre prendre un nouveau départ ; celle des
commu nautés acadiennes, comme nous venons de le mentionner,
pour lesquelles l’immi gra tion repré sente une source de dyna misme

4



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

démo gra phique, mais égale ment écono mique et culturel (Gallant,
2011; Huot, Dodson et Lali berté Rudman, 2014) ; celle des sociétés de
l’Atlan tique enfin, pour lesquelles l’immi gra tion constitue la meilleure
réponse aux besoins locaux de main- d’œuvre. À ce sujet, comme le
rappelle Belkhodja (2014), l’immi gra tion est prin ci pa le ment envi sagée
dans une pers pec tive écono mique par les gouver ne ments fédéral et
provin ciaux. « Il s’agit donc là de la conver gence d’expé riences
indi vi duelles, de volontés poli tiques et d’espoirs commu nau taires
autour d’une cause commune : réussir la rencontre entre les
nouveaux arri vants et les sociétés d’accueil. » (Traisnel, Deschênes- 
Thériault, Pépin- Filion et Guignard Noël, 2019, 1).

L’objectif de cet article 2 est, dans le contexte d’émer gence d’une
véri table « gouver nance en immi gra tion fran co phone » au Canada, de
mieux comprendre les condi tions dans lesquelles s’opère cette
rencontre entre l’immi grant et sa commu nauté d’accueil dans le
contexte parti cu lier de l’Acadie. Nous cher chons à cerner les facteurs
qui influencent l’expé rience migra toire des fran co phones nés à
l’étranger qui décident de s’installer dans l’une des quatre provinces
de l’Atlan tique, avec un accent parti cu lier sur les facteurs
linguis tiques asso ciés à cette insertion.

5

Notre pers pec tive, ancrée dans la socio logie poli tique, vise
notam ment à réin ter préter la notion d’inser tion du nouvel arri vant au
sein d’une société d’accueil donnée, en propo sant une approche en
termes de « rencontre », entre un indi vidu, qui fait acte de mobi lité,
et une société au sein de laquelle se dérou lera son expé rience
migra toire. Ce faisant, nous souhai tons dépasser la vision, en termes
de poli tiques d’accueil, d’un « donner/rece voir » ou d’un
« besoin/ressources ». Nous insis tons plutôt sur les échanges et les
inter ac tions auxquels donnent lieu les processus migra toires et les
mobi lités qui carac té risent de plus en plus nos sociétés. La rencontre
met ainsi en contact des personnes et des groupes et elle mobi lise
des lieux et des espaces d’inter ac tion au sein desquels l’immi grant
aura à « faire sa vie » et à partager, avec les acteurs locaux, la
respon sa bi lité dans la réus site de cette expé rience. Il y a en effet une
forme de cores pon sa bi lité impli quée dans le processus migra toire,
tant de la part de l’immi grant (dans la défi ni tion de son projet, comme
des démarches qu’il entre prend), que de la part de la société d’accueil,
qui doit lui permettre d’affronter les contraintes mais aussi de saisir
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les possi bi lités qui peuvent s’offrir à lui sur place à travers
l’orga ni sa tion du processus migra toire et la four ni ture de services.

Dans le cadre de la recherche, deux types d’entre tiens ont été menés.
Dans un premier temps, nous avons effectué une dizaine d’entre tiens
infor ma tifs avec des inter ve nants commu nau taires engagés dans
l’accueil d’immi grants fran co phones en Atlan tique. Ces premiers
entre tiens avaient pour objectif de récolter des infor ma tions pour
dresser le contexte général de l’étude et d’iden ti fier des défis asso ciés
à l’accueil dans la pers pec tive d’acteurs impli qués au quoti dien dans
le dossier de l’immi gra tion fran co phone. Ils nous ont permis de mieux
comprendre les besoins de la société d’accueil, et les condi tions, dans
la pers pec tive de la société d’accueil, d’une « rencontre réussie »
entre l’immi grant fran co phone et la commu nauté locale. Dans un
second temps, nous avons mené une cinquan taine d’entre tiens
auprès de fran co phones nés à l’étranger et installés au Canada
Atlan tique. Lors de cette enquête de terrain, réalisée de juillet à
novembre 2018, nous avons rencontré des immi grants dans
l’ensemble des quatre provinces atlan tiques. Nous avons veillé à
couvrir une diver sité de contextes, soit une région rurale à majo rité
fran co phone (le Nord du Nouveau- Brunswick), un milieu urbain
bilingue (la région du Grand Moncton au Nouveau- Brunswick) et des
régions urbaines majo ri tai re ment anglo phones (Char lot te town à l’Île- 
du-Prince-Édouard, Halifax en Nouvelle- Écosse et Saint- Jean
à Terre- Neuve-et-Labrador).

7

La démarche quali ta tive que nous venons de décrire vise à enri chir
notre compré hen sion du processus migra toire, en parti cu lier des
moments clés de la rencontre entre un indi vidu et sa commu nauté
d’accueil, à partir des expé riences person nelles ou fami liales des
nouveaux arri vants. Nous cher chons à sortir d’une vision linéaire des
parcours migra toires, dans la lignée des travaux de Heller (2011).

8

Afin de bien cerner la diver sité des enjeux liés à l’immi gra tion
fran co phone en Acadie, nous avons adopté une défi ni tion large de
l’immi grant fran co phone, soit tout indi vidu présent en Atlan tique,
maîtri sant suffi sam ment le fran çais pour parti ciper à un entre tien et
né à l’exté rieur du Canada. Nous avons par exemple rencontré des
étudiants inter na tio naux fran co phones et des rési dents avec un
permis de travail tempo raire. À titre d’exemple, même si les étudiants

9
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inter na tio naux n’ont pas le « statut » d’immi grant en fonc tion de la
défi ni tion du gouver ne ment du Canada, dans des commu nautés de
petite taille qui disposent d’un campus collé gial ou univer si taire, ces
derniers occupent une place impor tante dans le contexte local de
l’accueil. Plusieurs gouver ne ments locaux mettent d’ailleurs en place
des mesures pour favo riser la réten tion de ces étudiants à la fin de
leur étude (Traisnel, Guignard Noël et Deschênes- Thériault, 2016).

Dans la première section de l’article, nous propo sons une recen sion
des écrits sur le contexte d’émer gence de l’enjeu migra toire, les défis
rencon trés par les immi grants fran co phones durant leur processus
d’établis se ment en Acadie et les dispo si tifs insti tu tion nels mais aussi
en termes de poli tiques publiques mis en œuvre par les
commu nautés et les gouver ne ments provin ciaux ou fédéral pour
répondre à ces problé ma tiques. Dans la deuxième section, nous
présen tons des données issues d’une campagne d’entre tiens semi- 
directifs à desti na tion d’immi grants fran co phones des 4 provinces de
l’Atlan tique pour mieux comprendre les ressorts de cette rencontre 3.

10

I. Vers une gouver nance en immi ‐
gra tion fran co phone au Canada
Dans cette première section, nous allons présenter une recen sion des
écrits permet tant de voir comment s’est constitué l’enjeu de
l’immi gra tion fran co phone au Canada dans l’espace public et des
poli tiques mises en place conjoin te ment par l’État et les
commu nautés francophones.

11

I.1. Émer gence de l’enjeu de l’immi gra ‐
tion francophone
L’accueil d’immi grants fran co phones en Atlan tique s’inscrit dans le
contexte des poli tiques cana diennes de recon nais sance linguis tique
des cinquante dernières années. En 1969, le gouver ne ment cana dien
adopte la première Loi sur les langues officielles qui accorde un statut
d’égalité au fran çais et à l’anglais. Une nouvelle mouture de la Loi
adoptée en 1988 inclut l’obli ga tion de la part du gouver ne ment fédéral

12
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de veiller au déve lop pe ment et à l’épanouis se ment des commu nautés
de langue offi cielle en situa tion minoritaire.

Dans les années 1990, les moda lités d’action publique au Canada se
trans forment avec l’émer gence d’un nouveau modèle de gouver nance.
Fran çois Grin (2005) parle d’un passage de la plani fi ca tion
linguis tique, qui relève prin ci pa le ment des acteurs gouver ne men taux,
à un modèle de gouver nance linguis tique qui accorde une place
signi fi ca tive à l’action des acteurs sociaux. Dans le cas cana dien, le
gouver ne ment fédéral a délégué à des groupes commu nau taires
fran co phones la gestion de programmes et la pres ta tion de services
pour répondre à ses obli ga tions en vertu de la Loi sur les
langues officielles.

13

Les groupes fran co phones à travers le Canada ont ajusté leurs actions
en réac tion aux défis et aux possi bi lités décou lant des nouvelles
moda lités asso ciées à la gouver nance. Les cher cheurs, rendant
compte de cette nouvelle réalité, ont adopté le vocable de la
« gouver nance commu nau taire » dans les travaux portant sur les
commu nautés fran co phones en situa tion mino ri taire (Cardinal, Lang
et Sauvé, 2008 ; Forgues, 2010). Le concept de gouver nance
commu nau taire est en effet utilisé dans des travaux portant sur une
diver sité de secteurs d’inter ven tion pour lesquels le gouver ne ment
fédéral a mis en place des programmes de soutien qui impliquent une
délé ga tion de capa cité d’action aux acteurs commu nau taires, dont les
domaines de la justice, de la santé, de l’éduca tion, du déve lop pe ment
écono mique et de l’immi gra tion (Léger, 2013).

14

Dans un contexte de « complé tude insti tu tion nelle » (Breton, 1985)
accrue, les commu nautés parti cipent acti ve ment à la concep tion et à
la mise en œuvre de programmes qui les concernent. Au courant des
années 1990, et en parti cu lier au début de la décennie 2000, les
orga nismes commu nau taires des fran co pho nies cana diennes ont
ainsi peu à peu pris conscience de l’intérêt que pouvait repré senter
l’inves tis se ment du secteur de l’immi gra tion fran co phone dans le
dyna misme des mino rités fran co phones locales (Chur chill et
Kaprielian- Churchill, 1991 ; Jedwab, 2002 ; Quell, 2002). L’enjeu est
ressorti comme un élément de premier plan pour la vita lité des
commu nautés fran co phones dans le cadre d’une série panca na dienne
de consul ta tions commu nau taires menées de 1999 à 2001 par la
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Fédé ra tion des commu nautés fran co phones et acadiennes du
Canada (FCFA) 4.

Cette volonté des asso cia tions commu nau taires s’ajoute ainsi à celle
du gouver ne ment fédéral « de faire des groupes fran co phones
mino ri taires des sociétés d’accueil à part entière pour les
immi grants. » (Gallant, 2010, 183). En 2002, le gouver ne ment cana dien
offi cia lise ses obli ga tions en matière d’immi gra tion au sein des
commu nautés fran co phones en situa tion mino ri taire en ajou tant à la
Loi sur l’immi gra tion et la protec tion des réfugiés l’objectif « de
favo riser le déve lop pe ment des collec ti vités de langues offi cielles
mino ri taires au Canada ». Le premier plan d’action pour les langues
offi cielles du gouver ne ment fédéral, publié en 2003, marque un point
tour nant en immi gra tion fran co phone, en accor dant un premier
finan ce ment de 9 millions de dollars sur cinq ans pour cet enjeu
(Gouver ne ment du Canada, 2003).

16

La même année, le gouver ne ment fédéral se dote d’un premier cadre
stra té gique pour favo riser l’immi gra tion fran co phone hors Québec.
Ce docu ment fixe une cible de 4,4 % en matière d’immi gra tion
fran co phone à l’exté rieur du Québec avant 2008. Celle- ci, qui n’est
toujours pas atteinte, a été repoussée à 2023, le nombre de
fran co phones recrutés chaque année étant toujours bien au- dessous
des objec tifs (IRCC, en ligne).

17

Depuis 2003, les plans d’action quin quen naux sont devenus l’un des
prin ci paux instru ments utilisés par le gouver ne ment fédéral pour
définir ses prio rités en matière de langues offi cielles. Les sommes
inves ties en immi gra tion ont augmenté consi dé ra ble ment au fil des
années. Le plan d’action sur les langues offi cielles 2018-2023 prévoit
70,5 millions de dollars sur cinq ans « à l’appui d’un parcours global
d’inté gra tion fran co phone et d’une série de poli tiques et programmes
en matière d’immi gra tion fran co phone » (Gouver ne ment du Canada,
2018, en ligne).

18

Les sommes octroyées par le biais des plans quin quen naux en
matière de langues offi cielles ont permis de déve lopper et de
conso lider des initia tives de recru te ment, d’accueil et d’inté gra tion
des immi grants au sein des commu nautés fran co phones en situa tion
mino ri taire (Destrempes et Ruggerie, 2005 ; Belkhodja et Traisnel,
2014 ; Traisnel, 2017). Ces finan ce ments publics ont ainsi permis
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d’outiller les commu nautés acadiennes pour offrir des services
d’établis se ment spécia lisés en fran çais pour les immi grants. Cela
comprend notam ment des services d’aide à la recherche d’un emploi,
de forma tion linguis tique, d’accom pa gne ment dans les démarches
admi nis tra tives et des initia tives promou vant l’inté gra tion sociale.

Le gouver ne ment fédéral finance aussi des Réseaux en immi gra tion
fran co phone (RIFs, précé dem ment évoqués) à travers le pays qui
iden ti fient les besoins et les prio rités de leur région. Ces réseaux
permettent de renforcer une gouver nance commu nau taire locale de
l’enjeu de l’immi gra tion. Les stra té gies et poli tiques natio nales sont
adap tées aux contextes locaux à partir de ces réseaux qui privi lé gient
la concer ta tion d’une variété d’acteurs (Paquet et Andrew, 2015).

20

Ainsi, comme le soutient Sall (2019), les commu nautés acadiennes ont
été « construites » comme des commu nautés d’accueil par l’action
poli tique des légis la teurs, qui cherchent à remplir leur obli ga tion en
matière de langues offi cielles, et par la mobi li sa tion des
commu nautés qui dési rent béné fi cier des bien faits de l’immi gra tion
au même titre que la majo rité anglophone.

21

D’une certaine manière, l’offre insti tu tion nelle en matière
d’immi gra tion fran co phone a convergé avec une telle prise de
conscience en fran co pho nies mino ri taires, pavant la voie à
l’établis se ment d’une véri table gouver nance en immi gra tion
fran co phone au sein de laquelle est élaborée, discutée, débattue une
poli tique visant à renforcer l’immi gra tion fran co phone en milieu
mino ri taire, mais aussi sur les moda lités d’accom pa gne ment, au
niveau local, des nouveaux arri vants. Ces moda lités, traduites en
services, sont défi nies à travers des processus de colla bo ra tion ou de
concer ta tion entre les gouvernes (provin ciales et fédé rale) et les
repré sen tants commu nau taires. Comme nous venons de le
mentionner, elles ont égale ment donné lieu à la mise sur pied des
Réseaux en immi gra tion fran co phone chargés de coor donner, au
niveau local, les initia tives et les moyens.
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I.2. Les défis d’immi grer dans un
contexte linguis tique minoritaire
Certaines commu nautés, telles que la région du Grand Moncton,
disposent d’une longue expé rience en matière d’accueil alors que
pour d’autres, en parti cu lier dans les régions rurales, le
déve lop pe ment de services d’accueil en est encore à un stade que l’on
pour rait quali fier d’embryon naire. Le recru te ment d’immi grants
fran co phones dans des contextes linguis tiques mino ri taires impose
donc aux commu nautés concer nées une réflexion sur les moda lités
de l’accueil, et sur les dispo si tifs à mettre en place (Traisnel, Violette
et Gallant, 2013).

23

Cela implique de dépasser ce que l’on pour rait quali fier de vision
instru men tale de l’immi gra tion, qui n’est toute fois pas seule ment le
propre des commu nautés fran co phones. Comme l’indiquent Pellerin
(2011) et Belkhodja (2014), le système d’immi gra tion cana dien, qui
fonc tionne sur la base d’un clas se ment par poin tage des candi dats,
est forte ment ancré dans une logique utili taire. Karmis et Koji (2009)
émettent une critique sévère de cette instru men ta li sa tion de
l’immi gra tion qui ne tient pas compte d’enjeux éthiques et moraux ou
de consi dé ra tions tenant plus direc te ment aux expé riences
migra toires elles- mêmes, ou au « vécu » des immigrants.

24

Les cher cheurs, de même que les inter ve nants commu nau taires, qui
s’inté ressent à l’immi gra tion fran co phone semblent avoir pris ce type
de critique norma tive au sérieux et ils ont adapté leur manière de
concep tua liser l’enjeu. À cet effet, Benimmas et Bourque (2013, 23)
soutiennent qu’il est néces saire de « dépasser la dimen sion
démo gra phique instru men tale et de faire de lui (l’immi grant) un
parte naire dans le projet de cohé sion sociale ». Ces auteurs
mentionnent qu’il ne faut pas unique ment regarder ce que les
immi grants peuvent faire pour la fran co phonie, mais aussi réflé chir à
ce que les commu nautés peuvent faire pour les immi grants. Dans une
pers pec tive norma tive, Farmer, Bélanger et Cyr (2013) soutiennent
qu’une commu nauté doit, d’un point de vue éthique, s’assurer d’avoir
la capa cité d’accueillir des immi grants avant d’entre prendre des
actions en ce sens.
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Il est alors perti nent de réflé chir à l’adéqua tion entre les services
d’accueil au sein des commu nautés acadiennes et les défis rencon trés
par les immi grants fran co phones. Le nouvel arri vant en Acadie fait
face à des défis d’inté gra tion sociale et écono mique rencon trés par
tout immi grant, sans diffé ren tia tion linguis tique prononcée (Yoshida
et Howard, 2011). Il rencontre aussi des problé ma tiques liées au fait
d’immi grer dans une commu nauté fran co phone asso ciées au statut
de mino rité dans une mino rité (Fourot, 2016).

26

Mula tris (2010), Martin (2010) et Madibbo (2014) soutiennent que les
défis reliés à l’inté gra tion écono mique sont l’un des prin ci paux enjeux
dans la pers pec tive des immi grants. À cet effet, Hyppo lite (2012)
mentionne qu’obtenir un bon emploi est le prin cipal élément associé
à une inté gra tion réussie. La prio rité du nouvel arri vant est d’abord
de trouver un revenu pour faire vivre sa famille et par après, il peut
penser à s’inté grer davan tage dans sa nouvelle communauté.

27

Les prin ci paux défis iden ti fiés par ces auteurs, qui s’appliquent à
l’ensemble des immi grants de manière géné rale, sont la non- 
reconnaissance des diplômes, le manque d’expé rience de travail
cana dienne et des préjugés concer nant le statut d’immi grant. « De
nombreuses études montrent qu’un nombre impor tant d’immi grants
n’arrive pas à obtenir un emploi dans leur domaine de spécia li sa tion,
et ce, malgré un niveau de scola rité beau coup plus élevé que celui des
personnes nées au Canada » (Madibbo, 2014, 154). Or, comme le
rappelle Hyppo lite (2012), pour une inté gra tion socioé co no mique
réussie, il est néces saire pour le nouvel arri vant d’avoir accès aux
mêmes possi bi lités d’emploi que les autres indi vidus avec des
compé tences similaires.

28

Martin (2010), Dalley (2008), Hyppo lite (2012) et Madibbo (2014)
s’entendent sur le fait que le manque de connais sance de l’anglais est
un obstacle majeur s’ajou tant aux autres défis profes sion nels
mentionnés précé dem ment, auxquels font face plusieurs immi grants
fran co phones s’instal lant dans des commu nautés linguis tiques
mino ri taires. Madibbo (2014) indique que ne pas connaître l’anglais
ralentit le processus de recherche d’un emploi, car bien souvent, le
nouvel arri vant doit consa crer une période de temps à l’appren tis sage
de la langue, avant d’aller plus loin dans ses démarches.
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Toute fois, l’inté gra tion profes sion nelle n’est pas néces sai re ment
syno nyme d’une inté gra tion au sein des commu nautés acadiennes. Il
s’agit plutôt d’un préa lable pour être en mesure de s’inté grer
socia le ment par la suite. Ainsi, en plus des facteurs écono miques,
plusieurs auteurs s’inté ressent à la ques tion de l’inté gra tion sociale
des immi grants (Traisnel et Violette, 2010 ; Gallant, 2011). Cet accent
sur l’impor tance de l’inté gra tion sociale est basé sur la prémisse que
lorsqu’un indi vidu sent qu’il est membre à part entière d’une
commu nauté, il est plus probable qu’il s’y installe à long terme
(Benimmas, Boutouchent, Kamano et Bourque, 2014). Pour ces
auteurs, le senti ment d’appar te nance d’un indi vidu à un groupe est un
marqueur impor tant de son degré d’inté gra tion à une société donnée.
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Dans le même ordre d’idées, Violette (2016 ; 2018) démontre que
l’inté gra tion sociale parfois diffi cile en Acadie peut être liée à des
projets person nels d’immi grants qui divergent des ambi tions de la
commu nauté d’accueil. L’immi grant a ainsi des projets qui ne
concordent pas toujours avec ceux des leaders commu nau taires. Par
exemple, certains immi grants choi sissent d’ailleurs le Canada comme
pays d’accueil dans le but d’améliorer leurs compé tences en anglais,
créant certaines tensions face aux besoins des mino rités
fran co phones locales. De même, Fourot (2016) souligne que pour
plusieurs nouveaux arri vants, parler fran çais ne rime pas
auto ma ti que ment avec enga ge ment dans la cause linguis tique.
D’ailleurs, plusieurs d’entre eux sont réti cents devant des projets de la
commu nauté d’accueil qui cherchent à les inclure dans une cause qui
n’est pas néces sai re ment la leur, et ce, sans tenir compte de leurs
appar te nances multiples. Un immi grant arrive avec son propre
bagage et n’est pas néces sai re ment inté ressé ni même au courant
avant son arrivée des enjeux concer nant la préser va tion du fran çais
en milieu mino ri taire (Traisnel, Deschênes- Thériault, Pépin- Filion et
Guignard Noël, 2019 ; 2020).
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Outre ceux déjà mentionnés, plusieurs autres facteurs d’inté gra tion
ont aussi fait l’objet d’études appro fon dies, tels que l’accès au
loge ment (Lemoine, 2010), l’accès à des services de santé en fran çais
(Hein, 2013 ; Fontaine, 2010), l’inté gra tion scolaire (Bouchamma,
2008 ; Piquemal et col, 2009 ; Benimas, 2014 ; Lacas sagne, 2010) et la
discri mi na tion raciale (Maddibo, 2016).
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Comme nous l’avons mentionné plus tôt dans cette section, avec le
soutien finan cier du gouver ne ment fédéral, plusieurs progrès sont à
noter en Atlan tique, parti cu liè re ment en ce qui a trait à la mise en
place de services spécia lisés en fran çais pour les immi grants afin de
répondre aux défis qu’ils rencontrent. Toute fois, comme nous le
démon tre rons dans la section suivante, plusieurs défis persistent,
notam ment en ce qui concerne un accès limité à ces services en
raison de problèmes de diffu sion de l’information.
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II. La rencontre entre l’immi grant
et la commu nauté acadienne : des
balises (peut- être) communes,
mais des parcours (certai ne ‐
ment) divers

II.1. Une diver sité de
parcours migratoire

Les récits des expé riences migra toires de fran co phones nés à
l’étranger et installés en Atlan tique illus trent la très grande diver sité
de parcours singu liers d’indi vidus aux aspi ra tions multiples. Dans
cette section, l’iden tité des personnes rencon trées a été
systé ma ti que ment anony misée et les prénoms changés pour assurer
la confi den tia lité des témoi gnages. Nous utili sons parfois plusieurs
prénoms pour un même entre tien afin de bien segmenter les
cita tions et assurer une stricte confi den tia lité. Cela est d’autant plus
impor tant dans le contexte de petites commu nautés qui comptent
peu d’immi grants comme le sont les commu nautés acadiennes
de l’Atlantique.
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Notre objectif n’est pas de proposer une synthèse repré sen ta tive de
l’ensemble des parcours migra toires, mais plutôt de souli gner
quelques traits communs des expé riences des uns et des autres en
Acadie. Cela permet de mettre l’accent sur des facteurs simi laires qui
ont une influence sur les parcours migra toires ainsi que sur des
éléments qui permettent de distin guer des contextes par rapport à
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d’autres en Atlan tique. Comme le souligne Fourot (2016), un biais de la
litté ra ture sur l’immi gra tion fran co phone est une tendance à tenter
de manière quelque peu arti fi cielle de carac té riser le parcours d’un
nouvel arri vant en fonc tion d’un conti nuum migra toire linéaire en
plusieurs étapes : le recru te ment, l’accueil, l’inté gra tion et la
réten tion. Selon Fourot (2016), il s’agit d’une reprise de la
concep tua li sa tion de la manière dont le gouver ne ment fédéral
envi sage l’immi gra tion d’un point de vue administratif.

Or, la variété des expé riences qui nous ont été parta gées dénote de
multiples va- et-vient entre des moments rare ment complè te ment
terminés dans un parcours migra toire. Le projet initial qu’une
personne a en tête peut évoluer durant les premières semaines
suivant son arrivée et aboutir à un nouveau départ. En effet, durant la
phase d’instal la tion, une personne peut décider de migrer vers une
autre région de l’Atlan tique que celle où elle s’est initia le ment établie,
voire vers une autre province cana dienne, afin de trouver l’endroit le
plus propice à la réali sa tion de ses ambi tions. Plusieurs des indi vidus
rencon trés ont fait état de démé na ge ments entre plusieurs villes
cana diennes, ce qui implique de nouvelles périodes d’adap ta tion à de
nouveaux milieux. « De même, la conso li da tion du processus
migra toire n’est jamais complè te ment achevée, et les récits d’"entre- 
deux" (atta che ment à la fois au pays d’accueil et au pays d’origine)
sont fréquents. Manque et bien- être peuvent se côtoyer dans la
même expé rience. » (Traisnel, Deschênes- Thériault, Pépin- Filion et
Guignard Noël, 2019, 227).
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En fonc tion des récits racontés, trois prin ci paux « moments » sont
iden ti fiables, à savoir l’inten tion d’entre prendre un projet migra toire,
la tran si tion migra toire asso ciée à l’arrivée et à l’adap ta tion à un
nouveau milieu de vie et la période de conso li da tion de l’instal la tion.
Il importe de conce voir cette caté go ri sa tion à la lumière des
commen taires qui viennent d’être mentionnés sur l’élas ti cité et la
variété des « moments » d’un parcours migratoire.
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II.2. L’inten tion d’entre prendre un
projet migratoire

La concep tion du projet migra toire peut être le fruit d’une longue
réflexion, alors que dans d’autres cas, tout peut se décider en l’espace
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de quelques semaines. Les moti va tions de quitter un endroit pour
s’installer ailleurs sont multiples, allant de la contrainte pure et
immé diate dans le cas des réfu giés au projet réfléchi, préparé et
fine ment planifié. Bien souvent, cette phase est asso ciée à un certain
enchan te ment du projet migra toire. La recherche d’infor ma tion est
un élément clé à cette étape pour que l’immi grant ne se fasse pas des
attentes éloi gnées de la réalité de la desti na tion envi sagée. Le
prin cipal défi recensé, en plus de la lour deur bureau cra tique des
démarches admi nis tra tives, est l’accès à une infor ma tion complète
et fiable.

Des conseils parfois mal adaptés de proches bien inten tionnés, des
idées précon çues ou des erreurs dans l’inter pré ta tion des procé dures
à suivre peuvent mener des personnes à faire des choix plus ou moins
judi cieux, qui engendrent parfois d’impor tants délais dans le
trai te ment de leur demande. À cette étape, les services pré- départs,
pilotés par des orga nismes commu nau taires fran co phones, peuvent
jouer un rôle clé en assu rant un accès à l’infor ma tion juste. À titre
d’exemple, le service d’accueil fran co phone de la Nouvelle- Écosse
offre aux nouveaux arri vants la possi bi lité de prendre contact avec un
agent de leur orga nisme avant même leur arrivée dans la province. En
plus de partager des infor ma tions géné rales, les agents
d’établis se ment des services d’accueil ont aussi un rôle de conseillers
des immi grants poten tiels en fonc tion de leurs projets person nels.
Toute fois, malgré l’exis tence d’événe ments visant à faire la promo tion
de l’Acadie comme terre d’accueil à l’inter na tional et l’offre de
services pré- départs par des orga nismes fran co phones locaux, ceux- 
ci sont loin d’être connus de tous. En fait, une majo rité des personnes
rencon trées n’avaient qu’une vague idée de leur exis tence ou n’en
avaient tout simple ment pas entendu parler.
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D’ailleurs, l’Acadie est souvent méconnue des candi dats poten tiels à
l’immi gra tion avant qu’une oppor tu nité ne se présente à eux. Bien que
certaines des personnes rencon trées fassent état d’un long processus
réflexif avant de choisir l’une des provinces atlan tiques comme lieu
d’accueil, des concours de circons tances parti cu lières asso ciées à une
« bonne dose de hasard » sont souvent évoqués, dans les entre tiens,
pour expli quer le choix de l’Acadie. Certains ne sont même pas au
courant de l’exis tence de la région avant de s’établir en Atlan tique et
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ne connaissent que très sommai re ment les provinces de l’Est
du Canada.

« Je ne pouvais pas situer [village dans le nord du N.-B.] sur la carte
du Canada. Je ne pouvais pas dire si c’était à 10 km de Mont réal ou à
100 km de Mont réal, je ne pouvais abso lu ment pas le situer. La notion
de province, c’était encore compli quée dans ma tête. » (Pierre, Nord
du Nouveau- Brunswick)

Pour ces immi grants à la recherche d’oppor tu nités à saisir, plutôt que
d’une région spéci fique où s’établir, la rapi dité des réponses des
inter ve nants locaux, notam ment des employeurs poten tiels, est un
facteur déter mi nant dans leur parcours. « Je suis assez oppor tu niste,
je lance un peu partout et je vois ce que ça donne. Je ne vise pas
parti cu liè re ment un truc en parti cu lier, je me laisse un peu guider par
ce qui me retombe dessus. » (Anne, Île- du-Prince-Édouard). Un défi
est que les employeurs, qui sont souvent le premier point de contact
et parfois l’un des seuls pour ces immi grants à la recherche
d’oppor tu nités écono miques, ne sont pas néces sai re ment outillés
pour répondre adéqua te ment à des ques tions sur les
processus d’immigration.
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II.3. La période de tran si tion :
rencontre entre le « nouvel arri vant »
et la société d’accueil
La période de tran si tion est géné ra le ment asso ciée à une certaine
fragi lité de l’immi grant, qui découvre un nouveau milieu de vie. Le
nouvel arri vant fait connais sance avec des membres de sa nouvelle
commu nauté, mais aussi de manière géné rale avec une société dont
plusieurs codes sociaux sont distincts de ceux de sa commu nauté
d’origine. Il s’agit du moment de confron ta tion du projet migra toire à
la réalité, ce qui vient géné ra le ment avec un certain
désen chan te ment et un ajus te ment des attentes. Des défis inat tendus
sont rencon trés, mais parfois de nouvelles oppor tu nités émergent
aussi. Il s’agit d’appré hender sa commu nauté d’accueil, mais
égale ment d’absorber une multi tude de nouvelles infor ma tions, sans
parfois avoir le recul néces saire pour faire le tri parmi celles- ci.
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II.3.1 La néces sité d’un accom pa gne ‐
ment adéquat

Au- delà des défis logis tiques, les rencontres dans les premières
jour nées ou semaines après l’instal la tion sont souvent présen tées
comme déci sives. Ces premières rencontres teintent bien souvent
l’image que se fait un immi grant de sa nouvelle commu nauté. Avoir
des contacts locaux de confiance est un élément sécu ri sant dans une
période marquée par des incer ti tudes nombreuses, mais ceux- ci ne
sont bien- sûr pas toujours au rendez- vous.
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Dans les premières semaines, les besoins et les défis sont multiples.
Un soutien adéquat durant cette période critique peut faire une
diffé rence signi fi ca tive dans le processus d’inté gra tion. Lors de cette
étape tran si toire, les services d’établis se ment fran co phones jouent un
rôle pivot. Ceux qui ont accédé à de tels services témoignent de
l’impor tance de rece voir des services dans la langue dans laquelle ils
sont le plus à l’aise de s’exprimer. Cela permet de formuler clai re ment
leurs besoins et de bien comprendre l’infor ma tion trans mise. Pouvoir
s’exprimer en fran çais est un facteur rassu rant dans une période
asso ciée à d’impor tants changements.
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En situa tion mino ri taire, les agents d’établis se ment sont bien souvent
plus que des pres ta taires de services, mais jouent aussi un rôle de
mise en contact de l’immi grant avec les lieux de socia li sa tion de la
commu nauté fran co phone locale. Les orga nismes qui offrent des
services d’établis se ment sont une porte d’entrée à la commu nauté
fran co phone. « Les services d’accueil, par leur lien direct avec les
immi grants, se retrouvent bien souvent au cœur d’un "réseau de
l’accueil" qui les dépasse, composé de béné voles, d’aidants,
d’orga nismes divers et de lieux d’accueils expli cites et spécia lisés. »
(Traisnel, Deschênes- Thériault, Pépin- Filion et Guignard Noël,
2019, 25).
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Toute fois, un grand nombre d’immi grants apprennent l’exis tence des
services d’accueil fran co phones après s’être déjà inté grés à leur
nouvelle commu nauté et à avoir fait face à de multiples défis sans
accès au soutien auquel ils avaient droit. « Les nouveaux arri vants ne
sont pas systé ma ti que ment mis au courant, car parfois on pense que
les gens sont au courant. Plusieurs nouveaux arri vants ne sont pas au
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courant… car ils n’ont pas de contacts » (Martine, Île- du-Prince-
Édouard).

Au- delà de la mécon nais sance des services, d’autres ont été orientés
vers le secteur d’établis se ment anglo phone lors de l’arrivée. Cela
mène parfois des immi grants à faire des choix qu’ils n’auraient pas
faits s’ils avaient eu l’ensemble de l’infor ma tion néces saire à une
déci sion éclairée. « À mon arrivée, il y a une femme qui parlait
fran çais et deux anglo phones, mais comme ils m’ont salué en anglais,
j’ai répondu en anglais. L’autre dame qui parlait fran çais est partie. »
(Alice, Île- du-Prince-Édouard). Cette situa tion a mené Alice à inscrire
ses enfants dans une école anglo phone, alors qu’elle souligne qu’elle
aurait préféré les voir être éduqués en fran çais. Toute fois, cette
option ne lui a pas été offerte directement.
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II.3.2. La réalité concer nant le bilinguisme

Outre le Nord du Nouveau- Brunswick, qui est majo ri tai re ment
fran co phone, et le Sud- Est du Nouveau- Brunswick, qui est bilingue,
la plupart des commu nautés en Atlan tique sont majo ri tai re ment
anglo phones. Or, ce ne sont pas tous les immi grants fran co phones
qui sont conscients de cette réalité à leur arrivée. Le fait que le
Canada soit un pays offi ciel le ment bilingue conduit certains à penser
que les langues fran çaise et anglaise occupent une place équi va lente
dans l’espace public sur l’ensemble du terri toire. La décep tion est
palpable dans le récit de ceux dont les attentes à ce sujet ne
corres pon daient pas à la réalité. Il y a là l’illus tra tion, en matière
linguis tique, de nombreux quipro quos ou malen tendus qui ponc tuent
et fragi lisent l’expé rience migra toire :
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« Je croyais que c’était bilingue et que ça pouvait se ressentir. (…) Je
croyais qu’avec la petite commu nauté qui exis tait, je croyais que l’on
pouvait ressentir beau coup plus de bilin guisme en fait, même dans la
rue ou ailleurs. (…) Le bilin guisme ne se ressent pas beau coup, il faut
le recher cher » (Cindy, Nouvelle- Écosse).

D’autres, à l’image de Carmen, réalisent avoir un niveau d’anglais
moins fonc tionnel qu’anti cipé au moment de leur arrivée, ce qui
constitue une barrière à l’intégration.
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« Quand je suis arrivée, j’ai eu on peut dire un blocage, j’étais un peu
terro risée par le fait de devoir parler anglais, car je ne compre nais
pas la plupart des gens, ils parlaient trop vite pour moi, donc c’était
un peu terro ri sant, je ne voulais pas passer un coup de télé phone par
exemple. » (Carmen, Nouvelle- Écosse).

Enfin, certains, bien au fait de la situa tion linguis tique, se sont
juste ment installés dans des commu nautés à majo rité anglo phone
avec l’objectif d’améliorer leur maîtrise de l’anglais, une situa tion
décrite dans les travaux de Violette (2016 ; 2018). « J’ai cherché à
trouver une quel conque manière de partir, dans un pays anglo phone
puisque c’est la langue que je maîtrise et la langue que je voulais
appro fondir. » (Sophie, Île- du-Prince-Édouard).
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II.4. La conso li da tion de l’installation
La conso li da tion de la rencontre est le moment, rare ment défi nitif,
dans lequel l’instal la tion en Acadie s’inscrit dans la durée après les
hauts et les bas des premiers temps. À ce stade, le nouvel arri vant
s’inscrit dans une démarche d’inté gra tion et a géné ra le ment redé fini
ses projets en fonc tion des réalités de son nouveau milieu. Il importe
de rappeler qu’il ne s’agit pas néces sai re ment d’une étape défi ni tive,
puisque la personne migrante peut entre prendre un nouveau projet
migra toire ailleurs en Atlan tique, au Canada ou à l’international.
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II.4.1. L’inté gra tion écono mique : l’emploi au
cœur du projet migratoire

Madibbo (2014) et Mula tris (2010) l’avaient remarqué pour
l’immi gra tion fran co phone dans l’ouest cana dien, et c’est un élément
qui ressort pour l’ensemble des contextes migra toires cana diens,
dont celui de l’Atlan tique : l’obten tion d’un emploi est un élément
pivot dans le parcours du nouvel arri vant. Lorsqu’il corres pond aux
attentes, l’emploi peut être un facteur de réten tion alors qu’à
l’inverse, les défis d’inté gra tion profes sion nelle sont la prin ci pale
raison évoquée pour justi fier un éven tuel départ. Même si un indi vidu
apprécie la qualité de vie au sein de sa nouvelle commu nauté et a fait
plusieurs nouvelles rencontres inté res santes, la prio rité demeure la
néces sité d’obtenir un travail qui permette d’avoir un niveau de vie
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décent. Cela fait des condi tions d’accès à l’emploi, comme le degré
d’ouver ture du marché local du travail à la diver sité cultu relle, un
élément stra té gique dans la « réus site de la rencontre » entre
nouveaux arri vants fran co phones et société d’accueil. Il s’agit en
même temps d’un défi dans une région qui ne connaît pas le même
dyna misme écono mique que les grands centres urbains cana diens, et
ce en dépit, dans certains secteurs, d’une pénurie de main- d’œuvre.

« La seule fois où j’ai pensé quitter l’Île- du-Prince-Édouard, c’était un
moment diffi cile pour moi, extrê me ment diffi cile. On était très près
de perdre la maison, les voitures, tout. On n’avait même pas assez de
nour ri ture pour manger, car j’avais perdu mon travail. J’ai pensé
quitter en Alberta pour travailler. C’était le seul moment [où il pense
quitter], mais c’était pour une raison de situa tion écono mique et non
par un désir de quitter. » (Samuel, Île- du-Prince-Édouard)

L’obten tion d’un travail est d’autant plus complexe pour un nouvel
arri vant parfois peu fami lier aux normes cana diennes en matière de
recherche d’emploi et d’embauche. À cela s’ajoute la propen sion à la
méfiance de plusieurs employeurs quant à engager des indi vidus qui
ne possèdent ni réfé rences ni expé riences locales, de même que
certaines barrières quant à la recon nais sance des diplômes obtenus à
l’exté rieur du Canada, ou à l’absence d’expé rience
profes sion nelle canadienne.
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Bien que l’immi grant fran co phone rencontre des défis d’inté gra tion
écono mique propres aux réalités migra toires, tels que la non- 
reconnaissance des diplômes et de l’expé rience profes sion nelle, il fait
aussi face à des problé ma tiques asso ciées au fait d’immi grer dans une
région où le fran çais est une langue mino ri taire, comme le souligne
Fourot (2016). À titre d’exemple, les ressources éduca tives néces saires
pour se préparer à un examen de recon nais sance des acquis dans des
domaines profes sion nels spécia lisés ne sont pas toujours acces sibles
en fran çais, et ce, même si la langue de travail de l’emploi convoité est
le français.
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La barrière à l’emploi la plus souvent mentionnée dans les entre tiens
est celle d’une maîtrise insuf fi sante de l’anglais pour obtenir un poste
en dehors des réseaux commu nau taires fran co phones. Cela fait écho
aux travaux de Madibbo (2014). « Les immi grants fran co phones sont
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face à ce para doxe de béné fi cier d’une chance supplé men taire de
pouvoir s’installer en Atlan tique grâce à leur maîtrise du fran çais,
mais de se retrouver dans un contexte linguis tique très
majo ri tai re ment anglo phone rendant indis pen sable la maîtrise de
cette « autre » langue offi cielle qu’est l’anglais. » (Traisnel,
Deschênes- Thériault, Pépin- Filion et Gugi nard Noël, 2019, 230).

Les réorien ta tions de carrières en raison de ces barrières à
l’obten tion d’un emploi sont fréquentes dans les récits qui nous ont
été partagés. Face à ces défis, certains remettent en ques tion leur
présence en Acadie et envi sagent de tenter leur chance ailleurs.
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II.4.2. Inté gra tion sociale : le défi de la langue
en milieu minoritaire

Dans un contexte linguis tique majo ri tai re ment anglo phone dans la
plupart des commu nautés en Atlan tique, il peut parfois être diffi cile
pour un nouvel arri vant d’iden ti fier à qui il peut s’adresser en fran çais
dans sa nouvelle commu nauté, en parti cu lier en milieu urbain. Cette
réalité est surtout celle des immi grants qui ne travaillent pas dans un
milieu fran co phone et qui ne sont pas passés par les services
d’accueil au moment de leur arrivée. « Je suis un fran co phone, je vis
ici depuis des mois à [ville de l’Île- du-Prince-Édouard] je n’ai jamais
rencontré personne qui me dit bonjour en fran çais. » (Pierre, Île- du-
Prince-Édouard).
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Or, déve lopper un réseau social local est un impor tant vecteur
d’inté gra tion. Dans plusieurs commu nautés en Atlan tique, ne pas
maîtriser suffi sam ment l’anglais pour tenir une conver sa tion peut
s’avérer un défi supplé men taire à la créa tion d’un réseau social et une
source d’anxiété lorsque vient le temps d’aborder de
nouvelles personnes.
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« Quand tu viens d’arriver, c’est telle ment rassu rant [avoir un réseau
social], le fait de ne pas avoir ta famille, d’être loin de tout, c’est une
culture que tu ne connais pas, c’est un climat qui est quand même
bien diffé rent (…), d’avoir ce réseau pour t’appuyer dessus, ça aide
quand même beau coup en te disant, si ça ne va pas, si mora le ment je
ne vais pas bien, je sais que j’ai quelqu’un ou un petit réseau derrière
qui va pouvoir m’aider à m’en sortir et pas que je vais déprimer et
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rentrer chez moi, car je n’y arrive pas » (Sylvie, Île- du-Prince-
Édouard).

II.4.3. Le rapport à la commu nauté
acadienne : au- delà de la langue…

En ce qui concerne le rapport à la commu nauté acadienne, il est
possible de distin guer chez certains un senti ment de proxi mité et de
sympa thie. La convi via lité des gens et le sens de l’entraide sont
souli gnés. Ce senti ment de proxi mité peut aller jusqu’à un senti ment
d’appar te nance et de solidarité.
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« D’avoir ce petit ratta che ment à la culture fran co phone et la fierté
que l’on peut avoir. (…) Le fait de se dire que des gens se sont battus
pour que ça revienne, à Char lot te town, mais aussi dans toutes les
commu nautés fran co phones mino ri taires au Canada, et de pouvoir
parti ciper à cette fierté et à ce renfor ce ment de la fran co phonie au
Canada, je trouve cela très impor tant. » (Marthe, Île- du-Prince-
Édouard).

Toute fois, cet enthou siasme n’est pas présent dans l’ensemble des
expé riences racon tées. À l’image des conclu sions de Violette (2016),
certains sont scep tiques face à une commu nauté dont les projets
collec tifs ne concordent pas à leurs ambi tions indi vi duelles et au sein
de laquelle il existe de forts réseaux d’inter con nais sance entre les
gens présents depuis long temps. Il appa raît ainsi parfois diffi cile
d’inté grer certains milieux acadiens, même si selon les témoi gnages,
il semble exister une réelle ouver ture à la diversité.
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Conclu sion. Au- delà de la réten ‐
tion : la mobilité
En 1988, Étienne Chatilliez avait mis en scène, dans une célèbre
comédie, le télé sco page quelque peu acci dentel et rocam bo lesque de
deux milieux sociaux faits pour ne jamais se côtoyer, et qui pour tant,
par la force des choses, pourrait- on dire, finissent par se rencon trer :
la famille Groseille et la famille Lequesnoy. Au- delà des cari ca tures
sociales grotesques offertes par cette comédie, celle- ci illustre assez
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bien le rôle joué par la socia li sa tion au regard de l’autre, et à quel
point dans ce contact appa rem ment chao tique, le meilleur peut, bien
souvent, se révéler.

De la même manière que le fils Lequesnoy dit, dans ce film, à sa mère
un peu décou ragée par la brusque mise en cause de sa vie jusque- là
bien rangée, que « La vie n’est (déci dé ment) pas un long fleuve
tran quille », il est possible d’affirmer la même chose à propos de
l’immi gra tion fran co phone en Acadie. Comme pour ces deux familles
qui se rencontrent et qui, au contact l’une de l’autre finissent, malgré
leurs diffé rences, par s’appré cier et vivre ensemble, immi grer n’est
jamais, tout autant pour l’immi grant que pour la société qui
l’accueille, « un long fleuve tran quille » et dans ce processus
l’appren tis sage mutuel doit, avec le temps, faire son œuvre de
rencontre. Comme on l’a vu à travers les témoi gnages d’immi grants
fran co phones, dont nous avons relayé les prin ci pales
carac té ris tiques, l’expé rience migra toire se voit asso ciée à une
multi tude de défis, dont certains (comme la langue) sont spéci fiques
au fait d’immi grer dans une commu nauté linguis tique en situa tion
mino ri taire telle que l’Acadie.
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Ceci étant, l’Acadie de l’Atlan tique, commu nauté de langue offi cielle
en situa tion mino ri taire, s’est, comme les autres fran co pho nies
mino ri taires cana diennes, progres si ve ment mais réso lu ment ouverte,
en 10 ans, à l’accueil de nouveaux arri vants fran co phones avec l’espoir
que ceux- ci lui permettent de répondre aux multiples défis
socio dé mo gra phiques auxquels elle fait face, et que nous avons
rappelés plus haut.
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La société d’accueil, via la consti tu tion d’une véri table gouver nance
en immi gra tion fran co phone, a voulu répondre à ces défis parti cu liers
par une mobi li sa tion spéci fique, mais qui ne répond pas encore
complè te ment à des besoins qui dépassent souvent la simple
recherche d’emploi, même si ce facteur demeure, comme ailleurs, la
condi tion sine qua non de la « réus site » de la rencontre entre le
fran co phone venu d’ailleurs, et la fran co phonie acadienne.
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La prise de conscience, depuis plus d’une dizaine d’années
main te nant, du rôle joué par l’immi gra tion fran co phone dans la
redy na mi sa tion de la fran co phonie locale joue cepen dant en la faveur
d’une plus grande effi ca cité de ces poli tiques d’accueil et de la

65



Revue internationale des francophonies, 8 | 2020

BIBLIOGRAPHIE

Beaudin M., Forgues É. et Guignard Noël J. (2013), « Territoires-ressources,
migrations et minorités linguistique : le cas de deux régions périphériques
canadiennes », Minorités linguistique et société, vol. 2, p. 65-84.

Bélanger N., Farmer D. et Cyr L. (2015), « Immigration et francophonie au Nouveau
Brunswick : les représentations d'acteurs face à un instrument d'action publique »,
dans Cardinal L. et Forgues É. (dir.), Gouvernance communautaire et innovations au
sein de la francophonie néobrunswickoise et ontarienne, Québec, Presses de
l’Université Laval, p. 115-136.

consti tu tion, sur place, d’une véri table « culture » de la diver sité,
suscep tible de « péren niser la rencontre » entre société d’accueil et
nouvel arrivant.

Car, bien souvent, les immi grants fran co phones rencon trés n’en sont
pas à leur première expé rience migra toire, et n’en ont semble- t-il pas
fini avec elle, puisqu’environ 20 % des immi grants fran co phones
finissent par quitter, à moyen terme, la région (Traisnel, Deschênes- 
Thériault, Pépin- Filion et Guignard Noël, 2020). Cepen dant, de plus
en plus d’auteurs, dont Heller (2011), soulignent à quel point cette idée
d’un ancrage plus ou moins décisif ou défi nitif dans un contexte ne
corres pond plus (si tant est qu’elle n’ait jamais corres pondu) à la
réalité de sociétés traver sées par les flux migra toires et par des
indi vidus de plus en plus mobiles. Une mobi lité qui ne touche
d’ailleurs pas seule ment ces « fran co phones venus d’ailleurs », dont
nous avons tenté ici de brosser le portrait et les
dyna miques sociodémographiques.

66
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pas à s’expa trier ou, pour ceux partis depuis plus long temps, à revenir
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bien le récent repor tage d’UNI TV, « Le Prince d’Acadie » ou le travail
plus acadé mique, effectué par Yves Frenette, Antoine Rivard et Marc
St Hilaire (2012) sur la fran co phonie nord- américaine et les mobi lités,
flux, migra tions et dépla ce ments auxquels celle- ci, partout en
Amérique du nord, a donné lieu. Dans cette pers pec tive, nul doute
que l’immi gra tion fran co phone d’Acadie perpétue cette histoire de la
fran co phonie d’Amérique.
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La recherche a mené à la publi ca tion d’un premier rapport consacré aux
dispo si tifs, au contexte, à l’accès, aux expé riences et aux repré sen ta tions
(Traisnel, Deschênes- Thériault, Pépin- Filion et Guignard Noël, 2019). Un
second rapport, portant sur le recru te ment et la réten tion, a été publié au
prin temps 2020 (Traisnel, Deschênes- Thériault, Pépin- Filion et Guignard
Noël, 2020). Les données présen tées sont issues du premier rapport.

4  La FCFA est l’orga nisme porte- parole national des fran co phones vivant
en situa tion mino ri taire au Canada.

RÉSUMÉS

Français
Les commu nautés acadiennes de la région Atlan tique au Canada, tout
comme les autres commu nautés fran co phones en situa tion mino ri taire
dans ce pays, s’inves tissent depuis le début des années 2000 dans l’accueil
d’immi grants fran co phones. Cet intérêt pour l’immi gra tion s’inscrit dans un
contexte d’une immi gra tion qui ne reflète pas le paysage linguis tique
cana dien d’un point de vue démo gra phique et une décrois sance
démo gra phique des fran co phones dans l’ensemble des
provinces canadiennes.
L’immi gra tion fran co phone en Acadie est un enjeu à la conver gence
d’expé riences indi vi duelles, de volontés poli tiques et d’espoirs
commu nau taires autour d’une cause commune : réussir la rencontre entre
les nouveaux arri vants et les sociétés d’accueil. L’objectif de cet article est
de mieux comprendre les condi tions dans lesquelles s’opère cette rencontre
entre l’immi grant et sa commu nauté d’accueil dans le contexte parti cu lier
de l’Acadie. Le nouvel arri vant fait face à des défis d’inté gra tion sociale et
écono mique rencon trés par un grand nombre d’immi grants, sans
diffé ren cia tion linguis tique prononcée. Il rencontre aussi des
problé ma tiques liées au fait d’immi grer dans une commu nauté fran co phone
en situa tion mino ri taire. Nous cher chons à cerner les facteurs qui
influencent l’expé rience migra toire des fran co phones nés à l’étranger qui
décident de s’installer dans l’une des quatre provinces de l’Atlan tique, avec
un accent parti cu lier sur les facteurs linguis tiques asso ciés à
cette insertion.
Pour ce faire, nous avons effectué une dizaine d’entre tiens infor ma tifs avec
des inter ve nants commu nau taires engagés dans l’accueil d’immi grants
fran co phones. Nous avons aussi mené une cinquan taine d’entre tiens auprès
de fran co phones nés à l’étranger et installés au Canada Atlan tique. Lors de
ce terrain d’enquête, réalisé de juillet à novembre 2018, nous avons
rencontré des immi grants dans l’ensemble des quatre provinces atlan tiques.
Cette démarche quali ta tive vise à enri chir notre compré hen sion du
processus migra toire, en parti cu lier des moments clés de la rencontre entre
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un indi vidu et sa commu nauté d’accueil, à partir des expé riences
person nelles ou fami liales des nouveaux arri vants. Nous cher chons à sortir
d’une vision linéaire des parcours migra toires au profit d’un récit des
expé riences telles que racon tées par les immi grants eux- mêmes.

English
Acadian communities in the Atlantic region of Canada, like the other
French- speaking minority communities across Canada, have been involved
since the early 2000s in the welcoming of French- speaking immig rants.
This interest from the Acadian communities is part of a context in which
immig ra tion does not reflect the linguistic demo graphic land scape of
Canada and in which there is a demo graphic decline of native French
speakers in all Cana dian provinces.
Fran co phone immig ra tion to Acadia is an issue at the core of indi vidual
exper i ences, polit ical will and community hopes around a common cause: a
successful encounter between newcomers and host soci eties. The objective
of this article is to better under stand the condi tions under which this
encounter takes place between the immig rant and his host community in
the specific context of Acadia. The newcomers in Acadia face chal lenges of
social and economic integ ra tion encountered by many immig rants, without
a pronounced linguistic aspect. They also encounter issues related to
immig rating in a linguistic minority community. We are seeking to identify
the factors that influ ence the migratory exper i ence of French- speaking
foreign- born who decide to settle in one of the four Atlantic provinces, with
emphasis on the linguistic factors asso ci ated with this integration.
To do this, we conducted a dozen inform ative inter views with community
workers involved in welcoming French- speaking immig rants to the Atlantic
region. We also conducted around fifty inter views with French- speaking
indi viduals born abroad and settled in Atlantic Canada. During this data
collec tion, carried out from July to November 2018, we met immig rants
from all over the four Atlantic provinces. This qual it ative approach aims to
enrich our under standing of the migra tion process, in partic ular the key
moments of the encounter between an indi vidual and his host community,
based on the personal or family exper i ences of newcomers. We seek to
move away from a linear vision of migratory exper i ences in favour of a
narrative as told by the immig rants themselves.
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